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 ASSEMBÉEE NATIONALE — 


re SEANCE DU 12 JUIN 4956: 


| PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
La séance @st ouverte à neuf heures et demie. 


Mme la présidente. Le rocès-verbal de la. deuxième séance 
du vendredi 8 juin_a été hé et distribué. 


1 n'y a pas d'observation ? 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Je demande la 


parole. 


Mme la présitente. La parole est à M. le rapporteur général, : 


sur le procès-verbal. 

M. le eur . Madame a 
au début d’une semaine entièrement consacrée, perdant les 
neuf séances prévues, à la diseussion du cotlecti 

J'insiste auprès de nes coll pour qu'ils s’abstiennent 
d'intervenir sur des: chapitres n'ont pas fait l'objet de 
retouches dans le cadre du if d'a , Sinon, je 
craïns-que-nous n’en lerminions pas la semaine 
devions siéger encore au” début du mois d'août, 


J'insiste aussi auprès de la présidence les 


se poursuivent jusqu'à l'heure de 


Vendredi, la séance à été levée à dix-huit Ex nze, 
alors que nous aurrens pu commencer l'examen du du 
travail Je me d'insister. pour que le 


permeis 
texups de l’Assemblée sait utilisé au 
Mme la présidente. Monsieur le 
dépend uniguerment de la idence 
poursuivent jusqu’à l'heure normale, T conv 
vous insistiez auprès de vos coltègues et des membres à Gou- 
pour qu'il er soit ainsi. 


méral, il me 


. Dans le cas particulier que j'ai 


le rapporteur général 
Pc il s’agit bien de Ja responsabilité de la présidence. 


Mme Francine Lefebvre. Elle avait certainement des compli- 


cités dans l'assistance. 


M. le rapporteur général. C'est pourquoi je n'ai pas protesté . 


sur-le-champ. 
Mme la présidente: 11 n'y a pas d'autre observation. sur, le 
procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est. adopté. 


| DESACOORD SUR L'UAGENE BE DISCUSSIONS 


la présidente. J'infurme l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur de ‘la de: 
La proposition de loi de M. André Beauguitte, tendant à 
accorder. à l'ensemble du territore métropolitain des subven- 
tions destinées à l'amendement calcaire du sol; 


de doi de M. Douala Manga : Bell, partant 


des prononcées dans le territoire du 
Cameroun. 

Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demances d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
in. extenso des séances d'aujourd'hui. - - 


—3—., 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCYSSON 

D'UNE PROPOSITION DE 
Mme la présidente. J'ai reçu de M. Pesquet, avec. démande de 


mere d'urgence, une, pre de loi tendant à restituer . 


franchise + 4 10 litres d'alcool pur à tous les récoltants et 
donc à abroger-le décret n° 54-1145 du 13 novembre 4934"et les 
alinéas 3.et 4 de l'article 315 du code général des. 
cernant lès bouilleurs de cru. 


La propositinn sera imprimée sous le n° distribuée et, 
s’i n'y a pas d’o renvoyée à la commission des linan- 
ces. (Assentimen 

Il va être procédé à l'affichage et à votification de 


demq 


nde de diseussion d'urgence. 


te, nous voici 


- 


+ 


—4— 
À DE PROPOSITIONS DE RESDLUTION 


nte. J'ai reçu de M. Mahamoud Harbi, avec 
e discussion d'urgence, une de’ réso- 
rh à À ernement à promouvoir le pro- 
Ss économique «et social ét server les valeurs françaises 

en Côte des Somalis. 

,La proposition sera imprimée sous le n° 2432, ‘distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, ren é à la commission des terri 
toires d'outre-mer. (Assentiment. 

IN va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de di iscussion urgence. 


J'ai reçu de M. Bernard Lafay, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser le 14 juillet 1956 une journée natio- 


‘hale en faveur des soldats d’ et toutes mesures 


utiles pour que la fête natiotrale te une nde 
y op on, e commission de 
va être à et à notification de la 
de 4 ion d'urgence. | 
PRET DE DOCUMENTS 


ANR J'ai reçu de M. le préfet de la Seiné une 


demande de prêt de documents 


actuellement déposés 
aux archives de l’Assemblée el destinés à être 


re du 13"juin au 30 septembre 1956 à la maison de Victor-Hugo 
aris : 


1° Texte original d2 da Constitution de 1848; 
2° Proposition de -M. de Genoude, du 22 février 1848, tendant 


-à mettre-en ministres de Louis-Philippe ; À 
uté Berger de mai 1848, relative à la 


- 3° Prepesition du 
proclamation de la Répablique 


4° Quatre ras de Louis-Napoléon Bonaparte au président 


de l’Assemblée, à 
. 4) 24 mai 1848 Stéslant contre le maintien de la loi d’exil; 
b) 14 juin, déclarant qu'il veut par dessus tout éviter des 


| troubles « Je resterai plutôt en en exil... »; 


c) 15 juin, démissiennant de membre de l’Assemblée ; 
2 8 juillet, renouvelant sa démission après son élection en 


Aux termes de l'instruction 
pièces déposées aux archives de l’As 


du bureau « Aucune des 
Assemblée ne 


1e en vertu d'une décision spéciale de l'Assemblée » 
‘ L'Assemblée voudra sans doute autoriser de prêt di docu- 


penis demandés par M. le préfet. de la Seine 
est accordée, 


NOMINATION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 
Mme la présidente. L'ordre du 


pu ‘suite de vacance, d’un me 
issons. 


r appelle la 
ré de Ja commission des 


“Cette candidature conformément à l'article 16. du 


ment, insérée à la suite du compte in extenso de ka 2°- 


“du 7 juin 1956. 


La présidence n’a reçu aucune opposition. rfi 

conséquence, je déclare celte candidalure vaidée. 

Je proclame donc M. Trémouilhé membre de la commission 
des boissons. 
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OCTROI DE POUVOIRS D'ENQUETE A UNE COMMISSION 
Mme la présidente. L'ordre du jour appelle :'examen d’une 
demande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 
de l'éducation nationa'e. 


J'ai donné lesture à l'Assemblée de cette demande au cours 
de la deuxième séance du mercredi 6 juin 1956. 


Personne ne demande la parole 2. 


Je consulle l’Assemblée sur la demande présentée par Ja 


commission de l'éducation nationale. 


consultée, décide d'accorder les pouvoirs d’en- 
quêle. 


Mme la nte, En conséquence, conformément à l’ar- 
tice 31 du règiement, les pouvoirs. d'enquête demandés sont 
octroyés à la commission de l'éducation nationale, 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDCCTAIRES 
POUR L'EXERCICE 1956 


Suite de ia discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
diseussion. du projet de Joi n° 1487 portant ajustement des 


dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 1862, 


1887, 1914, 1966, 2017, 2045, 2062). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 5 heures 20 minutes ; 

Commission des finances, 3 heures 50 minutes: 

Commissions saisies pour avis, ensemble 1 heure 15 minutes; 

Groupe communiste, 4 heures 20 minutes; 

Groupe socialiste, 4 heures 35 minutes; ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 3 heures 
50 minutes; 


Groupe du mouvement républicain populaire, 2 heures 50 mi- 


nules ; 
. Groupe républicain radical et radical-sociaist, 2 heures 
35 minutes ; | 
Groupe d'union et fraternité française, 2 heures 30 minutes; 
Groupe des républicains Sociaux, 30 minutes: 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 


et du rassemblement démocratique africain, 50 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches répubiicaines et du 
centre républicain, 35 minutes;  - 

Groupe paysans 35 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 20 minutes; 

1s0:és, 20 minutes, 

Dans sa deuxième séance du 8 juin, l’Assemblée à terminé 
l'examen des crédits du ministère de la santé publique. 

Nous abordons maintenant la discussion des chapitres concer- 
nant le ministère du travail. cn: 


[Article 2 (suite).] 


| Travail et sécurité sociale. 
ETAT A 
Mme fa présidente, Je donne lecture du chapitre 31-01: 


TITRE II. — MOYENS DES SERVICES 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activi.é. 


« Chap. 91-01. — Administration centrae, — Rémenéralions 
principales : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.397.000 francs, » 
Sur ce chapitre, la parole est à M. Pierre Besset, 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, à l’occasion de la 
discussion des crédits du ministère du travail et de la sécurité 
soctale, je voudrais, au nom dè mes amis, formuler quelques 
observations sur un certain nombre de points concernant la 
politique sociale du Gouvernement. : 

Nous croyons aux bonnes intentions du ministre des aflaires 
sociales de réaliser les améliorations qu'attendent les travail- 
leurs, améliorations qui furent promises pendant la précédente 
législature et qui ne furent jamais réalistes. Nous tenons cepen- 


dant à répéter ce que nous avons dit au cours d'un très récent 
débat: il n'est pas possible de pratiquer réellement une poh- 
tique de progrès social tant que la jeunesse ouvrière et pay- 
saune, arrachée à la production au profit de l’armée, n'aura 
pas regagné les usines, les chantiers et les champs, 

C'est pourquoi il faut en finir au plus tôt avec le problème 
algérien en nous engageant dans la voie de la négociation. 

Cela dit, voyons quelques aspects de la politique sociale du 
Gouvernement dans le cadre 7 la situation présente. 

Le fonds national vieillesse à été voté vendredi matin pour la 
euxième fois par l’Assemblée nationale. Nous savons qu'il 
comple de nombreux adversaires, plus nombreux encore au 


Conseil de la République qu'à l’Assemblée nationale. 


L'attitude de ces adversaires est indécente. Cela a été dit par 
noire ami M. Musmeaux au cours du débat de vendredi dernier, 
IL s’agit pourtant d'une mesure simplement humaine, cansi- 
dérées comme mme par les intéressés et par la grande Inasse 
de l'opinion publique, mesure humaine qui consiste. suivant 
l'expression de M, le ministre des finances, à « opérer un trans- 
fert de revenus de citoyens français à d'autres citosens, rédni- 
sant de bien peu l’aisance de certains pour donner aux vieux 
une soupe et du pain ». 

- Cetle attitude prise au Conseil de la République et à l'Assem- 
blée nationale pur les, parlementaires. réactionnaires qui sacri- 
fient jes vieux à une politique de force en Algérie doit être 
eve Pour cela notre appui au Gouvernement ne f1a pas 

efaut. 

Nous craignons aussi que soient compromises ‘erlaines 
mesures de jus'ice à peine ébauchées, par exemple en ce qui 
concerne la suppression des abattements de zones en matiére 
de salaires, de prestations familiales et d'allocations. Une réduc- 
tion importante, sans doute, de ces abattements, est intervenue 
au début de l'année; ma;s peut-on espérer que, lors de la 
discussion du budget de 1957, nous n'aurons plus à reparle’ de 
celte injustice qui n’a que trop duré. 

Considérons par exemple les trois semaines de congés payés, 
qui se justifient par la nécess té d'une détente annuelle plus 
longue pour les travailleurs, dont le patronat exige, par un 
excessif des cadences, une production toujours 
plus, élevée, Cette mesure ne constitue pâs une charge lelle- 
ment importante pour le patronat. Pourtant, celui-ci cherche 

ar tous les moyens à s'en défaire, La réduction du nombre 
égal- des jours supplémentaires de congés payés attribués sui- 
vant l’ancienneté est exploitée à l’excès par le palronat, Nous 
avons signalé à M. le ministre des affaires sociales que la grande 
firme Michelin, de Clérmont-Ferrand, se refuse à appliquer des 
dispositions, plus avantageuses que celles de la loi, qin sont 
contenues dans la convention Collective du caoutchouc. Cela ne 
saurait être toléré ; nous demandons à M. le ministre des affaires 
sociales d'intervenir énergiquement pour exiger des prtrons le 
respect de leurs engagements. 

. Enfin, il est d’autres mesures sociales qui ont été prises 
depuis le 2 janvier. Elles sont moins voyantes et nous les 
considérons encore commé insuffisantes. Mais elles vont dans 
le sens d’une amélioration sociale et elles doivent être défen- 
dues au mème titre que celles dont nous venons de parler. 
. 11 resie beaucoup d’autres mesures sociales à prendre, alors 
que le patronat réclame la pause. Cetle réclamation doit être 
reietée. 

! Les sociétés capitalistes ont réalisé et réalisent encore des 
profits considérables qui augmentent sans cesse. Une partie de 
ces profits devrait être transférée aux salaires, qui, eux, sont 
restés notoirement insuffisants. 

Au cours des dernières années, la réduction du salaire réel 
des ouvriers et ie prolongement de la Age de travail ont 
conduit à la violation permanente de la règle des quarante 
heures de ‘travail hebdomadaire. M faut 2hbsolument reconsi- 
dérer celle question pour revenir à l'application permanente de 
la semaine de quarante heures avec loutes les corrections de 
Salaires qui s'imposent afin qu'il n’en résulte aucune réduction 
de gain pour jes ouvriers. 

Il a été constaté ces derniers temps et l’on constate encore 
aujourd’hui que le coût de la vie a atlleint la cote d'alerte. 
On annonce que des mesures de baisse artificielle des prix et 
les produits qui entrent en compte dans le eaicul du coût de 
la vie seront répetées par le Gouvernement afin d'éviter l’aug- 
imentation du salaire minimum interprofessionnel! garanti et, 
par voie de conséquence, de tous les salaires. 

. Nous avons dit maintes fois ce qu'il fallait penser de l'indice 
de la variation du coût de Ja vie sur la base des deux cent 
treize articies. Je n'insiste pas. 

Nous avons dit aussi ce qu'il fallait penser de la loi dite 
de l'échelle mobile des salaires et des prix votée sous les 
auspices de M. Pinay, alors président du conseil. 

Les faits nous ont donné raison et, malheureusement, nous 
donnent encore raison. Il est vrai, en effet, que, seuls, les 
salariés font les frais de tous ces jeux subtils qui ne sont que 
de la poudre aux yeux des travailleurs. 


] 
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_Nous pensons qu'un nouveau salaire 


des besoins des travailleurs «et du retour à l’'applieation stricte 
de la sewnaine de quarante heures. Le montant du $S. M. 1 G. 


doit étre net de Aout impôt et de toute cotisation de sécurité 
ure proposition de loi, que la 


Nous avons demandé, par 
cotisation ouvrière de 6 p. 100 du salaire soit imée et 
que la cotisation paironale soit augmentée en quence de 
6 p. 100 des salaires soumis à cetisation. 

Chacun sait que des cotisations de sécurité sociale payées par 
les non-salariés sont incluses dans les prix et ainsi réeu 


à la vente des produits. 
Les salariés, eux, pas ce moyen. est donc injuste de 


leur imposer ame cotisation de 6 p. {80 de leur salaire intégra- 


lement à leur change. 

Fo outre, il convieut d'améliorer le de sécurité sociale. 

Nous suivons ave: beaucoup d'intérêt les conversations de 
M. Je ministre des affaires sociales avec les représentants du 
corps médical et les représentants des ismes de sécurité 
sociale. Nous souhaiton.; qu’un accord inleryienne bientôt en 
faveur des assurés sociaux. 

Pour terminer, nous croyons devoir signaler à M. le ministre 
des aflaires sociaies qu'un grand mécontentement existe pré- 
sentement daus la classe ouvrière en raison des mamvaises 
conditions de travail et d'existence qui lui sont imposées et 
aussi des vexations, des brimades, des abus de l'autorité gatro- 
pale, de la répression de classe au sein des entreprises. 

Les amendes, sous des formes diverses, les mises à pied, 
les licenciements aussi injustifiés qu'inhnmains frappent %es 
ouvriers. Certains militants syndicalistes, dé: du personnel 
ou délégués au comté d'entreprise sont particulièrement 
bis we les patrons qui suivent en cela les directives du 


Le comportement du patronat en général est tel, dans cette 
période, qu’il doit être l’objet de te l'attention de M. le 
ministre des affaires sociales. 

La liberté syndicale, fa liberté du travail même se trouvent 
bafouées par les patrons de combat qui ne reculent devant rien. 
_ Certains nous diront qu'il ÿ a des tribumaux — c'est vrai — 
et que les victimes peuvent aller s’y plaindre. Maïs chacun 
sait que RERTENT qui jette un ouvrier à la rue, un militant 
père de famille, ne subit pas une punition proportionnée au 
mal qu’il cause. 

Dans ce domaine de Ja sauvegarde de l'extension des libertés 
ouvrières, 1 nageur et démocratiques, M. le ministre des 
affaires sociales se doit de prendre des initiatives. 

Ces quelques observations ne sont que des r s de pro- 
blèmes connus, mais nous avons cru devoir les présenter 
aujourd’hui pour faire comnaître à M. le ministre des affaires 
sociales que nous sommes prêts à soutenir tous ses efforts 
Lan dans Je sens des observations que nous avons 

ésentées. 
Fans ne nons faisons pas d'illusion sur la possibilité de 
faire admettre à certains là plus petite amélioration sociale en 
faveur des ouvriers. Mais nous avons confiance, nous sonrmes 
convaincus que l’action unie de tous les travailleurs, et en 

emier lieu des travailleurs socialistes et communistes, brisera 
es oppositions réactionnaires et ouvrira la voie vers un véri- 
table progrès social. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


| Mme ia présidente. La parole est à Mme Francine Lefebvre, 
suppléant M. Ulrich. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, monsieur ie 


rapporteur général, je ne voudrais point encourir vos foudres. 
Il est évident qu2 vous avez eu raison, monsieur Leenhaïdi, de 
faire remarquer qu'il ny a pas lieu d'intervenir sur un cha- 
pire à propos duquel il ne devrait rien y avoir à dire, puis- 
qu'il ne comporte pas de modification. 

Cependant, sur un chapitre dont :a dotation n’est pas modi- 

fée, il peut être nécessaire de formuler des observations pour 
eler l'attention de M. le minisire sur certains problèmes. 
€ dois d’abord, su nom de M. Ulrich, qui ne eut être pré- 

sent ce matin, vous présénter dés observations relatives à la 

séeurilé dans la mine et aux délégués mineurs. 

M. Ulrich, représentant d’une région de l’Est qui compte de 
nombreux mineurs, approuve entiérement les campagnes entre- 
prises pour la sécurité dans ies mines. “6 

Les campagnes par affiches, par concours de sécurité sont 
très payantes. Elles doivent être intemsifiées, Toutes Les ini- 
tiatives dans ce sens doivent être encouragées. 


. Il est dans l'intérêt de tous d'assurer da sécurité. Aussi | 


faudrait-11, à cet égard, « règne un esprit de calluboration 
entre les ouvriers, Îles 


ués mineurs, les ingénieurs, les 
oitanis. 

ans le bassin minier de l'Est où cette emiente est réalisée 
et où des commissions 4e travail auxquelles participe ia 


sionnel garanti devrait être fixé compte tenu du coût de la vie, 


C."G. T, ont pour tèche d'étudier les mesures pro 


la nation-et. san 


environ et ne cessera de s'accroitre. 


. économique afin qu'ils soient en mesure de partici 


soient rapidement adoptés. 


à assurer 
la sécurité, des résulals apprécinbles ont été obtenus. H faut, 


-par les mèmes moyens, parvenir aux mêmes dans 
d'autres régions, car en définitive, monsieur le niimisire, il 
s'agit de sauver des vies humaines. et, en sauvant ces vies 


humaines, om conserve et un augniente le potentiel de travail de 
potentiel écopamique. 

M. Ulrich avait d’autres observations à r au sujet des 
caisses de sécurité sociale minéère. Le problème du fameux défi- 
cit de ces caisses est d'actuahté permanente et M. Ulrich aurait 
voulu obtenir quelques apaisements quant à leur financement, 
I vous avait d'ailleurs posé une question orale à ce sujet. 

Les difficultés me sont certes pas près d’être aplanies, mais 


_ des mesures devraient êlre prises pour remédier à ia situation 


le qui, en résumé, se présente de la façon suivante : 

Les sociélés de séeurité minière disposaient, au 1* mai de 
celle année, de 2H millions de francs en caisse et en ue. 
li leur restait à payer 941 millions de francs. Les seuls frais 
d'hospitalisation se sont élevés à 540 millions. Ainsi, 
tenu de l'avance du Trésor de 246 millions, il reste à ne 
69%5 millions de francs. Le défert s'élève donc à 400 milhons 

Je vous demande, monsieur le ministre, de prendre les 
mesures pour ce déficit, car les mineurs, 
lout autant que les autres catégories de travailleurs, méritent 
un régime de sécurité sociale dont le financement soit assuré. 

Puisque mous avons abordé, en quelque sorte, une discus- 
sion générale, et dans la crainte que la parole ne me soit 
ultérieurement refusée sur certains chapitres, je voudrais vous 
entretenir des licenciements arbitraires de igués du per- 
sonnel et de membres des comités d'entreprise. 

Monsieur le ministre, vous êtes d'accord avec nous, nous 
le savons, sur la nécessité de la promotion ouvrière et de la 
réalisation, dans notre pays, d’une démocratie économique. Or, 
celle-ci rie peut pas anème être envisagée si, chaque fois qu’un 
délégué se permet de présenter les revendications de ses Cama- 
rades, on trouve une bonne raison pour ke mettre à la porte. 
D'ailleurs, mêtne si l'intéressé obtient un déd ment par 
la juridiction des prud'hommes, on sait le qu'il faut 
pour évaluer le doramage résultant de la perte de l'emploi, 
ce qui n'est d'ailleurs pas évaluable, et le préjudice final qui 
en résuhe pour çe travailleur. 

‘1 convient donc &e prendre teutes mesures utiles pour garan- 
tir la stabilité de l'emploi du délégué. 

J'espère, monsieur le ministre, que vons accepterez que 
viennent prochainement en discussion les textes, en instance 
à la commission dun travail, sur la question et que vous serez 
d'accord également pour que les 1 membres des comités 
d'entreprise ièrent Ta formation mécessaire en matière 
utilémen: 
aux discussions au sein de ces comités et. même à la direction 
économique des en ises. 

Mais si, ayant aïnsi accru la compétence nécessaire des 
délégués, on profite de la moindre occasion pour les mettre 
à la porte, on n'aura absolument rien fait. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, à vous, paree 
ge vous avez peut-être plus de chances de les faire aboutir, 

e déposer des textes qui garantiraient la stabülité de 
La commission du travail a elle-même, je le répète, élabo-é 
des textes, qui sont prêts à être rapportés devant l’Assemblée. 
Je voudrais que vous nous donniez votre. accard..pour.qu'ils 


Si ces textes entraïiént en r nous pourrions enfin 
obtenir cette garantie de la stabilité de l'emploi indispensable 
à l'instauration de la democratie éeonomique dans notre pays. 


Mme la présidente. La parole est à M. Coquel. 


M. Gaston Coquel. Je limiterai mon intervention à l’applica- 
tion du taux légal de remboursement des frais médicaux aux 
assurés sociaux du régime général. 

M. le ministre des i sociales n’ignore que cette 
grave et toujours pendante question des honoraires médicaux 
se pose pour le régime général de sécurité sociale et que, 
ee encore qu’en 1952, les honoraires réclamés aux 

épassent de beaucoup les tarifs de responsabilité assignés 
aux caisses priruaires. 

Les conventions qui étaient en vigueur ont été dénoncées 
sur l'initiative des i médicaux. 11 en est résulté des 
dépassements plus qu'injustes et très préjudiciables aux assures 
sociaux et leur farmille, au moment, monsieur le ministre, où 
le pouvoir d'achat des travailleurs s’amenuise encore. 

Pourtant, la sécurité sociale a eu, entre autres résultats, 
celui de ra le médecin du malade. Bien sûr, depuis 
sa eréation, iravaille À gg le moyen de se soigner pre 
coup mieux qu'auparavant. us n'en sommes que 

qu'une entente est à la fois D et 
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qui engage le corps 


tarifs élevés qu'ils appliquent par 
cales, Or, il ne nous semble pas que la position du corps. 
_médical soit bien raisonnable en la circonstance, car il est 


est, à la faveur de la 
_ demander à M. le ministre des affaires sociales 
_les dispositions qui lui incombent pour 


. à la fois compte des intérêts des assurés et de 
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désirable entre les caisses de sécurité sôeiale et les représen- 


taats des médecins, accord anriable qui, bien entendu, devra 
être sanctionné par le ministre des affaires sociales et ratitié 
par le Parlement, afin que les assurés obtiennent enfin le 
remboursement eflectif à 80 p. 109: au moins de leurs frais 
médicaux. 
Nous ne voulons pas autant estomper la responsabilité 
dans les pourparlers qu'il mène 
consukation et de 900 francs pour la visite, la charge réelle de 
sécurité sociale. 
I est de notoriété publique que les médecins justifient les 
leurs lourdes charges fis 


injuste de faire supporter aux déshérités les conséquences des 


charges accrues découlan:, par des dépenses mili- 


taires exorbitantes que la classe ow réprouve avec BoUSs. 
Quoi qu'il en soit, la oceupation du gro communiste 
caliéetif taire, d> 
prendre 
prémunir au maximum 
les assurés sociaux contre l'insécurité du lendemain. 
A cet eflet, dans Vimmédiat, faut en finir avec cette 
pratique inqualifiable et onéreuse + tes travailleurs qui 


” consiste à rembourser des frais médicaux à des tarifs très 


inférieurs aux honoraires réels payés par l'assuré au praticien. 
. C'est ainsi que, dans le département que je représente, l’as- 
suré supporte 220 francs de gen ation au lieu de 70 francs 
eg une eonsultation chez médecin et 280 franes au lieu 

e 80 francs pour une visite à son domicile. 

Dans Ja Seine, en s'en tenant au tarif de 700 franes pour la 
consultation et de 960 francs pour la visite, la charge réelle de 
l'assuré est de 380 francs au lieu de 80 francs, dans Je premier 
cas, et de 484 franes aû lieu de 10% francs dans le second, 
c'est-à-dire des taux de participation de plus de 50 p. 100 
au liew des 20 p. 100 prévus par la loi. - | 

Cet accroissement important du ticket modérateur a cette 

r la santé du peuple de souvent empèê- 


_ cher les malades de recourir au médecin et de se soigner 


convenablement. 


Une telle situation ne saurait se nger 
monsieur le ministre, vous avez hérité d'un fächeux état 
de: choses, Nous n'oublions pas non plus que les gouverne- 
ments précédents ne firent tiquement rien pour y mellre 
un terme et sur ce sujet, le ministre M. R. P, Bacon a, 1 


me semble une conscience bien lourde. 
Ï à luisméme hérité de la situation 


Mme Francine Lefehvre. 
léguée par M. Croïzat. Voilà ce qu'il faut dire! 
M. Gaston Coquel, Vous savez que les grandes lignes d'une 


convention sur les tarifs médicaux sont actuellement soumises: 


à l'approbation du corps médical, et qui, bien entendu, tiennent 
ceux des, 
médecins. 

Nous souhaitons, monsieur le ministre, que vos eflorts aident 
à rechercher l'accord des parties en présence. mais, s’il en: 


. était autrement, nous vous demanderions, dans l'intérêt des: 
_ familles ouvrières, 
votre ministère particulièrement et cela répond à lesprit 


que certaines mesures soient prises, par 


de tous les assurés sociaux. Nous savons qu'il existe des - 


-.sitions; mais si elles devaient persister, il ne resterait plus 
au Gouvernement, après consullation des caisses de séeurité 
sociale, qu'à fixer, 


par voie d'autorité, les tarifs opposables, 
par département et par spécialité. 

Cela dit, nous savons que le problème financier de l’équitibre 
des caisses restera posé. Nous proposerons, monsieur le 
ministre, qu'en tout état de cause il ne puisse être question 
de sacrifier à cet équilibra les droits certains et incontestés 
des assurés sociaux d’être remboursés effectivement de leurs 


frais médicaux, au moins à 80 p. 106: 


atteindre cet le groupe cormmuniste ne vous 
ménagera pas, vous n'en doutez pas, son plein appui. u- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme Ja présidente. La parole est à Mme Rose Guérin. 

Mme: Rose Guérin. Monsieur le ministre, je profite de la dis 
cussion des chapitres intéressant votre ministère, pour poser 
une question relative aux allocations familiales. | 

L'Assemblée nationale m'a fait l'honneur de me désigner 
pe la représenter au sein du conseil supérieur des allocations 
amiliales et je viens, à ce titre, de recevoir des documents 
relatifs à la situation des caisses d'allocations familiales, | 

Les cotisations encaissées en 1955 pour les prestations fami: 
liales, d'après ces documents, s'élèvent à 502 milliards et les 
dépenses des: caisses d'allocations familiales à 457 milliards Il 


. Nous savons, 


dent de conseil, soit 


rées dans 


y à done, en chiffre rend, un « excédent » de 45 milliards, Mais 
cet cexeédent » est fictif car la loi du 22 août 1946 n'a pas encore 
été appliquée: et, d'autre part, ces sommes qui doivent revenir 
aux salariés sont utilisées à d'autres fins. 

Sans vouloir traiter l’ensemble du problème, y compris celni 
de la surcompensation qui sera discuté ultérieurement, je veux 
simplement demander à M. le ministre des affaires sociales 

| sort le Gouvernement compte faire aux mot.ons impor- 
tantes votées par l'Union nationale des caisses d'allocations 
familiales lors de son assemblée générale le 1% juin et notam- 


. ment à la dernande formulée dans les termes suivants : 


« L'Assemblée générale de FUwion nationale des caisses d’a!e- 
cations fanriliales 

« Démande, dans l'immédiat, l’utilisation des exeédents et 
comme première étape : 

« a) Le relèvement du salaire de base, parallèlement à celui 
du salaire minimum interprofessionnel garanti... » — çe qui 
signitierait l'augmentation des prestations familiales ; 

« by L'unification dudit salaire de base pour le caleul des 
diverses prestations familiales ; 


« «) L'extension à tous les enfants âgés de plus de dix ans 


de l'allocation de 5 b. 100 créée par le déeret du 31 décem- 


bre 1954; 

« d) Le payement des prestations familiales aux travailleurs 
algériens en France sur les mêmes bases qu'aux travailleurs 
français... p». 

Je ne veux pas donner lecture des autres passages de cette 
molion, mais déjà, sur ce problème des alloeations familiales, 
en un moment où les familles ont les plus grandes difficultés 
et sur d'auwires revendications, y compris cetles très justifiées 
des travaille”rs algériens en France, je désirerais que M. le 
ministre nous donne quelques informations, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M le secrétaire d'Etat 


au travail et à la sécurité sociale. 


M. Joan Minjor, serrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, Je répondrai très brièvement aux observations qui 
vienneaxt d’être présentées par nos collègues. 

M. Bescet à fait al'usion à la politique sociale du Gouver- 
nement. À ce sujet j° ne peux que répéter ce qui à été dit 
dans cette enceinte à plusieurs reprises, soit par M. le prési- 
par M. Albert Gazier, ministre des affaires 
sotiales: le Gouvernement est décidé à faire voter par le Par- 
lement et à appliquer toutes les mesures qui ont été émumé- 
éc'aration d'investiture. 

Vons avez reconnu vous-même, monsieur Besset, que, depuis 
quatre mois, le Gouvernement a réalisé une œuvre importante 
en Ja matière, puisqu' à deux reprises an, it à fait voter par 
l'Assemblee le projet de fonds national de solidarité, qu'il 


a opéré des réductions substantiel:es en matière d’abattements 


de zones, qu'il a procédé à l’extension de certaines conven- 
tions collectives, qu'il a fait voter la lof sur les congés payés 
dont l'objet est d'imposer, pour l’ensemble des Français, 
un minimum de congé, étant entendu que les conventions 
peuvent dépasser ce minimum, un des bnts de l'action syndi- 
cale étant d'obtenir sans cesse des avantages plus importants 
que les avantages légaux. 

Toutes les autres nresures — vous l'avez souligné égale- 
ment — ont déjà été prises par le ministère des affaires sociales 
et par moi-même depuis le mois de février, D’uxie façon géné- 
raie, les ministres ayant la responsabilité des affaires sociales, 
du travail et de la sécurité sociale ont pour idéal et volonté 
de développer la législation sociale de nôtre pays. 

Il serait imprudent et maïllonaête, de notre part, de prendre 
d'autres engagements. Pour le moment nous sommes obligés 
d'en rester là, notre souci dominant étant de maintenir la 
stabilité économique et financière du pays. 

Nous >: voudrions pas provoquer l'inflation, qui anéantirait 
en quelques jours ou en quelques semaines le fruit des efforts 
que nous avons tentés, Mais vous swvez que le Gouvernement 
est en train d'étabiir, suivant l'expression consacrée, un 
deuxième train de réformes sociales. M. le ministre des affaires 
sociales s’en occupe activement, Dans ce projet figure notam- 
ment la question, traitée par Mme Francine Lefebvre, des 
congés d'éducation ouvrière et culturelle. 


M. Caquel, Mme Rose Guérin, Mme: Francine Lefebvre, ont 
parlé des problèmes. de sécurité sociale, des caisses d’aloca- 
tions familiales, et de la sécurité sociale minière, 

D'une façon générale, nous avons donné des instructions à 
tous les directeurs régionaux de In sécurité suwcia:e pour que 
lat tutelle. du ministère ait vraiment Je caractère d'une tutelie 
et non pas d'une gestion. 

Nous. voulons. que les caisses s'administrent le pius Hbre- 
ment possible et que le pouvoir de tutelle du ministère ne 


s'exercæ que pour les questions d'intérêt général et non pas 
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sûr des problèmes d'intérêt secondaire. Or nous avons constaté | 


‘que, trop souvent, élaient soumises au ministère des questions 
qui auraient Au être réglées sur le plan local ou régional. 
D'autre part, j'ai dit aux présidents des caisses de sécurité 
gocialé et aux présidents des caisses d'allocations famiiales, 
par l'intermédiaire de la F, N. 0. S. S. et de VU. N, C, A. F., 
qu'ils ne devaient pas oublier que, si les fonds qu'ils avaient 
à gérer n’ont pas juridiquement le caractère de fonds publies, 


on doit les considérer néanmoins, étant donné leur importance : 


et: leur origine, comme des fonds semi-publies; la tâche des 
conseils d'administration élus par les usagers de la sécurité 
sociale ou des allocations familiales est d’administrer du seul 
oint de vue de l'intérêt des usagers et de l'intérêt général 
es sommes énormes mises à leur disposilion et non de 


s'occuper essentiellement des questions de personnel quelle 


qu'en soit l'importance. 
C'est- dans ce sens que nous voulons assouplir notre tutelle 
et que nous avons demandé à toutes les caisses et notamment 
‘da F. N. 0. S.S. et à l’U. N. C. A. F, d'envisager toutes mesures 
de simplification utiles de façon à pouvoir mieux se consacrer 
à leur rôle de gestionnaires auquel nous attachons une impor- 
tance essentielle. 
_ En ce qui concerne la sécurité sociale dans les mines, vous 
savez, madame Lefebvre — je l’ai déjà montré ici et devant le 


- Conseil de la Républiqué -— que le Gouvernement a fait un 


effort considérable pour le financement de ce régime. 

La contribution de l'Etat pour la retraite des mineurs est 
Maintenant calculée en fôretion du nombre des retraités, Elle 
atteint 15,5 p: 100 des salaires. Une avance dn Trésor à été 

pour l'assurance maladie; elle s’est élevée à 2 mil- 
Jiards. 

Des ressources diverses ont été dégagées grâce, notamment, 
au relèvement de la cotisation maladie des retraités. La répar- 
-tition n’est pas terminée; elle s'effectue en tenant compte de 
la qualité de la gestion. L'Union régionale de l'Est, à Jaquelle 
s'intéresse M. Ulrich, est donc susceptible de recevoir de.nou- 
crédits. 


Le Gouvernement prendra, s’il y a lieu, les mesures néces- 


saires pour que les mineurs reçoivent les prestations auxque:les 


ls ont droit. 
- Quant aux honoraires médicaux, auxquels M. Coquel à fait 
. allusion, M. le ministre des aflaires sociales a considéré que 
- ce problème était l’un des plus urgents que pose le fonctionne- 
. ment de la sécurité sociale. US 
C'est pourquoi depuis bientôt trois mois, il a pris l'initiative 
de réunir les représentants des médecins et ceux de la fédé- 
ration des o’ganismes de sécurité sociale pour examiner les 
moyens d'obtenir une limitation des honoraires et urt rembour- 


sement réellèment proportionnel aux dépenses. La base de ces 


pourparlers est constituée par le texte d’un accord qui a été 
assé il y a déjà trois ans par ces mêmes représentants. Les 
iscussions se poursuivent et on peut espérer qu’elles seront 


bientôt terminées. Au cas où elles ne pourraient pas aboutir à 


une solution satisfaisante, le ministère des aflaires sociales 
_ Serait sans doute amené à examiner d’autres moyens, afin 
d'assurer aux assurés sociaux un véritable système de sécurité 
sociale en matière d'assurance maladie. 
. … Mme Rose Guérin a soulevé le problème du relèvement des 

prestations familiales en donnant lecture d'une partie de la 
_ résolution votée par une récente assemblée de représentants 

des caisses d'allocations familiales. Je ne peux que Jui ANT 
_ dre que cette résolution vient d’être portée tout récémment à 


connaissance, que le Gouvernement étudiera les vœux 


formulés, mais que, là encore, il serait malhomnête de ma 
te de prendre dès maintenant un engagement formel; caf 
out dépendra de la situation financière de la sécurité sociale 
et, plus généralement, de celle du pays. 

En ce qui concerne la sécurité sociale dans les mines, je 
peux tranquilliser Mme Lefebvre: toutes les mesures néces- 
Saires seront prises et, non seulement dans les mines, mais 
dans toutes les entreprises où ce sera nécessaire: il faut pré- 
venir lés accidents et c’est la raison sens laquelle, au secré- 
fariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale, nous donnons 
une importance de premier plan à la question de la prévention. 

On a soulevé le problème des licenciements. En cette matière 
des instructions ont été données aux inspecteurs du travail 

ur qu'ils veillent à ce que les licenciements pour motif 

’ordre économique ne soient autorisés que si un effort réel 
_ à été fait par l'employeur, d’abord pour les réduire au mini- 

mum, ensuite pour reclasser le personnel dans d’autres ser- 
vices ou dans d’autres établissements. 

A l'heure actuelle, où l’on enregistre une demande d’em- 
plois nettement caractérisée, nul ne devrait rester sans travail 
si, pour une raison quelconque, il a été licencié de: son emploi. 


Mme Francine Lefebvre, C'est cependant parfois bien difficile! | 


dans une autre 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. C'est 
le but à atteindre et, pour ma part, vous le savez, je ne suis 
pas hostile à ce que lé Parlement, comme on l'avait demande 
dan égislature, vote des dispositions tendant à 
régiementer l'embauche et le licenciement... 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, ..ct 
à garantir la stabilité de l'emploi. | À 
e pe dire que les ministres qui ont aujourd'hui la res- 
ponsabilité, soit du ministère des affaires sociales, soit du 
secrétariat d'Etat au travail, veulent que la législation sociale 
soit appliquéé et même élendue dans toute la mesure du 
possible, parce que c'est conforme à leurs convictions, qui ne 
Pr a6d pas parce qu'ils se trouvent au banc du Gouverne- 
ment. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
J'avais le souci de répondre à toutes les questions qui m'ont 
été ées et je ne crois pas en avoir oublié une seule, S'il en 
était autrement, je demanderais à nos collègues de bien vouloir 
me le signaler. 

Je pense ainsi avoir apporté, non pas des promesses dépour- 
vues de toute valeur, mais des précisions importantes, en aftir- 
mant la volonté du Gouvernement de poursuivre sa politique 
sociale dans toute la mesure, où celle-ci ne sera pas mise en 
échec par la situation économique et financière du pays. 

Je tiens à souligner que, quatre que j'ai pris 
mes fonctions au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, j'ai pu me féliciter de voir comment les conflits du 
travail qui éclatent tous les jours sont, en général, rapidement 
résolus par la conciliation et que, dans l’ensemble, la classe 
ouvrière n’a pas à se plaindre de l'œuvre entreprise par ce 
Gouvernement. d | 


Mme la . Personne ne demande plus la 
Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 1. 
proposée pour le chapitre 31-01. 


(L'Assemblée, consullée, se prononce pour celle augmen- 
tation.) 


arole ? 
.000 francs 


nte. « Chap. 31-02. — Administration centrale. 


— Indemnités et allocations diverses ; 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 5.395.000 francs. .» 
La parole est à Mme Lefebvre, suppléant M. Arbogast. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le secrélaire d'Etat, 
M. Arbogast et moi-même voudrions attirer votre attentien sur 
un point particulier concernant le personnel de votre adminis- 
tration. Je veux parler de la prime de rendement. 

Vous le savez, cette prime est attribuée aux fonctionnaires 


_ sppartenant à d’autres administrations. H est alors permis de 


ce demander pourquoi les’ agents dépendant du secrétariat 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale — le département social 
par excellence — n’ont pas, jusqu’à présent, obtenu satisfac- 
tion en ce domaine. 

ll est évident, monsieur le secrétaire d'Etat, que l'octroi de 
cette prime de rendement ne pourrait que faciliter le fonc- 
tionnement de vos services, Je suis donc persuadée que vous 
voudrez bien donner satisfaction à la revendication qui vous 
est présentée. | 

Celle-ci a déjà été formulée en d’autres temps et vos prédé- 


cesseurs ont étudié la question: Je ‘pense. que” ces-:études, 


comme toujours, ée sont heurtées au mur des finances. 

Mais, puisque nous avons aujourd'hui un gouvernement de 
choc, qui peut plus facilement faire échec à certaines opposi- 
tions .des services financiers, je souhaite qu'il vienne à bout 
du refus opposé à l'attribution de cette prime à vos fonction- 
naires et que ce soit par vous que ceux-ci obtiennent satis- 
faction, | 


Mme la présidente. La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset: Mon intervention a le même objet que celle 
de Mme Francine Lefebvre. 

J'insiste tout particulièrement auprès du Gouvernement afin 

u’il prenne les mesures nécessaires pour faire disparaitre 

injustice éignalée par notre collègue. 

Il n'y a pas d'ajustement des crédits pour 1956; les crédits 
de 1955 sont reconduits purement et simplement. Toutefois, 
même dans le cadre de ces crédits, il doit être possible de don- 
ner Satisfaction à cètte catégorie de personnel. < 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
buâget. À 


M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Le problème de 
l'attribution de la Eee de rendement aux services extérieurs 


| du ministère des affaires sociales doit s'inscrire dans un cadre 
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Plus général, En effet, en même temps qu'on n demande 
tte prime pour les fonctionnaires du ministére des affaires 
sociales, on réclame également pour d'autres fonetionnaires 
en faveur desquels les arguments visant à l’extension sont 
également très valables. - RE 

Je ne vous étonnerai dane ps en vous disant que ce pro- 
blème d'ordre général ne peut être traité, comme l’ensemble 
des questions financières qui se posent au Gouvernement, que 
dans la mesure où le volume global des crédits pourra être 
amélioré. 
Actuellement, je me vois de: possibilité d'extension; mais 
la question posée reste à l'étude avec celles qui concernent 
d'autres ministères. 

Mme: la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 


Je consulté l'Assemblée sur l’angmentation de 5.395.000 franes 
proposée pour le chapitre 31-02. 


(L'Assemblée, consullée, se prononce pour celle augmen- 
tation.) 


4 partie. — Matériel el fonctionnement des services. 


cs 34-01, — Administration centrale. — Remboursement 
is : 


__« Dépenses ordinaïres, augmentation de 268.009 franes. » — 


« Chap. 34-02. — Administration centrale. — Matériel : e 

« Dépensès ordinaires, augmentation de 500.000 francs. » — 
 (Adopté.} 
« Chap. 31-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
ursement de frais : 

« nses vrdinaires, augmentation de 3 milions de franes, » 
— Adopté 


« nr 9-13. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Centre d'études et. de recherches sur les conditions d'emploi et 
de travail des jeunes : 

ordinaires, augmentation de 10.001.000 francs. » 


« Chap. 24-92, — Achat, entretien. et fonctionnement du maté- 


riel automebile : 
« + ordinaires, augmentatiorr de 4.798.000 francs. » — 


Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 4443: 


I. — INTERVENHONS PUBLIQUES 


4 partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. - . . 


« Chap. 44-13. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 


Encouragement aux instituts de sciences et de recherches socia- 
“les et aux centres d'éducation ouvrière : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 13 millions de 
francs. » 


M. Louis Dupont a 6 un amendement n° 168 tendant à 


de: 4.008 franes, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 


pitre, 
La parole est 4 M. Louis Dupont. 


. M Louis Mesdames, messieurs, nous avons dé 
cet amendement afin d'obtenir du Gouvernement qu'il ise 
sa position sur les mesures qu'il à prise pour faire venir en 
France de nombreux travailleurs de diverses nationalités. 

En eflet, nous sommes informés dé la venue en France de 
milliers de travailleurs émigrés. M. le rapporteur général le 
souligne en ces termes dans le tome IV de son rapport: 

« L'immigration de la main-d'œuvre italierne a été déve- 
loppée: 4.000- ouvriers qualifiés. ont été introduits pendant le 
pre trimestre 1956, contre 1.300 pendant la même période 

» 1955. N semble qu'au cours du deuxième trimestre les àärri- 
vées d'ouvriers itahens doivent être aussi nombreuses. » 

L'argnment essentiel est que cet apport est indispensable pour 
poursuivre les efforts en faveur de la reconstruction et du ge: 
ment. 

Permettez-moi d'ajouter que cette main-d'œuvre émigrée n’est 
le seulement destinée au bâtiment mais auesi à d'autres indirs- 
ries. Nous voyons driver tous les jours de nouveaux émigrés 
dans les usines sidérurgiques de l'Est. 

Le groupe communiste entend déclarer qu’il se prononre 
résolument contre fx vente en France de milliers de travailleurs 
sous Je prétexte de l1 nécessité de remplacer les tra- 


Yailleurs rappelés sous les drapeaux et envoyés en Algérie, 


à affirmé donner son accord 


dans le cadre strict de diseussion 


H considère que Fintroduction en France de nouveaux tra- 
vailleurs étrangers ne répond pas à l'intérêt mational et que la 
seule politique conforme à l'intérêt du pays et de notre patrie, 
inséparable des intérêts du peupe, est de négocier et de faire 
en Algérie. 

insi nos fils continueront à travailler en France et ne seront 
pas détournés de teur labeur pacifique. 

Notre opposition à cette pelitique étant affirmée, nous dénen- 
çons en même temps les menées patronales et réactionnaires 
qui visent à portez atteinte aux droits des travailleurs en @ppo- 
sant les travailleurs français aux emigrés. 

De véritables campagnes xénophobes sont orchestrées pré- 
sentement pour dresser les ouvriers frameais contre les émi- 
grés, afin de pouvoir porter atteinte aux droits des uns et des 
autres. Les regrettables et douloureux incidents de Forbach, en 
Moselle, provoqués par certains articles de presse qui proga- 


gent la haine raciste, en sont le témeignage. 


La Voix d'Italie, organe offieieux du consulat itrlien à Paris, 

la venue de travailleurs 

liens, à condition que leurs lieux d'hébergement ne soient pas 

les mêmes que ceux réservés aux travailleurs algériens. 

on tente d'opposer travailleurs Algériens et travailleurs 
aliens. 

A la Solace, lors de nouveaux émigrés Italiens arrivent, en 
répand le bruit, dans la cité khborieuse, que les Haliens vont 
être logés dans les logements nouveaux, tandis que les familles 
françaises attendent depuis des amnées, dans la localité, d'être 
lagées. Ainsi on-oppose, cette fois, Italiens et Français. 

Notre position est claire: nous demandons que les travailleurs 
émigrés, notamment les travailleurs Nord-Africams actuellement 
en_ France, bénéficient des mêmes droits et avantages que les 


travailleurs Français. 


Nous avons toujours lutté et nous contimuerons à lutter pour 
l'union et l'amitié de tous les exploités, quelle que soit leur 
nationalité. La division- du monde du travail ne peut que pro- 
fiter au patronat exploiteur. 

Si nous avons proposé de réduire de 1.000 francs, à titre ind$- 
catif, le crédit du chapitre 44-L5, c'est pour dire au Gouverne- 
ment "it est nécessaire de consacrer, à la formation profes- 
sionneklé de notre jeunesse, plus d'argent qu'à la préparation 
à la guerre, qu'il convient de faire la paix en Algérie ur que 


‘nos jeunes conservent leur place dans les usines et les chan- 


tiers'en France, qu il est indispensable d'arrêter l'afflux de norr- 
veaux émigrés et, en même temps, d'imposer l'égalité des 
salaires ainsi que E rupture des contrats de travail des travail- 
leurs émigrés qui sont déjà dans notre pays. (Applaudissements 
à l'extrême ganche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale. 


M 1e secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. Je 
réponds simplement à notre collègue que la politique à suivre 
en Algérie a été définie et adoptée par lé Parlement la semaine 
dernière et que j'aurais mauvaise grace, en tant que secrétaire 
d'Etat aw travail, à revenir sur cette qmestion. Je resterai done 
budget de fonctionne- 
ment. 

L'inmvmigration est, en effet, plus importante ces derniers 
mois qu'elle ne l'était auparavant, maïs if ne faut pas exagérer. 

Parmi les quelque 8.000 immigrés, bexuconp sont venus uni- 
quement avec des contrats de six mois et, en celte matière, je 
fais observer à notre collègne que nous ne faisons que suivre 
une politique qui a été inaugurée il y a des années par un 
ministre bien connu de lui, mon prédécesseur rue de Grenelle, 
M. Croizat, qui s'était rendu Lui-même en pour négocier 
la convention sur la base de laqueile se trouvent réglés aujour- 
d'hui les problèmes de l'immigration. 

Je suis complètement d'aecord avee vous, mon cher collègue, 
pour qu'il n’y ait à l'intérieur de notre pays aucune distinction 
Énére fes travailleurs, quels qu'ils soient, et je suis le premier à 
réprouver partout, en France corame à l'étranger, toule mesure 


. xénophobe, toute mesure raciale, tout ce qui semble indiquer 


qu'un travailleur, paree qu'it n’est pas dû même pays ou n'a pas 
la même couleur de peau que d'autres, ne doit pas être traité 
sur le même plan. Et, par les instructions. que nous donnons à 
ce sujet, nous essayons d'améliorer, en France, le sort des tra- 
vailleurs étrangers et nord-africains. 

La itique sociale du Gouvernement est bien caractérisée 
dans les eflorts que nous faisons pour la construrtion de 
centres d'hébergement, de façon que les étrangers et les Nard- 
Africains puissent eomnaître, dans notre pæys, des conditions de 
vie meilleures que dans le leur. 

Je vous demande, en eonséquence, monsieur Dupont, de ne 
pas mainten:r l'amendement. 


M, Francis Leenhardt, rapporteur général. Madame la prési- 
ee À cet amendement me se rapporte pas au chapitre en dis- 
cussion. 
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Il n’est donc pas recevable et je vous demande de ne pas le 


mettre aux voix. 

__ #8. Louis Dupont. Je le relire, madame la présidente. 
Mme la présidente. L’amendement est retiré. 
l'ersonne ne demande plus la parole ?... 


Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de {3 milons de . 


francs, proposée pour le chapitre 41-13. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celte augmenta- 


lion.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 46-12: 


G° partie. — Actiou socialé, — Assistance et solidarité, 


__« Chap. 46-12. — Service du travail et de la main-d'œuvre. —“ 
Amélioration des conditions de vie des travailleurs nord-afri- 


£a ns: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 40.001.000 francs. » 
La parole est à M. Marcel Thibaud. 


M. Marcel Thibaud. Monsieur le ministre, dans ce budget ‘ 


re une augmentation de crédit de 40 millions de francs 
affectée au service du travail et de la main-d'œuvre ainsi qu'à 
l'amélioration des conditions de vie des t'availleurs nord- 
africains. 

Je considère que cette augmentation est notoïirement insuffi- 


sante, Le Gouvernement aurait été bien inspiré en faisant un 


effort financier plus important pou: amélicrer sensibement la | 


situation des travailleurs nord-africains dont personne ne 


contestera la vie misérable en France, Is doivent assurer . 


les travaux les plus insalubres, les plus pénibles; il faut 


ajouter: les plus mal payés. Ils vivent et travaillent dans 


des conditions scandaleuses, ce qui constitue une oûieuse 
. discrimination raciale. 


Je citerai l'exemple du département de la Lôire, où dix müle 


Noïd-Africains travaillent dans les mines, la métallurgie, le 
- bâtiment. Certains couchent dehors, d'autres dans une seule 
_ chambre à quatre ou six et doivent payer deux mille francs 
par mois et par personne. Ils sont même exploités dans leur 
sommeil ! : 
emp'oyeurs Jogent les ouvriers nord-africains "ils 
occupent dans des baraques en bois dépourvues de toute 
hygiene. Dans ceriaines chambres, un roulement a été établi: 
un Nord-Africain ne peut y rester plus de huit à dix heures, 
dr di remplacé par son camarade, selon les postes de 
ravail. 
_ À cela viennent s'ajouter les tracasseries policières qui se 
sont amplitiées au cours de ces derniers mois, sous prétexle 
de vérificaiions d'identité: perquisilions, arrestations massives. 
Tous les faits que je signale sont réels; iis sont contrôlables ; 


ils se sont produits à Saint-Etienne et dans les deux vallées : 


industrieiles du Gier et de l'Ondaine. 


Les Nurd-Africains sont humiliés dans leur dignité par des ! 


mesures inspirées du racisme. Leur santé est fortement compro- 
mise par les mauvaises conditiuns de travail et de logèment 
auxquelles ils sont soumis, Un recensement dans les hôpitaux 
en donnerait confirmation. 

C'est en vue de remédier à une telle situation qu'il faudrait 
prévoir, dans l'étude du budget de 1957, une augmentation 


sensible des crédits affectés à l’amélioration des conditions de : 


vie des travaïileurs mord-africains. Ces crédits devraient étre 
er. rapport avec l'importance de l'œuvre à réaliser. Un tel 
geste serait interprété favorablement par l’ensemble du pays 
qui entend conserver l'amitié du peuple algérien. 

IL serait préférable de dépenser des ceutaines de millions 
pour améliorer le sort des travailleurs nord-africains, plutôt 
que de fes affecter à la guerre en Algérie, guerre contre laquelle 
le français poursuit l’action, en vue d'un cessez-le-feu 
et de la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mne Francine Lefebvre. Monsienr le se-réiaire d'Elat, avant 
d'intervenir sur la question des travailleurs nord-africains, 
voudrais appeler votre allention sur un problème qui auraît dû 


être évoqué à la ligne précédente, mais c’est une de celles . 


"6 sont condamnées par M. le rapporteur général et je lui 
cisande: de ne pas écouter, (Sourires.) 

Il s'agit de la réglementation du chômage pour certaines caté- 
gories d2 travailleurs, en particulier pour les femmes 8 
ménage. et les employés de maison. Le problème ne se post 
pas dans la région paris:enne, maïs il existe dans d'autres 
régions de France. | 

A législation, en ce domaine, est très resirictive puisque i'in- 
demnilé de chômage ne serait accordée Fe pour une quin- 
zaïne de jonrs à ces personnes, lorsqu'ellés remplissent des 
conditions déjà s‘vères, non seulement de résidence, mais aussi 


non seulement 


de durée d'emploi chez lés précédents employeurs. IL paraïîtrait 


ue rüille heure; de travail par art seraient nécessaires pour des 


emmes de ménage et cent cinquante jowrs pour les gens de 
maison. En général, monsieur le secrétaire d'Etat, il s'agit de 
femmes seules. 

_ Je vous demande de donner votre accord à une modification, 
à un assouplissement de la législation en ce domaine. de facon 


ue l'indemnité de chômage suit accordée dans les mêmes eon- 
u'aux autres catégories de travailleurs, c'est-à-dire, 


itions 
ur une quinzaine de jours, raais jusqu'au 
moment où les intéressés auront retrouvé un emplot,  . 

Je veux maintenant revenir, moi aussi, sur ce chapitre précis, 
qui traite de l” « amélioration des conditions de vie Jes 1 avail- 
leurs nord-africains ». Tout le monde sait que, très souvent, 
dans les usines, ces nord-africains effectuent le travail le plus 
dur, aux postes les moins rémunérés parce qu'ils n'ont pas 
la formation professionnelle nécessaire. 3 

vous .démande, monsieur -le secrétaire d'Etat, de leur 
ouvrir largement les centres de formation professionnelle pour 
adnites afin qu’ils puissent obtenir de meïlleurs salaires. 

Les crédits aflectés à Ja création de nouveaux foyers sait évi- 


demment insuffisants, 11 faut multiplier ces foyers où les 


ravailieurs d'Afrique du Nord pourront être logés décemment. 


Nombreux sont ceux qui viennent re raconter leurs misères. 
Je n'insiste pas. Vous Savez qu'ils sont souvent logés à quatre 
ou cinq dans des chambres d'hôtel et que, au suplus, is 
ui très cher le privilège de vivre dans une tell: promis- 
cuité.. 
-_ Vous savez aussi, mes chers collègues. que ces travailleurs 
envoient la plus grande partie de leurs salaires à leurs familles 
demeurées en Algérie et que, de ce fait, les scmmes æexorb:- 
lantes qu’ils consacrent à leur foyer — si j'ose dire — sont 
prélevées purement et simplement sur le maigre budget qu'ils 
‘affectent à leur noutriture. 
Je me demande si l’une des meilleures formules ne s’rait 


as d’aflecter des crédits à la construction, pour eux, d'habjla- 


tions à 2 modéré afin qu'ils ne soient plus seuls, déracinés, 
mais qu'ils pussent vivre avec leurs familles. 

Ceux que je connais me l'ont dit: s'ils pouvaient vivre en 
métropole avec leurs femmes et leurs enfan's, ils se senli- 
raient beaucoup mieux, ils se sentiraient chez eux. 

H n’est pas bon que l’homme soit seul, dit un livre très 
connu. C'est une, vérité de tous les temps et de tous les pays. 
“En permettant aux Nord-Africains de transférer ici leur foyer, 
on créera les cond'tions d'une meilleure compréhension entre 
eux et nous. Er”: 

Il y a encore une question que je veux rapidement trai'er, 
monsieur le secrétaire d'Etat, c'est celle des contrôleurs de 
Ja main-d'œuvre nord-africaine, Elle n'est pas nouvelle. 


Vous savez que ces contrôleurs se consacrent avec bexucoun 


de dévouement à leur tâche mais, malheureusement, leur zèle 
n'est pas toujours récompensé. 


A ce jour, ils n'ont aucune garantie, aucune stabilité d'em- 


.ploi puisque ce sont, des contractuels. 
_ La commission du travail a élaboré un texte dont je suis 
rapporieur et qui tend à l'intégration de ce personnel dans les 
cadres des services extérieurs de la main-d'œuvre. 

Je sais qu'une tellé proposition pose des problèmes, mais 
ne peut-on pas créer un cadre latéral dans lequel ces contrac- 
luels seraient intégrés ? 


Je vois certains sourires. Je souhaiterais pouvoir Jes eorn- 


sidérer comme des marques d'approbation. 


Je demande simplement à M. le secrétaire d'Etat de nous 


aider, lorsque le texte dont je parle aura été volé par la com- 


mission du travail, à trouver une solntion raisonnable, qui ne 


lèse personne et qui accorde aux contrôleurs de la main-d'œu- 


vre nord-africaine les garanties nécessaires d'emploi qu'ils cnt 
bien méritées. 
Mme la 
résenté 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-12. 
La parole est à M. Legagneux. 


M. Fernand Legagneux. Monéieur le secrétaire d'Etat, mes- 
dames, messieurs, l'examen du chapitre 46-12 appelle deux 
observations importantes qui portent d'ailleurs sur le budget 
en général. 
Première observation: l'augmentation du budget d’üne 
année sur l’autre est de l’ordre de 5 p. 100, ce qui est notoi 
rement insuffisant. 
_ Seconde observation, sur laquelle je veux m'arrêtér un pes 
plus longuement: on ne trouve pas trace de ce que l'on 
envisage de faire pour venir en aide aux chômeurs, 

Pourtant, le chôtnage n'a pas disparu. Selon les chiffres de 
décembre 1955, il affecte environ 400.000 rsonnes dont 
42.000 seulement éont secourues. Certaines industries sont 
particulièrement touchées, notamment l'industrie du textile. 


». Je suis saisie d’un amendement n° 169 


présidente. ) 
ar M. Legagneux et tendant à réduire de 1.000 francs, 
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De l'avis autorisé de, M. Lemaire, de 1950 à 1954, on a reevé 


80.000 ouvriers et- ouvrières en moins dans cetle industrie; en 
195, 24.000 travaiilewrs en moins. Les prévisions de rédustion 
d'effectif pour 1956-1960 oscillent autour de 35.000 travailleurs. 


Les rapports des chambres de commerce né sont pas moins 


pessimistes, C'est ainsi que le rapport de la chambre de com- 
merce de Rouen signale qu'à la date du 31 mars 1956 la crise 


du textile avait entraîné la fermeture de 20 usines affectant au : 


total 3.472 ouvriers. Pour l’ensemlre du pays, toujours dans 


l'industrie textie, les statistiques portent sur 189 usines repré- : 


sentant 13.626 ouvriers: 

Au centre Roubaix-Tourcoing, la durée du travail est géné- 
ralement de trente-deux héures par semaine. 

J'ai donné ces queïques exemples pour souligner l'ampleur 
du problème. 

Toutefois, il importe de compléter cette démonstration en 


ajoutant que les chifl'es officié.s sont très au-dessous de Ja : 


vérité, car on exclut des statistiques de nombreux chômeurs 
appelés par euphémisme « demandeurs d'empioi ». en 
résulie que des milliers de jeunes gens sont sans travail. 

Je vais donner un exemple. - LE 

En général, dans l'industrie de la confection, on embauche 
des fillettes de quinze ans qui, lorsqu'elles ont atteint l’âge de 
dix-huit ans, sont jetées à la rue. On évite ainsi d'augmenter 
leur salaire, mais elles deviennent chômeuses. Des milliers 
de jeunes filles sont ainsi vouécs au chômage. 

On pourrait malkeureusement citer de nombreux autres 
exemples empruntés à d’autres branches de l'inlusirie, notam- 
ment Jes cuirs et peaux et l'alimentation. 

La discussion du collectif m'amène — me réservant de 
revenir sur celte question — à présenter quelques propositions 
en faveur des sans travail. 

Je voudrais d'abord demander à M. le ministre de créer de 
fonds de. chômage partout où il y a des chômeurs, 


I conviendrait ensuite de relever l'allocation de chômage, 


nettement insuffisante. 

A ce sujet, le groupe communiste propose que l'allocation 
de chômage soit portée à 75 p. 100 du montant du salair 
minimum interprolessionnel garanti. | 

Nous demandons également le relèvement du plafond des 
ressources familiales, considérant que le maintien du taux 
institué présentement exclut de l'inscription au fonds de chô- 
mage un grand nombre de sans travail. 

Enfin, monsieur. le,ministre, nous voulons à nouveau attirer 


voire attention sur le sort des chômeurs et leurs préoccupa- 


tons pendant la période des vacances. A-t-on prévu pour eux 


une. réduction. des tarifs de chemin de fer, s'ils envisagent . 


d'alier, eux aussi, en Vacances malgré leurs faibles ressources ? 


A-t-on songé à les dispenser du pointage pendant la durée de 


leurs congés ? 

Telles sont les questions - nous voulions poser au cours 
de la discussion du collectif. (Applaudissements à l'extrême 
yauche.) 

Mme la présidente. LA parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à là sécurité sociale. 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. Je 
veux répondre, non pas à toutes les observations qui viennent 
d'être présentées, mais à certaines d’entre elles qui ont retenu 
parliculièrement mon attention. 

S'agissant de toutes les autres, je ne demande pas mieux, 
dans la mesure où Cela séra possible, d'accentuer l'œuvre 
sociale entreprise par le Gouvernement. ‘ 

Mme Francine Lefebvre m'a posé une question précise eur 
le chômage des domestiques, c'est-à-dire des femmes de 
mépage el des gens de maison. 

Ji n’y a pas de distinction, dans la législation, entre les 
différentes catégories de travailleurs. Les mêmes règes sont 
appliquées à tous, donc aux domestiques. Mais ceux-ci éprou- 
vent sans conteste des difficultés pour obtenir satisfaction. En 
eflet, dins celle profession, il @ | a ee de chômage. On ne 
cesse, . au contraire, de recevoir des demandes d'emplois qui 
sont immédiatement. satisfaites. 

Si vous connaissez des cas particuliers, je vous demande, 
madame Francine Lefebvre, de b'en vouloir me les signaler 
afin que j° uisse en informer les directeurs départementaux 
du travail et de la main-d'œuvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
Sur le problème, beaucoup plus important, des Nord-Africains 
dont vous avez parlé ainsi que M. Thibaud, je vous cterai 
simplement quelques chiffres. # 

Il y-a trois ans, 140 millions de franes seulement étaient 
inserits au budget. pour la construction de centres d’'héberge- 


ment, I y à deux ans, ce chiffre a été porté à 180 millions et, 


celle année, il est de 240 millions. 


L’eflort accompli est donc important. I] sera encore accru 
puisque les services du ministère pourront maintenant aug- 
menter le rendement des crédits mis à leur disposition grâà:e 
à des prêts consentis par les organismes financiers. 

On a parlé aussi des conditions d'hébergement des Nord- 
Africains. 

Nos inspecteurs du t'avail surveillent de près les conditions 
de logement des Nord-Africains, et chez les employeurs, qui 
en abritent près de 50 p. 100, et dans les centres d'associations 
privées, et dans ceux qui sont gérés directement par le minis- 
tère du travail. 

Grâce à une liaison qui s'établit entre les différents minis- 
titres qui ont à s'occuper de la main-d'œuvre nord-africaine, 
l'effort va être sous peu considérable. : 

Je suis entièrement d'accord, par ailieurs, pour que ceux 
qui sont accompagnés de leur famille puissent êire logés dans 
les habitations à lover modéré et dans les centres d'habitaiion. 
Je préfère cette intégration à la politique actuelle qui aboutit 
à l'isolement des Nord-Africains et à la reconstitution, dans 


-Paris par exemple, de leurs douars d'origine. Quand des Nord- 


Africains viennent en métropole avec leurs families, c'est 
qu'ils désirent s’assimiler au reste de la populat'on française. 
On doit donc tout faire pour les iniégrer, je le répète, au 
milieu français métropolitain où ils se trouvent et éviter toute 
distinction. 

Quant aux centres d'hébergement, ils sont, vous le savez, 
réservés aux célibataires. 

Je reprends maintenant les observations qui ont été for- 
mulées sur la formation professiounelle acetlérée. 

Nombreux sont les centres où il y a une majorité de Nord- 
Africains, notamment — d’après les indications qui me sont 
données — à Paris et dans le département de la Seine. 

Un centre spécial a été créé récemment à Marseille en vue 


: d'opérer un tri, une sélection et un dégressissage. Il a donné 


d'excellents résultats et l’on peut parler de promotion ouvrière 
dans de nombreuses entreprises où un nombre non négligeable 
de Nord-Africains spécialisés ont été embauchés. Dans l’indus- 
trie automobile, par exemple, les Nord-Africains spécia isés 
donnent d'excellents résultats. 

Voilà des mesures qui ont été prises et qu'il faut développer. 
C'est dans ces conditions que, dans la métropole, les Nord- 
Africains pourront être assimilés et intégrés à l'ensemble de 


la population ouvrière. 


La questio*, par ailleurs, des contrôleurs du travail, doit être 
étudiée de nouveau. Elle pose des problèmes financiers, voire 
des pren qui toychent à la politique générale du Gouver- 
nement. 

Je ne demande pas mieux que d'envisager, si c’est possible, 
la titularisation de ce personnel ou la création d'un cadre 
latéral; mais, là encore, je serais malhonnête si je prenais 
d'ores et dijà un engagement ferme. 

S'agissant de l’industrie textile, il ne faut pas confondre les 
demandes d'emplois avec les chômeurs, I1 y a beaucoup de 
demandes d'emplois parce qu'il y a beaucoup d'ouvriers, d'ou- 
vrières ou d'employés qui veulent changer de profession; mais 
le chômage est actuellement réduit au m:nimum. Il existe 
plutôt un chômage social, qui devrait être réglé dans le cadre 
des lois d'assistance, qu'un chômage résullant de fermetures 
d'entreprises. 

IL reste qu'il y a reg chômeurs. Je serais le premier 
à envisage” la possibilité Gfhn romerear les crédits qui leur sont 
consacrés. Ma's le mieux et l'essentiel, à mon avis, c'est de 
travailler à leur reclassement. Il y a parmi eux des personnes 
âgées et des femmes. Je voudrais qu'on réussisse à les reclasser, 
car on ne pe t rester chômeur, quelle que soit l'importance de 
l'indemnité, pendant des mois ou des annces, 

Nous avons donné des instructions dans ce sens. Nous vou- 
drions qu’en ce moment où l'on enregistre une certaine pénurie 
de main-d'œuvre, un eflort considérable soit fait pour donner 
du travail aux travailleurs âgés et aux femmes. 

elles sont les quelques explications que je tenais à apporter 
à l’Assemblée. 

Cela dit, je demande à M. Legagneux de bien vouloir retirer 
son amendement. 


Mme la présidente. Monsieur Legagneux, retirez-vous votre 
amendement ? 


M. Fernand Legagneux. Oui, madame la présidente. 


Mme la présidente. L'amendement n° 169 est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 40.001.000 


francs, proposés pour le chapitre 46-12. 
(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmenta- 


tion.) 
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TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 
7 partie. — Equipements administratifs et divers. 


« Chap. 57-40. — Equipement des services du travail et de 
la sécurité sociale : 
« Dépenses en capital: 
à: Crédit de payement, augmentalion de 1% millions de 
anes, 
« Autorisation de programme, augmentation de 400 millions 
de francs, » — (Adopté.) | 


Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 66-10: 
TRE VL. — INVESTISSEMENTS EXECUTES AVEC LE- CONCOURS 
DE L'ETAT 

G& partie. — Equipement culturel et social. 
«a Chap. 66-10. — Réadaptation et reclassement de la main- 


- d'œuvre : 


« Dépenses en capital: 


« Autorisation de progranfie, augmentation de 1.600 millions | 


francs, » 
La parole est à M. Marcel Thibaud: 


M. Marcel Thibaud. Monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais 
réadaptation et le reclassement de la main-d'œuvre. 
Dans le rapport de la commission des finances, en. souligne 

budget de 1955 comportait une auterisation de pro- 

gramme et un crédit de 5 mulliards de franes en: vue de la 
réadaptation et du reclassement de la main-d'œuvre ». 

Sur ces 5 milliards, mis à la disposition de la Caisse des 

pôts et consignations chargée d'effectuer le payement de 
subventions, 299 millions étaient affectés à la réadaptation 
professionnelle et 100 millions aux transferts de domicile. | 
+ Les sommes effectivement ortdannancées au titre de L'excr- 
cice 1955 ont été les suivantes : 11.052.902 franes au titre de la 
réa tion prenne et 204,239: franes an titre des 
“transferts de domicile. Ces chiffres montrent que l'effort à été 


. très réduit dans. ce domaine. Hs ne reflètent pas. la véritable 


situation des industries de notre pays. 

Le art de la commission des finances précise que « la 
des subventions dont le payement à été efleetué en 
1955 tient auw fait. que les textes et. instructions fixant les 
modalités de fonctionnement du. fonds de reclassement de la 


main-d'œuvre ont mis un certain temps à paraître, les 
portant là. date du 24 avril 1955», 
Cependant, malgré: les justifications données par la commis- 


sion des finances, il faut reconnaître e bien a été fait 
concernant le problème du reclasse et de la réadaptation 
de la main-d'œuvre. 

Ce problème ne date d'aujourd'hui. 


la radiodiffusion, presse, les dis- 


Depuis plusieurs ann L 
tique de reconver- 


cours officiels nous ont entretenus d'une 


sion, d'implantation de nouvelles industries dans les régions 
_ où l'industrie existante est 


ticulièrement f et où une 
main-d'œuvre parfois importante est vouée au chômage. 

E semblerait donc que la situation | 
inquiétante et que la politique de reconversion, de: reclasse- 
eo et de réadaptation s’aecomplisse dans des conditions nor- 


Or, monsieur le ministre, vous n’ignorez pas que la situation 
est tout autre. LE 

Vous savez bien que certaines industries sont plus iliè- 
rement touchées et des milliers d'ouvrières et d'ouvriers 
sont réduits chaque r à la misère sans aucune 
de reclassement ou de no 

Je citerai l'exemple de l'industrie textile, qui traverse une 

ve crise. 


Depuis le début de l'année, c’est par disaines que les Le | 


prises ont été fermées; d’autres ont réduit leur. ; 
horaire de tra- 
vail. 
D'autre part, la productivité du travail poussée à un rythme 
toujours accru, l'introducti 
que la main-d'œuvre est de plus en plus exeédentaire. 
A cela s'ajoute la concentration les grands 
trusts du texlile en vue d'augmenter leurs profils déjà scanda- 


leux. 

C'est. ainsi que les Boussac et Saint-Frères ont absarbé 
les usines en difficulté qu’ils maintiennent er activité pendant 
un certain temps pour fermer ensuite. Ils renforcent leur 


puissance économique, accroissent leurs profits, élimrinent des 


| concurrents et, en même temps, privent de. leur 


d'emploi exigées. 


la Loire, on a 


sement de 


__ qu'un effort plus grand va être entrepris et. que, 


économique ne soit pas 


tion. de machines perfectionnées font | Gement tendant à une réduction indicative de 1.060 franes. 


Mme la présidente. La paro 
au travail et à la sécurité sociale 


i des 
milliers et des milliers de vailleurs vont rejoindre 
l'armée des sans. travail . 

Dans le textile, cette situation menace de A. hé D'après 
un rapport établi par les services du ministère de la. production 
industrielle, le: nombre des travailleurs du textile doit être 
réduit de 100.000 d'ici 1960. 

Les ectives sont plutôt sombres pour les travailleurs 
du textile, d'autant plus qu'un nombre considérable d'ouvriers 
et d’ouvrières sont difficitement reclassables dans d'autres 
branches professionnehes, cela pour deux raisons : 

En premier lieu, les usines du textile sont souvent les seules 
dans une localité où une région déterminée, loin de tout 


centre industrie} important. 


En second lieu, le personnel, en prédominance féminin, 
n'a aucun moyen de se reclasser où de se réadaptér dans une 
autre profession, d'autant plus que, compte tenu de l'accélé- 
ration des cadenees de travail, on embauche difficilement, 
dans un nd nombre de branches industrielles, des femmes 
de plus de 35 à 40 ans, considérées comme trop ge? eva 
suivre la cadence, done inaptes à satisfaire aux conditions 
Et situation est donc grave pour le textile, mais on peut 
h considérer comme désastreuse, dans certaines régions, pour 
le depuis 1950, da de 

ieur le ministre, , dans Île ent 
_a fermé des puits, des usines de métallurgie, 
de textile. La fusion des usines de sidérnrgie de la Loire 
en une seule société, la Compagnie des ateliers et forges de 
la Loire, conduit à la concentration des moyens de produc- 
tion, à la fermeture d'ateliers dits non rentables. 

Ces mesures, prises pour obtenir de plus grands profits, 


_ se sont failes aux dépens des travailleurs: compressions. de 
nsferts 


nel, déclassements, tra de domicile. 

Pour. calmer l'inquiétude de la ulation, on x créé, il 
a deux ou trois ans, ur comité dit d'action pour Fexpansion 
la région stéphanoise, conmu sous l'xppetlation 

Ce comité devait s'occuper de Lx reconversion, de l'implan- 
tation de ge industries, de la réadaptation et du reclas- 


A fut implanté une seule usine de plastique oecupant quinze 


Ce comité, qui comprenait des personnalités politiques, n'a 
fait que créer des illusions, I à après avoir dépensé 
inuti t trois millions de francs votés par le conseil géné- 


ral, et situation demeure aussi alarmante. 


Best indiqué dans le rapport de la commission des + 
Fexer- 
cice 1956, 50° millions sont déjà engrgés au titre de la réadapta- 


tion professionnelle. 
assurer le plein emploi 


| de la main-d'œuvre et le développement. de l'activité écono- 


mique et. industrielle de notre, pays. 


ous serions désireux, monsieur le ministre, que vous nous 


| indiquiez par quoi, jusqu'à. ce jour, s’est traduite la politique 
| de reconversion. 


Dans quelles régions des usines ont été reconverties ? 

Quelles industries nouvelles ont été implantées ? Quel est| 
le nombre d'ouvriers et d’ouvrières réadaptés ét reclassés ? 
(Applandissements à l'extrême gauche) : À 


Mine la présidente. La parole est à Mme Nose Guérin. 
Mme Guérin”. Monsieur le ministre, j'ai seulement deux 
ions à poser au sujet des travailleurs adultes stagiaires 


est 
des centres de réadaptation professionnelle et qui reçoivent 


disons un: salaire du ministère du travail. 
Envisagez-vous de relever cette allocation qui est actuel- 
lement insuffisante ? 
- Deuxièmement et surtout, est-ce que la cirenlaire qui doit 
leur er le régime des frots Semaines: de congé, payé 
va bi ra 
Les travailleurs qui sortent de ces centres ne recoivent pas 
une indemnité correspondant à ces trois semaines de congé 
alors qu'il en ont absolument besoim et que la promesse 
leur acearder ke bénéfice des trois semaines de congé payé, 
comme aux autres travailleurs, leur aurait été faite. 


. M. Adrien Renard a déposé un amen- 
M. Marcet: Thibaud: Cet amendement a déjà été déferider. 
à M. le secrétaire d'Etat 


role est 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, Je 
réponds à Mme Guérin que la rémunération des sfagiaires 
travaillant dans les eentres de formation professionniehe est, 
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fixée d’après le salaire minimum interprofessionnel- garanti, 
plus 25 p. 100. C'est dire que son taux varie avec celui du 
salaire minimum interprofessionnel. 


Je ne mé refuse pas à envisager la situation de ces personnes 
qui ne peuvent cependant être considérées comme des travail- 
leurs au point de vue des congés payés puisqu'il s'agit de 
stagiaires. 


Le problème est, je crois, tout différent. Néanmoins, si vous 
voulez, madame Guérin, me faire part d'observations p'us 

récises, je les examinerai avec les services intéressés de la 
Direction du travail et de la main-d'œuvre. 


Mme Rose Guérin. C'est entendu, monsieur le secrétaire 


d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociate. J'en 
viens maintenant au goes beaucoup plus vaste soulevé 
par M. Thibaud, celui de la reconversion économique et sociale. 
Ainsi qu'il l'a dit lui-même, les textes en la matière sont 
récents puisqu'ils remontent au début de 1955. Des études de 
base très profondes ont dû être faîtes, des avis très nombreux 
ont dû être. demandés, ce qui a entrainé quelque retard. 


Mais aujourd’hui — et c'est ce qui nous intéresse — le 
rythme d'examen des demandes s’est amélioré et, de ce fait, 


- le rythme de l'attribution .des. crédits s'accélère très sensi- 


blement. 
Vous avez fait allusion, monsieur Thibaud, notamment, à 


l'industrie textile. Déjà un de vos collègues avait traité ce 
problème. Je dois dire que, d’unz facon générale, on a enre- 


gistré une amélioration — et c'est heureux — au cours de 
ces six derniers mois. 


Il y a lieu de s’en réjouir, car notre industrie textile était 
dans une situation extrémement grave, tant pour les entre- 
prises que pour les nombreux salariés qui en vivent. 


‘On note donc, présentement, une amélioration. A l'heure 


_ Actuelle on arrive à réemployer plus facilement la main-d'œu- 


vre licenciée, et ce, d'une façon générale, dans la région où 
elle était employte avant son licenciement c'est-à-dire sans 


l'obliger à des transferts toujours gênants, notamment lorsqu'il 


s’agit de travailleurs mariés et chargés le famille. 


Les inspecteurs du travail veillent — nous le leur avons 
signifié à différentes reprises et nous le redirons encore lors 
de la réunion des inspecteurs divisionnaires qui doit se tenir 
dans quelques jours — à ce que le point de vue social ne soit 
pas oublié dans l’examen des différentes mesures demandées 
par les notamment dans l'élaboration des mesu- 
res résultant la reconversion économique et sociale. 


… 11 importe de ne pas se tenir sur le plan strictement écono- 
mique, mais de considérer aussi l’aspect social du problème. 


_ C'est dans ce sens que des instruclions précises ont été don- 


ports et du tourisme, 


nées aux inspecteurs du travail 


: J'ajouté, pour ne pas dissimuler la difficulté, que le problème 
de l'industrie textile est beaucoup plus vaste et qu'il déborde 
le plan national, du fait que, à l'heure actuelle, de nombreuses 
industries textiles s’établissent dans des pays qui, autrefois, 
UT. nos clients et qui, aujourd'hui, deviennent nos concur- 
rents. 


Le problème est ‘donc ARAUCE plus délicat et important 
qu'il ne l'était jusqu'à présent. Cette situation nouvelle appelle 
un effort de réadaptation et de modernisation totale de toute 
l'industrie textile de façon à lui permettre de lutter efficace- 
ment avec les autres pays. : 


Ph la présidente. L'amendement de M. Renard est-il main- 
nu 


M. Marcel Thibaud. Je prends atle des déclarations de M. le 
ministre et je relire l'amendement, madame la présidente. 


ré la présidente. L'amendement n° 83 de M. Renard est 
retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je consulte l'Assemblée sur l’augmentation de 1.600 millions 
de franes pour l'autorisation de programme, proposée pour 
le chapitre 66-10. 
pre consullée, se prononce pour cette augmenta- 

n.) 
Mme la . L'Assemblée a terminé l'examen des 
crédits du ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Nous ahordons maintenant la discussion des chapitres de 
l'état A concernant le ministère des travaux publics, des trans- 


Travaux publics, transports et tourisme. 
ETAT A 
TITRE MI. — MOYENS DES SERVICES 
4e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.747.000 francs. » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. François-Benard. 


M. François-Benard. Monsieur le secrétaire d'Etat, chaque 
année, lors de la discussion du budget du ministère des travaux 
publics, nous avons à nous entretenir, dans cette Assembée, 
de la situation de Ja régie autonome des transports parisiens: 

Nous avons été surpris .de constater que, dans ce collectif, 
vous ne demandiez aucun crédit pour la R. A, T. P. 

C'est pourquoi la commission des finances a demandé à la 
sous-commission des entreprises nationalisées d'étudier la situa- 
tion de cette société. 

Je vais me permettre de vous rappe er que'ques chiffres pour 
que nous puissions mesurer la gravité de ceite siluation, 

De 1949 à 4952, la R. A. T. P. avait connu une situation 
financière équilibrée. Depuis 1953, le déficit ne cesse d'augmen- 
ter: en 1953, 979 millions de francs ; en 1954, 2.429 millions ; en 
1955, 5.315 millions et, pour 1956, les prévisions sont de 
11.415 millions. 

IL faut ajouter que, dans ce même temps, et selon la loi, 
les participations financières de l'Elat et des collectivités 
locaies, pour pallier les insuffisances de recettes résultant de 
l'octroi de facilités de circulation, se sont élevées à 23 milliards 
de francs, ce qui est notoirement insuffisant, 

La trésorerie se trouve épuisée par ces déficits et ses obli- 
gations et ne permet pius de faire face aux besoins journaliers. 

La R, A. T. P. doit à l'Etat 5 milliards d'impôts remontant 
aux années précédentes. Un emprunt a été détourné de son 
affectation. C’est celui qui concernait le renouveilement du 
matériel. 11 s'élevait à 3 milliards de francs, 

Enfin, dès cette année, vous avez atiribué à :a régie la tota- 
lité des ressources par voie d'emprunts accordés par les col- 
lectivités, soit 6 milliards, afin de lui permettre de vivre jus- 
qu'au mois de juillet. 

Vous-même, monsieur le secrétaire d'Etat, dans une déclara- 
tion que vous faisiez le 17 avril au Conseil de la République, 
vous. indiquiez — je me permet de vous citer — que « toutes 
les habiletés et tous les exercices de gymnastique élant épui- 
sés, la régie autonome se trouvera en état de cessation de 
payements dans le courant de juillet, au plus tard à la fin de 
juillet ». Jé crois que la date prévue était le 12 juillet. 

Nous sommes très inquiets de cette situation et voudrions 
savoir les mesures que vous comptez prendre. 

Des informations parues dans les journaux nous ont indiqué 
que vous aviez l'intention de recourir à des avances de tré- 
sorerie. Nous aimerions savoir ce que vous e‘ñtendez par ce 
terme et sur quelles bases | vafio rot et légales vous entendez 
vous appuyer pour consentir ces avances de trésorerie. 

Ne serait-il pas plus simple de demander au Par'ement, dans 
un colectif, les crédits nécessaires plutôt que de vouloir faire 
régulariser par la suite les crédits qui seront ainsi mis à la 
disposition de celte société ? 

Vous nous avez dit aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, 
qu'une réforme plus profonde était absolument nécessaire. Or, 

usqu'à présent, cette réforme est enveloppée d'un voile que 
FA seu, ée aimerait bien voir se :ever afin de savorr comment 
la gestion administrative de cette société pourra être régula- 
risée. 

En effet, dans les divers plans d'investissements qui nous 
ont été Soumis, un programme d'amélioration avait été prévu. 
Hi n'a pu lui aussi être financé et, partant, réalisé pour les 
raisons que j'’indiquais il y a un instant. M 

IL est certain que les embarras de circulation que connaît 
actuellement la région parisienne, sont dûs, pour une bonne 
part, en particulier, au manque de modernisation du réseau 
souterrain, au fait que la régie n’a pu eflectuer lies travaux 
qu’elle comptait entreprendre pour faciliter l'accès du métro- 

olitain, 
' Ces questions ont beaucoup préoccupé la sous-commission des 
entreprises nationaïisées et la commission des finances. C’est 
pourquoi, j'ai été chargé, monsieur le ministre, d'insister tout 
rticulièrement auprès de vous afin que vous puissiez donner 
l’Assemblée toutes indications susceptibles d’apaiser nos 
craintes. 


Mme la présidente. La parole est à M. Dumortier, rapporteur 
pour avis de la commission des moyens de communication et 
du tourisme, 
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M. Jeannit Bumortier, rapporteur avis de la commission 
des moyens de communication et du tourisme. Mes chers 
collègues, la commission des moyens de communication et du 
tourisme, saisie pour avis, m'a chargé de présenter un certain 
nombre d'observations sur ce colleetif. | 

C'est avec le maximum d'’objectivité et d'attention que votre 
commission a procédé à son examen. Elle a été soucieuse non 
seulement de savoir si l'entretien des divers moyens de com- 


_munication pourrait être assuré, mais si, dans le cadre de: 


l'expansion économique générale que M. le rapporteur général 
de la commission des finances présentait si justement eomme 
indispensable, leur amélioration et 
pourraient être au niveau de eette expansion. 
Je dois souligner que lors des séances consacrées à l'étude 


de ce collectif — à l'exception, par un nuancement, : 


. du jugement porté sur l’article — aucune observation m'a 
. été présentée mebant en désaccord notre commission et eelle 
des finances. 


J'ai constaté d’ailleurs, en étudiant le rapport déposé pour 


- avis far mon distingué prédécesseur, M. Sibué, devant cette 
Assemblée, le 4 décembre 1954, que celwi-ci déclarait déjà : 


« réserve faite notamment sur certaines interprétations qu'a’ 


donmées M. Benard à propos de la eoordination des transports ». 

Comme M. Sibué d'ailleurs, j'ai été chargé par la comraission 
de regretter que des problèmes aussi importants que ceux des 
transports et du tourisme n'aient pas fait l'objet d'études 
particulières. 

Un grand débat public devrait trouver sa place dans l’ordre 
- du jour de l’Assemblée, débat dans lequel là coordination du 
rail, de la route, des voies navigables et, demain, des transports 
aériens serait posée. Monsieur le secrétaire Etat, mous 
espérons que vous aurez à cœur d'inspirer um esprit nouveau 
à cet égard et que vous provoquerez vous-même ce grand débat. 

Il se peut, en effet, que l'arme fiscale soit efficace pour faci- 
- Titer la coordination, maïs il n'en est pas moins regrettable de 
voir celle-ci introdwite par le seul biais de la fiscalité. 
| L'analyse du budget a été faite par M. le rapporteur général 
_ de la commission des finances. L’anÿmentation globale est de 
20.120 millions de franes environ sur 1955. 

Nous constatons que le Gouvernement demande un nombre: 
important de créations d'emplois au titre du fonds d’investis- 
serment routier. Ce dernier a recu en 1955 25665 millions de: 
franes ,de erédits de payement contre 2t milliards prévus et 
40,740 miions de francs d'autorisations de programme contre 
23 miHiards prévus. 

:_ Nous nous félicitons de ces relèvements et, en particulier, de 
celui des crédits de payement. La forte angmentation des 
crédits d'autorisation de pe présenter l’inconvé- 
nient de lier l'actuelle emblée et l'actuel ministère aux 
décisions prises par nos précédesseurs, sans que ceux-ci aient 
eu à financer les crédits de payement corresp . 

i Un nouveau crédit de 17. millions de francs est demandé 
Le ajuster les indemnités compensatrices des réductions de 
rifs imposées à la Société nationale des chemins dé fer fran- 

gr Cela me conduit, d’ailleurs, monsieur le secrétaire d'Etat, à 

a demande unanime de la commission, à sonligner mos craintes 
concernant d'éventuelles fermetures de petites lignes. 
Celles-ci censtituent le réseau affluent dent il est question à 
_ l'article 13 du projet n° 880 de la précédente législature, 

réseau correspondant, à peu de chose près, aux 17006 kilo- 
- mètres de lignes construites en vertu de la loi du 17 juil: 
let. 4879, dans le cadre du plan Freycinet. 

À cette 

l'inseription et le classement de ces lignes à ce plan. 

s-ci avaient pour objet d'établir des liaisons directes 

entre deux parties du réseau d’une certaine étendue, de ratta- 

les centres de q importanee avec le système général 

_ des voies ferrées, de faciliter enfin les relations dans un 
intérêt militaire, politique, économique eu administratif. 


M. Virgile Barel. Même international. 


M. deannit Dumortier, pour avis. Non seulement 
ces critères semt encore va , Mais nous pouvons indiquer 
qu'alors que la décentrakisation de Findustrie, le développe- 


ment économique des régions pauvres, la reconversion de Féco- 


nomie des régions à rendements agricoles insuffisants, sont à 
l'ordre du jour et que, demmin, le législateur va devoir se 
pencher sur des projets relatifs à des implantations d’indusiries 
dans des zones critiques — je lisais <e matin l'intervention de 
M. le ministre Ramadier en Bretagne — il pourrait paraître 
qu'en même temps, en supprimant les ites lignes 
qui desservent ces régions, on fasse entrer cellés-ci dans un 
état de narcose. 

 metures est celui de l’économie. M. de Tinguy du Pouét, 
président de la sous-commission des industries nationalisées, 


leur perfectionnement 


ue déjà, certains eritères avaient été retenus, 


de Fexploitation, par une 


_troncon Aire-sur-la-Lys—Rang-du-Fliers. Le ballast de 


a déjà traité cette” question et a conclu au maintien de ces 
petites hgnes. | 

Je veux, pour ma part, au nom de la commission des moyens 
de commranieation, insister sus la modicité de l'économme à 


recueillir de leur fermeture. 


En juillet 1952, l’un de vos prédécesseurs, monsieur Je $ecré- 
taire d'Etat, avait demandé à la S. N. C. F. de réaliser des 
économies de l'ordre de 25 milliards. Pour réaliser ce plan 
d'économies, - il fermait défimitivement au trafie 5.200 Kkilo- 
mètres de lignes, supprimait les services voyageurs ommibts 

4 milliards en 1962, ne représentait que 0,7 p. s dépenses 
d'exploitation de la $S. K. C. F. 

Un gain aussi faible ne peut absolument pas justifier le 
trouble grave qui résulterait pour le pays de la fermeture üe 
ces lignes, (Applaudissements à gauche et à l gauche.) 

Nous pensons, au contraire, que c’est par un assowplissement 
isation du matériel de trac- 
tion que peuvent être dinrinués les frais d'exploitation, 

D'autre part, le chemin. de fer est un service gublic. M est 
le seul moyen de transport des régions déshéritées. Je vous 
le disais au début de mon propos, le supprimer, c'est fatre 
mourir ceftaines régions. 


Ves prédécesseurs, monsieur le secrétaire d'Etat, neus avaient 


de saisir notre commission d’un bilan étabhi ligne par 


ge pour toutes celles qui seraient menacées de fermeture. 
N aimens à croire, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous 
aurez à cœur de tenir la parole donnée par ves prédécesseurs. 


Si, d'ail} nous pensons que la suppression de certaines 
lignes plus nuisible qu'utite sur le plain 
national, nous pensons aussi que la création de certaines 
autres. lignes rentables pourrait, en augmentant le trafle de 
la S. N. C. F., contribuer beaucoup plus efficacement à dimi- 
nuer son déficit. 

C'est ainsi que je signalais à la commission des trañsports 
qu'une ville rtance de celle de Berek n'est pas des- 
servie par la S. N. C. F. Une fi d'intérêt loeal assurait 
autrefois le trafic entre Rang-du-Fliers et Berck. Cette ligne, 
n'étant pas à voie normale, et nécessitarrt un transbordement, 
n'était plus viable après la fermeture de l’autre partie du 

ancierme 
voie existe, H y a douze kilomètres de lignes à construire. 
En 1950, 113.008 voyageurs prenaient le départ à Berck-Plage, 
34.000 à Berek-Ville, Avant guerre, 50.000 tonnes de marchan- 
dises étaient déposées à Berck-Plage et Berck-Ville. La méces- 
sité du transbordement amène de plus en plus et, en parti- 
culier pour Je charbon, les transporteurs à se faire livrer 
directement en gare de Rang-du-Fliers. 

La ville de Berck, d'autre part, célèbre dans le monde entier 
pour les soins remarquables qu'y recoivent, sous 
exceptionnellement favorable, les malades atteints de tuber- 
culose osseuse, fait l’objet, durant toute la saison et hors 
saison, de visites que les familles des allongés vienment leur 
rendre. Combien, parce qu'il faut changer à. Rang-du-Fliers 
et mttre parfois pr plus de temps pe aller de Ramg- 
du-Fliers à Berck que de Paris à Reng-du-Fliers, doivent renor- 
cer à une visite près d'un être cher. be plus, la nécessité du 
transbordement rend plus difficile l'arrivée ou le départ d'un 
malade souvent astreint à l’immobilité. 

IL s'agit là d'un cas type — et ges pres la commis- 
sion unanime m'a autorisé à le citer dans mon rapport — 
d’une liaison qui doit être rentable et doit favoriser Fessar: et 
l'économie d'un centre important, et finalement, sur le plan 
de Thumaïin, atténuer quelques souffrances, favoriser un 
contact plus étroit entre les malades et leur famille, créer 
enfin un vrai service publie. ke me i: d'ailleurs, à 
titre personnel, d'intervenir sur le chapitre correspondant. 

La commission, monsieur le secrétaire d'Etat, s’est félicitée 
de l'augmentation de près d’un milliard de frames dm cha- 
pitre 35-2t relatif aux routes et Cette augmentation, 
ajoutée au correetif de 20 p. 100 ‘an dernier, atténme un 
peu les conséquences du regrettable budget routier de 1954. 

Mais la commission sait aussi combien, par rapport aux 
besoins, cette somme est insuffisante. If ne faut pas oublier 
qu'entre 1950: et 1955. le trafic à plns que doublé. Rien que 
pour l'entretien, en admettant kilomètre de route jo- 
nale un crédit moyen de 400.000 francs, les 80.000 kilomètres du 
réseau de l'Etat nécessiteraient 32 milliards. 

F'attire enfin votre attentian, monsieur le secrétaire d'Etat, 
sur la nécessité d'établir les_ programmes routiers longtemps 
à l’avanee, leur exécution devant se poursuivre sans interru 
tion, C'est là une condition de la qualité des travaux et de 
dimiautien de leur coût, 

Au sujet des autoroutes, nous ne saurions accepter Tutili- 
sation systématique des crédits du fonds d'investissement rou- 
tier pour Jeur réalisation, 
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Nous nous étennons , par ailleurs, qu'aucune mesure n'ait été 
prévue au collectif pour le classement, même échelopné, en 
catégorie B, des agents de travaux et des conducteurs de chan- 
tiers des ponts ét chaussées. C'est pourquoi nous avons 
de déposer un amendement tendant. à ce reclassement. 

Pour les voies navigables, nous avons enregistré l'intention 
du Gouvernement de faire rer l'achèvement du canal du 
Nord dans le troisième plan node: 
qui entrera en application Le {°° janvier 1957. 

Là encore, d'impertants travaux sont nécessaires pour met- 
tre ceux de nos canaux qui représentent des artères vilales 

notre pays, en élat de recevoir des péniches modernes 
et de se reher efficacement aux canaux pren 

La Belgique prévoit, à partir de 1957, un plan sepl ans 

à 350 les grandes liaisons Nord-Sud et 
 t Est. En Allemagne, un plan qui doit être achevé en 1960 
comprend huit opérations de l'importance de ceïle du canaf 
du Nord.  compurte les canalisations du Main jusqu'à Bam- 
berg, du Neckar au delà de Stuttgart, de J'Etbe, la eanalisa- 
tion à 1.000 tonnes de la Moyenne Weser, la régularisation du 
Danube jusqu'à Regensburg, etc. Je me cite là que les réalisa- 
tions les plus importantes. 

Chacnne de ces opérations est ge , en importance 
ainsi que je l'ai dit — au achèvement du. canal du 
Nord et cependant, monsieur le secrétaire d'Etat, la navigation 
intérieure 
Celui-ci a évolué de la façon suivante : 51 millions de tonnes en 
1953; 53 millions de tonnes en 1954; 58 millions de tonnes en 
1955. La part des transports fluviaux, dans l’ensemble des 
transports français, est passée de 13 à 15 p. 100. 

Mais hélas! ces chiffres sont des chiffres plafonds. L'infrastruc- 
ture de notre réseau ne permet plus un futur accroissement. 
Le deuxième plan de modernisation et d'équipement avait 
prévu 26 milliards de crédits de 1954 à 1957. Quatre milliards 
et demi. seulement ont été versés en 1954 et 1955 au Jien 
dé 13 milliards. Mais ce qui est plus grave encore, c’est que, 
avec cet argent, au lieu de réaliser les opérations de moder- 
nisation, on à achevé d'anciens travaux qui auraient dû nor- 
malement relever de l'entretien courant. Pratiquement, seule 
la liaison Lille-Dunkerque, bien qu'inachevée, est moderne. . 

Vous vous êles félicilé, monsieur le secrétaire d'Etat, d’avoir 
lnajntenu une augmentation de 500 millions de francs de ceré- 
dits au lieu de 450 millions pour les travaux d'entretien et 
d'avoir obtenx un accroissement de 3 milliards de francs pour 
le budget de modernisation. Nous ne pouvons que vous en 
remercier, mais nous avons tenu à vous dire combien nous 
aitachons d'importance au groblème de nos voies navigables. 

Nous regretlons, sur un autre plan, l'absence explicite sinon 
u tourisme dans ee budget. 

Les évaluations, dans la mesure où il peut y avoir en un 
tel domaine évaluatien, n'assurent-elles pas qu’il provoque nn 

rt en devises fortes d'une centaine de milliards de francs 

par an ? Le tourisme constitue une activité eomparable à celle 

d’un important établissement commercial qui doit chercher 

constamment de nouveaux marchés. Quelles sont, monsieur le 

intentions pour l'harmonisation de la propagande 
l'étranger 

de nos collègues ont souligné tout l'intérêt 
qu'ils apportaient à voir encourager efficacement le tourisme 
populaire. 

Nous savons combien sont grandes vos difficultés et celles 
‘qu'à travers les observa- 
tions que nous avons pu présenter, c'est la sincère volonté de 
vous aider dans votre tâche qui nous à guidés. 

Nous espérons qu'une heureuse évolution des événements 
ttra au Gouvernement sinon de pou- 
voir, dans le prochain exercice, ajuster les crédits aux besoins, 
tout au moins de réduire la distance encore trop grande 
qui are les uns et les autres. 

C'est parce que nous avons conscience de l'extrême impor- 
tance, dans la vie nationale dn pays, du perfectionnement sans 
cesse accru de tous mos moyens de transports et de leur 
coordination, qmne notre commission sera toujours heureuse de 
vous apporter £0n concours + l'étude des projets que vous 
voudrez hien lui soumettre. Elle espère que, sous votre direc- 
tion, une politique d'intime collaboration s’établira entre elle- 
ps Pa les grands services de votre ministère. (Applaudis- 
semenis. 


_ Mme la présidente. La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. Mesdames, messieurs, les observations que 
je désire présenter n’ont pas pour objet les crédits affectés 
au chapitre 31-01 mais, élant donné que les mesures finan- 
cières auxquelles je désire faire allusion ne figurent à aucun 
chapitre, j'ai estimé utile d'intervenir én ce moment et je 
m'en excuse. 


modernisation et d'équipement 


ançaise ue cesse d'accroître son tonnage transporté. 


Il s'agit de la situation de la trésorere de la caisse auto- 


nome mutuelle de retraites. 


Depuis 1950, notre gronpe ef la commission de moyens de 
Communication unanime se sent particulièrement préaceu 
de la situation de cette caisse ‘et, pour assurer sa pérenrmté, 
ont présenté et voté des textes qui, s'ils avarent été appliqués, 
auraient garanti sa situation financière, asswré la péréquation 
équitable des pensions de ses ressortissants et permis une réah- 
sation sociale appréciable et indispensable en faveur des per- 
sonnels des transports routiers. 

Mais au Jieu de respecter et d'appliquer Ja doi du 
19 août 1950, les gouvernements qui se sont succédé ont pré- 
féré utiliser les peuvoirs spécaux pour imposer, par décrets, 
des dispositions qui asphyxient litléralement la caisse autlo- 
nome mutuelle de retraites. 

C’est ainsi que, contrairement À toutes les affirmations faîtes ‘ 
à l’Assemblée par les auteurs de ces déerets, la caisse subit 
actuellement une insuffisance de trésorerie qui ira forcément 
en Ss’accentuant, si l’on tient compie que les mesures prises 
ont mis fin à tout recrutement de nouveaux affiliés cotisants 
depuis le 1% octobre 1954. 

Cetle situation lamentable a été signalée à l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics pe une note qui 
lui-a élé remise directement par le président de la caisse 
les premiers mois de 156. 

D'autre part, à la réunion du 13 mars du conseil d'adminis- 
tration de la caisse, où siégeaient les représentants des minis- 
tères du travail, des travaux publics et des finances, on à 
souligné que cette insuffisance de trésorerie était estimée à 
947 millions pour l’année 1956. 

Signalons que la péréquation des pensions n'est pas encore 
réalisée en totalité, puisque leur revision, effeclmée en appli- 
cation du décret du 23 novembre 1955, s'arrèle au 31 décerw- 
bre 1953, 

Par ailleurs, il n'a pas été possible de chiffrer à combien 
é'élèveraient les charges nouvelles résultant de 
du décret du 20 mai 1953, dont les dispositions viewent ren- 
forcer celles du décret du 14 septembre 1954 et les textes sub- 
séquents, en tenant des majorations de 1raitemewuts 
intervenues pour fixer les nouveaux coefficients de :najoration 
de pension. 

IL importe que ces dispositions seient appliquées dans le plus 
bref délai, ce qui, de toule évidence, portera de 947 m''lions à 
1.500 millions l'insuffisance de trésorerie annoncée. 

En soulignant qu'une telle situation existe malgré les votes 

commission des moyens de comn.ication et du tou- 
risme et de la commission du travail et de la sécurité sociale 
de l'Assemblée nationale et que seuls les gouvernements qui 
se sont succédé depuis 1950 en sont responsables ; en considé- 
rant que rien n’est prévu pour garantir ke pavement de ee qui 
est légalément dû à ces retraités, je crains très sineèement 
qu'un nouveau mauvais coup soit porté contre la caisse auto- 
nome des retraites et c'est la raison pour laquelic j2 demande 
à M. le ministre pourquoi rien n'a élé prévu pour reinédier à 
y À situation et ce cuil compte faire jour y pallier rapide- 
ment. 


Mme la présidente. La parole est à M. Barel. 


M, Virgile Barel. Monsieur le ministre, M. le rapporteur pour 
avis de la commission des moyens de transport «1 du t.nrisme 
vient de vous signaler que plusieurs commissaires ont souligné 
l'intérêt que présente le développement du tourisme popularre. 

Je viens, à mon tour, attirer votre atiention sur ce sujet et 
ap parler des associalions qui s'occupent de tourisme popu- 
aire. : 

Après la Libération, le budget des travaux publics, des trans- 
du tourisme comportait une subvention annuelle de 
ÿ millions en faveur des associations de tourisme populaire, 
VMalgré l'augmentation du prix de la vie et celle du prix des 
lransports, ce crédit n’ést plus, dans le de,uier budge:, que de 
12 millions environ. Il y à là, à notre avis, une erreur. 

Les organisations de tourisme populaire rendent des services 
importants aux personnes, généralement de situalion modesie, 
désireuses de s'assurer des déplacements et des séjou s dans 
les conditions les moins onéreuses possibles. Aussi faut-il encou- 
rager, sous bénéfice de contrôle d'ail'eurs, les associations 
visées. 

A notre avis, l’aide de l'Etat est d'autant plus À souhaiter 
que nous venons de porter à trois semaines la durée des congés 
payés. Celle aide, nous demandons que le secrétaire d Etat 
chargé du tourisme puisse la porter à 50 millions de franrs. 

Nous insistons auprès de lui comme auprès de sa direction 

nérale du tourisme, pour que, dès cette année, proportinnel- 
aux qui été les associations de 

risme populaire reçoivent une plus importante ait 
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Dans le même ordre d’idies et toujours avec le souci. de favo- 
riser les vacances des travailleurs, nous soulignons le tort porté 
aux associations de tourisme populaire par les décrets-lois de 
30 avril 1955 qui les considèrent, au pôini de vue fiscal, au 
même titre que les entrepreneurs de spectacie et les exploi- 
tanis d'appareils automatiques. 

Nous demandons à M. le secrétaire d'Etat au tourisme d’envi- 
sager d’exclure du champ d'application de la taxe locate ae 
8,00 p. 100 et de l'impôt sur les spectacles, Ics services rendus 
sans buis lucratifs par les associations de tour;sme populaire, 
(1pplaudissements à gauche). 


Mme la prés dents. Là parole est à M. Privat. 


M. Albert Privat. La R. A, T. P. n'a pas payé ses impôts, y 
compr.s celui sur le chiffre d'affaires, depuis {rois ou quaire 
ans. 
Elle a obtenu bien entendu sans difficultés de longs délais 

jour le payement de sommes qui s'élèvent à quatre ou cinq 
liilliards de francs, 

1! existe donc deux poids et deux mesures puisque lorsqne 
de pelits commercanis, des arlisans ou même de petits indus- 
triels demandent des délais au pereepleur, il leur est répondu 

une saisie.vente, 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat au budget de donner des 
insiructions précise; pour que certains yercepteurs se montrent 

its humains. Je fais pariiculièrement allusion à un des cas 
es pius typiques, au percepteur de Vitry qui fait preuve d’ane 
baine inccncevable à l'égard des petits artisans et commerçants. 


time la présidente. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Fran2irne Lefebvre. Monsieur le ministre, je voudrais 
dès main:enant appeler votre attention sur un amendement 
que j'ai dénosé avec mes collègues Gahelle, Cayeux et qui 
sera appeié au cours de la discussion des articles addit onnels. 


En effet. il semb'e que l'efficacité de mon action demande | 


que, dès à présent, les personnes qualifiées en matière finaa- 
cière l'examinent, afin que je ne me heurte pas à un article- 
guillotine au moment où il se'a soumis à l’Assemb'ée. 

IH s’agit d’un problème que l’Assemblée connaît bien puisque 
je l'es. ai maintes fois entretenue, celui de la réduction pour 
congé payé de 30 p. 100 sur la S. N. C. F. en faveur des 
conjoints de vieux trava lleurs salariés. 

Monsieur le ministre, vous savez que lorsque nous avons 
é'aboré cette loi nous pens'ons que les conjoints en bénéfi- 
cicraient automatiquement, Mais est intervenue par la suite 
une interprétation restrictive des services des finances qui à 
mon avis ne répond pas à l'esprit du texte, 

Il était dit en effet que tous les « bénéficiaires » d’un titre, 
rente ou pension de Ja. sécurité sociale auraient drot à cette 
réductien de 30 F. 109, Pour nous, ie conjoint qui perçoit Ia 
majoration de l'allocation aux vieux travailleurs était autlo- 
matiquement inclus parmi les bénéf'ciaires. Or, on a décidé 
que seraient seuls bénéficiaires les « titulaires » du titre, 


Alors, que voyons-nous, monsieur le ministre ? La conjointe, 


tant que son märi est vivant — ce qui est heureux pour elle 
— ne bénéficie pas de la réduction de 30 p. 100 parce qu'elle 
n’est pas Ctulaire du titre. Mais le jour où son. mari disparaît, 
elle devient titulaire de la pension de réversion et à droit, 
alors, à la réduction. 

Avouez que tout ce'a est tout à fait anormal. Pourquos ne 
pas aécorder le bénéfice de la réduction à la fois aux eux 
conjoints, pour qu'ils puissent bénéfic'er ur un 
annuel de cette rédurtion de tarif ? L'augmentation du 
nombre des voyages qui répondrait à l'adoption de relte 
mesure suflirait à prouver qu'elle ne serait nullement coû- 
teuse 

Monsieur le ministre, j'espère rencontrer votre bienveillante 
compréhension lorsque l'article additionnel sera soumis 2u 


vote de l’Assemblée et surtout à l’attent:on de M. le ministre 


des finances, grand juge souverain en la matière, 
M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 


transports et au tourisme. Je vous répondrai à ce moment-ià, # 


madame Leïcbvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je souhaite que le temps qui vous 
est accordé pour la réflexion facilite l'adoption mes pro- 
ositions. 
PJ désire intervenir maintenant sur un autre point qui est 
peut-être soulevé pour la première fois. Il s’agit des jeunes. 
Vous savez que les jeunes ont droit maintenant au billet 
collectif awec 50 100 de réduction. Mais certains jeunes 
partent individuellement jusqu’à la frontière pour faire un 
voyage à l'étranger organisé sur le plan national, Ne pour- 
rait-on pas les regrouper dans les différentes régions, afin que, 
du moment que le voyage a un but collectif, celui. de ren- 
contres cu'turelles. internationales avec des jeunes d'autres 
peuples pour mieux se connaître et mieux se com rendre et, 
par ce moyen, établir la paix dans le monde, ils puissent 


eux aussi, bénéficier de Ja rédu:tion qui est accordée à ceux 
qui partent en groupe ? L 


Mmé la présidente. La parole À M. Darou. 


.M. Marcel Darou. Monsieur le m:nistre, je voudrais, à l’occa. 
sion du collectif relaiif aux crédits du ministère des travaux 


publics, attirer très brièvement. votre atientiun sur trois ques- 


tions. 

La première se rattache aux décisions qui viennent d'être 
prises à propos de la Canauisation de la Mosele, | 

Certes, nous comprenons très dans notre région du 
Nord, que le canal de la Moselle doive u.térieuwrement faciuter 
la création d’un grand- combinat industriel au cœur même. de. 
l'Europe avec les bassins métal urgiques de l'Est et les bass'ns 
houillers de la Rubr et de la Sarre, mais nous ne voudrions 
que ce.ie réalisation portät préjudice à la rég'on du 

ordi en général et au port de Dunkerque en particuier, 

A quoi, cn eliet, aurail-:l servi de consacrer depuis la libé, 
ralon des milliards à la reconstruction de ce port, détruit 
presque entierement pendant la guerre ? 

Les travaux exécules depu s 1945 lui ont permis de reprendre 
une place imporlante parmi tous les ports de France, plus 
importante qu'avant la guerre, puisque de la troisième piace 
il passe maintenant presque toujours à la se’onûe dans le 
ciassement des por's flancais, et tout nous laisse espérer que 
son activité ira grandissent. 

Maïs pour cela, il est absolument nécessaire que des travaux 
importants soient encore réalisés. Sameli dernier, quelques 
députés asSistaient avec moi à Dunkerque à la consécration 
d'une des activités les plus importantes du port puisqu'il 
s'agissait du lancement d’un pétrolier de 33.000 tonnes, 1e 
Cheverny. D'autres pétroliers sont en con<truction dans es 
aleliers et chantiers de France à Dunkerque. “pes 

A l'occasion de cet événement très important, chacun se 

laisait à reconnaître la valeur du travail accompli au port 
et en général par les populations ouvritres 

u Nord. 

Mais, exactement comme l'an dernier, je rappelle qu'i! est 
indispeñsable que les travaux contnuent non seulement en 
ce qui concerne l'aménagement du port de Dunkerque, car 


j'estime que l'électrf'calion de la ligne de chemin de fer 


de Thionville à Valenciennes, qu'on prolonge jusqu'à Lille, 
doit l'être demain jusqu’à Dunkerque, et que l'électrification 
de la voie ferrée Paris-Lille doit être complétée par celle 
d'Arras à Dunkerque, afin que ce port soit relié à larrière- 
pays par des moyéns ferroviaires ultra-modernes, 
‘ Il faut aussi que nos voies fluviales soient améliorées. On 
a commencé, au iéndeman de la libération, à approfondir et 
à C'argir les canaux qui partent dé Dunkerque. Mais, sans 
doute faute de crédits, ce travail a élé interrompu dans la 
région d’Aire-sur-la-Lvs. IL est absolument indispénsable que, 
dans une première élape, ces travaux soient repris et pour- 
suivis, puis rapidement achevés pour relier Dunkerque, port 
de mer, au grand port intérieur qu'est Lille. "+ 

Enfin, il faut aussi que les routes, soient considérab'ement 
améliorées. Déjà, des efforts importants ont été accomplis pour 
leur élargissement, en partieulier sur celle qui relié Dun- 
kérqué à Lille et sur la route nationale n° 16 qui part da 
Dunkerque en direction de Paris. 

Mas à très bref délai ces routes deviendront très insuffi- 
santes. C'est la ra:son pour laquelle nous -avons déposé sur 
le bureau de l'Assemblée nationale une proposition de ré$o- 


lution tendant à la création d’une autoroute “entre Hlle ‘et 


Dunkérque pour faciliter l'écoulement, le plus rapidement 
ssible, des produits de l’intérieur vers le port de Dunkerque. 
‘ Tout cet équipement est absolument indispensab'e si l'on 
veut que le Nord, rég'on qui comprend le dixième de la popu- 
lation française, qui paye au moins le dixième des impôts per: 
cus. en France, dont l'activité industrielle est remarquable, 
étende cette activité aussi bien sur le plan textile que sur les 
plans métallurgique, minier et portuaire. 
. J'ajoute que c'est aussi une région agricole. et de grandes 
facilités doivent lui être accordées pour qu'elle conserve sa 
prospérité et même devienne plus pour encore. 

J'ai assisté hier so'r, à la mairie d'Hazebronck, à une confé- 
rence très intéressante ‘et très documentée faite par M. Motte. 
de Roubaix, président du comité régional d'expansion du Nord 
et du Pas-de-Calais. M. Motte jetait l'alarme et demandait que 
l'attention des pouvoirs publics soit spécialement attirée sur 
cette entité économique que conslitue tout le Nord de la France. 
11 montrait, grâce à une documentation très fournie, combien 
il éfait indispensablé, pour le maintien de son activité, d’amé- 
liorer les relations ferroviaires, terrestres, maritimes et fluviales, 
pour donner à cette région un débouché, pour ouvrir Nr pret 
sur la mer du Nord cette fenêtre que constitue pour lui le port 
de Dnnkerque. | 


Telle est, monsieur le ministre, la première question sur 


laquelle je voulais attirer votre aitention. 
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La deuxième question, à propos de laquelle je suis déjà inter- 
venu, concerne la reconstruction de nos gares détruites par la 
uetre, 
Bernard Choch 
indiquait lors d'un récent débat que la reconstruétion de notre 
pays serait achevée en 1960, Btle 18 
concerne des propriétés individnelles, mais je me demande si 
véritablement toutes les dispositions sont grises pour que les 
gares de la S. N. C. F. détruites pendant la 
gas nombre dans la région du Nord, telles celles de Dun- 


oy, secrétaire d'Etat à la reconstruction, 
sera peut-être én ce qui 


guerre et dont un 


erque, d'Hazebrouck, d'Arras, n'ont pas “encore été recôns- 


truiles, le soient le plus rapidement possible. 

A Dusikergue, la gare est toujours constituée par des bara- 
quements en bois. A Hazebrouck, c’est encore une construction 
provisoire qui est édifiée sur Ja place de la gare. L'entretien 
en coûte très cher, j'en suis absolument certain, et elle gêne 


cons:dérablerment la de la ville, en particulier, les 


usagers de la S. N. C. 

Je sais que l'an dernier il avait été question de consacrer, en 
plus des crédits inscrits au budget d'équipement, une somme 
de deux milliards à prendre sur le montant des emprunts de Ja 
S. N. C."F., à la reconstruction des gares, dont le programme 
avait été sérieusement amenuisé du fat des réductions opérees 


sur le programme grimitivement adopté par gouvernement 


de l'époque. 


Le relard aujourd'hui est encore de l’ordre de 8 milliards. 


L'état des bâliments provisoires dont j'ai parlé est te] qu'une 
fuis de plus je renouvelle ma demande de deux milliards pur 
plémentaires pour la reconstruction des gares de Ja S. N, C. F, 
détruites par la guerre, plus particulierement de celles du 
Nord ei du Pas-de-Calais, que je connais bien. 

Enfin, monsieur le ministre, je désire altirer votre attention 
sur une troisième question. 

J'ai dit tout à l'heure que des travaux importants, el certes 
nous nous en félicilons, avaient été faits celle année pour 
l'élargissement des routes nalionales de nos régions, mais 
hélas ! ces travaux conduisent presque toujours à la disparition 
des ges qe qui existaient, en plus où mcins bon état 
d'ailleurs, long de ees routes. Leur disparilion constitue 
aujourd’hui un véritable cour public : De Dunkerque à Lille, 
par exemple.-on va circuler de plus en plus vite, la route est 
de plus en plus large, mais sans trottoirs. Non seulement les 
œ istes, mais aussi les piélons, sont obligés d'emprunter la 
chaussé 


e.. C’est un danger permanent qui, là nuit, devient plus 


grave encore. 

On nous dit — c'est d'ailleurs la réponse du service des ponts 
et chaussées à la mairie d'Hazebrouek, ( 
sujet de la nationale n° 16 qui va d’Hazebronck à l’Havezinde, 

oint de jonction avec la nationale n° 42 venant de Lille — que 
e projet est à l'étude, mais que le service ne dispose pas de 
crédits suffisants pour expréprier les terres et construire des 
pistes cyclables. 

Attendra-t-on que se multiplient des accidents, souvent mor- 
tels, que des voitures écrasent ne nombreux cyclistes sur les 
prendre dés mesures dès aujourd'hui indispen- 
sables 

Eu Belgique, en Hollande et dans d'autres pays encore, on 
voit tout le long des routes et même somvent entre les deux 
purties des autoroutes, de magnifiques pistes cyclables. Les voi- 
tures peuvent circuler sans danger pour les cyclistes et les 

iétons. Ce n’est malheureusement pas le cas chez nous. HN est 
indispensable que, le plus rapidement possible, des dispositions 
soient prises dans ce sens, - 


ui est intervenue au. 


Telles-sont les: questions sur lesquelles, monsieur le secré- 


taire d'Etat, je voulais attirer votre: attention. 
Mme la présidente. La parole est à M. Anthonioz. 


M. Marcel Anthonioz, Il est de règle, lors de la discussion 
d'un collectif, de formuler les qu'ont peut avoir 
à l'égard de tel ou tel poste du budgèt. 

Je lens done à m'arrêter, au .nom de la sous-commission du 
tourisme, sur quelqnes dispositions qui nous inquiètent. Je 
sais que je manque d'originalité en la matière puisque je ne 
ferai que reprendre, ès beaucoup d’autres, ce qui depu:s un 
certain nombre d'années a déjà été exprimé. 

Mais je veux aussi rendre hommage à M. le secrétaire d'Etat 
Pinton pour l'action qu'il a déjà menée depuis %e peu de temps 
qu'il est boulevard Saint-Germain, et profiter de Ja présence 
auprès de lui de M. le secrétaire d'Etat au budget, car nos 
Dre occupations. dans le domainé du tourisme sont, messieurs 
les secrétaires d'Etat, beaucoup plus financières que techniques, 


et si les industriels du tourisme, quéls que soient leur voca- 


tion et le particularisme de leurs activités, agissent avec 
compétence et-conscience, ils se heurtent en l'occurrence à une 
sorte de mur, au moment précisément où l’on voudrait: qu'ils 
se présentent sur le marché national et zu regard du marthé 
international avec des prix compétitifs. F 


À 


dant un certain normbre 


Si ces prix ne sont pas toujours aussi compétitifs que nous le 
souhaiterions, c’est en raison même des incidences financières 
‘a sur l'exploitation de leurs entreprises le loyer aujour- 

‘hui exagérément élevé de l'argent. Au premier rang de 
leurs préoccupations se pose en effet le problème d’équipe- 
ment, dont dépend en tous domaines la qualité des presta- 
tions fournies; et c’est ainsi que se trouve posé le problème de 
l'équipement. 

qu’ s'agisse d'un équipement professionnel d’un équi- 
ment collectif, il faut des moyens financiers, Ceux des collec- 
ivités, comme ceux des particuliers ou des professionnels, ne 
permettent pas bien souvent hélas, de faire l'effort nécessaire 
et c'est alors que les intéressés se retournent tout naturelle- 
ment vers le financement collectif et solicitent l’aide de l'Etat 
et des banques. lis se heurtent à l'insuffisance des crédits d'in- 
vestissement, ou, lorsque ceux-ci ex'stent, à un loyer de l’ar- 
gerit beaucoup trop élevé. 

C'est à ce propos, messieurs les secrétaires d'Etat, que je vou- 
drais vous rappeler brièvement nos soucis. 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux travaux publics, monsieur le 
secrétaire d'Etat an budget, je ne vous appremdrai rien en vous 
disant que les crédits d'égmipement ont été en régression pen- 
‘années, Ils étaient inscrits en 1949 
dans le premier plan de modernisation et d'équipement pour un 
montant de 4.%5 millions, malheurensement, la dotation ne fut 
que de 1.200 millions. lis sont passés suecéssivement à 2695 
miliions en 4950, à 3.330 millions en 1951, à ‘3 milliards en 1952 
pour retomber en 1953 à 1.500 millions et c'est ce dernier 
chiffre qui fut retéënu pour les exercices 1954 et 1955. 

Suivant les assurances que Vous nous avez données vous- 
même, monsieur le secrétaire d'Etat aux travaux publics, j 
crois savoir que Ja dotation pour 1956 serait de l’ordre de 2 mh- 
liards. 1] est permis de voir là, malgré l'insuffisance de ce cré- 
dit global, dans la répartition duquel sont envisagées très heu- 
reusemenit des attributions à l'équipement collectif, proles- 
sionnel et aussi thermal, un poitit de départ prometteur. 

de sera d'autant plus s'il nous d'espérer davantage 
pour les années à venir et surtout si les imdustr'els du tou- 
risme obtiennent, dans la mise à leur disposition de ce cré- 
dit, des cenditions et des laux qui leur permettent d'assurer 
financier de leur entreprise. 

11 faut, en eflet, cesser la politique des prêts à court terme, 
car ælle aboutit à un loyer de l'argent qui rend impossible 
l'imputation de l’annuité d'amortissement au bilan d'exploi- 
tation qui subit de ce [ait uh grave préjudice. 

Qu'il s’agisse de la petite el de la moyenne hôtellerie ou 
de da grande hôtellerie, ou qu'il s'agisse de toute autre activité 
participant à l'économie touristique du pays, 11 faut abandon- 
her systématiquement le court terme et le moyen terme pour 

êter à long terme si l'on veut vraiment apporter à ces 
ndustriels l'aide qu'ils sont en d'oit d'espérer et qui est indis- 
pensable à leur existence. 

.Teis sont les deux points sur pequeis je voulais, messieurs 
lès secrétaires d'Etat, aftirer votre attention. Certes, le volume 
des crédits d'équipement est important, mais les conditions 
dans lesquelles ils sont mis à a disposition des parties pre- 
nantes le sont aussi, car si nous devions nous en tenir aux 
dispositions actuelles, peut-être les sommes présentement mises 
à la disposition des demandeurs resteralent-elles sans emploi. 

C2 problème de l'équipement professionnel, de l'équipement 
thermal, de l'équipement collectif nous cause de l'inquiétude. 
Peut-être D'est-ll pas opportun de vous entretenir maintenant, 
mais piulôt lors de la distussion du fascicule budgétaire 
n° 1483, de do reed des responsables du tourisme en ce 
qui concerne le finäncement de nos stations, car si les indus- 
triels du tourisme, quelle que soit leur activité, sont chacun 
dans. sa siation préoccupés de leurs aflaires propres, il est 
absolument certain que celles-ci ne peuvent être prospères 
qu'autant que da station où ils sont établis dispose des 
moyens d'action, des éiéments de combat nécessaires, et rour 
cela il faut à la station les possibilités de réaliser son #qui- 
pement. Or, vous savez ce que sont actuellement les moyens 
des stations, qu'il s'agisse de stations thermales, climatiques 
ou balnéaires. Les stations classées ne disposent, pour faire 
face à leurs besoins si particuliers, que du produit de la taxe 
de séjour. Celle-ci est particulièrement controversée, nous 
‘aurons certainement l'occasion d'en parler lors de la discus- 
sion d’un prochain 

Mon prapos aujourd'hui tend à vous demander, messieurs 
les secrétaires d'Etat, d'aider stations à procéder à 
financement, tellement il est vrai qu'elles ont à faire face 
à des charges très lourdes; différentes de celles qui incombent 
à des cltés d’une importance semblable, et pour lesquelles 
elles ne disposent pas de ressources suffisantes. 

Ces questions sont extrémément préoccupantes, car on ne 
peut pas supposer "une-industrie du tourisme florissante dans 
une station qui, elle, connaît des difficultés, Les deux vont de 
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pair, le tourisme français ne peut connaître le succès que dans 
une coo7dination des elorts, dans une égale réussite de j’ex- 
ploitation des industries du tourisme et des stations où eiles 
sont implantées. 


‘ Telles sont les quelques considérations sr je voulais répren- 


dre à l’occasion 
risme. 

Je voudrais aussi rejoindre l’une des préoccupations qui ont 
été formulées par MM. les rapporteurs Benard et Dumortier et 
reprises par M. Barel en ce qui concerne l’eflort en faveur du 

Je voudrais qu'il fût dit une fois pour toutes, pour nous qui 
n'avons qu'un même et unique souci, celui de permettre la 
promotion et le développement du tourisme en France, qu'il 


e ce débat sur Je collectif concernant le tou- 


ne doit y avoir dans notre esprit et au regard des préoecupa-, 


tions des pouvoirs publics qu'un seul tourisme, l'une et l'au- 
tre de ses formes mérilant les plus précieux encouragements 
et les aménagements que conditionne le caractère peut-être 
particulier de ceux auxquels il s'adresse. 

Mais il est bien entendu — et j'exprime le souhait unanime 
de la sous-commission du tourisme à la commission des, trans- 
ports et des moyens de communication — que nous sommes 
soucieux de voir s'exprimer un effort uniforme et en faveur 
du tourisme dit traditionnel et en faveur du tourisme dit popu- 
laire, Le tourisme revêt certes des aspects différents, mais 
chacun de ceux-ci mérite notre sollicitude et surtout, messieurs 
les ministres, la vôtre et l'appui du Gouvernement, 


Mme la présidente. La parule est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Je voudrais, monsieur Ile ministre, sou- 
lever tout de suite devart vous un problème qui me paraît 
essentiel dans ce débat concernant le ministère des travaux 
publics, celui de la coordination du rail et de la route. 

Si je ‘e fais, c’est parce que nous avons appris par la presse 
qe ces jours-ci vous aviez été mis au courant d'un projet 

‘accord entre les deux grandes organisations intéressées, la 
Société nationale des chemins de fer francais et la fédération 
des transporteurs routiers, et que, paraît-il, vous auriez déjà 
donné votre accord à cette convention, - 

Je suis certain d’être l'interprète des sentiments de tous r:05 
collègues en vous disant que nous sommes heureux de savoir 


que, grâce à votre initiative, monsieur le secrétaire d'Etat aux 
jernnee fois peut-être, la Société 


travaux publics, pour la 
nätiorale des chemins de fer français, d'une part, et la fédé- 
ration - des transporteurs routiers, d’autre part, ont accepté 
— permettez-moi cette expression — de « se mettre à tab'e » 
. et d'étudier les moyens d'arriver à un accord. 

a ton c'était le jeu et la bagarre entre la Société natio- 
 nale des chemins de fer francais et les transporteurs routiers. 
Pour une fois, lors de la dernière réunion du congrès de la 
fédération des transporteurs routiers, il y a eu satisfaction sur 
ce point, et des éloges vous ont été adressés qui étaient certai- 
nement mérités, monsieur le sécrétaire d'Etat. 


‘M. le secrétaire d'Etat aux traaux publics, aux 
et au tourisme. J'espère qu’ils ne me compromettront pas. 

M. André Mutier. 1} nous paraît essentiel, monsieur le secré- 
taire d’Elat, de connaître les bases de cet.accord dont le projet 
sommeille depuis plusisurs années dans les services de votre 
ministère. Je sais bien qu'il y a eu des difficultés nombreuses 
et que d’arsres ministre: des travaux publics éminents ont 
eu à connaitre de ce dossier, mais puisque vous avez donné 
votré accord tacite à cette convention entre les intéressés, nous 
aimerions savoir, c’est l’objet de notre intervention, sur quelles 
bases et dans quelles conditions elle a pu être réalisée. 

Mme la présidente. La parole est à M. Morice. : 

M. André Morice. Mon observation fait suite à celle de notre 
collègue M. Anthonioz. Nous aurons Foceasion de revenir au 
cours de l'examen des chapitres et, notamment, de traiter du 
er gd important qui vient d'être évoqué par notre collègue 

er, 


C'est sur l'aspect touristique que je voudrais présenter tout 


: de suite des observations à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 


publics et à son collègue du budget. 
Nous avons, en eflet, constitué à la commission des finances, 


une sous-Commission chargée d’etudier les problèmes touris- 


ques et nous venons de procéder, au tours du mois écoulé, 
à l'audition des représentants de toutes les activités intéressées 
par le tourisme, qu'il s'agisse de toutes celles qui gravitent 
autour du conseil supérieur du tourisme ou de cel'es qui trai- 


tent des problèmes du tourisme populaire. 


Au cours de ces auditions, dont nous tirerons d’ailleurs les 
conciusions très prochainement et dont nous vous entretien- 
drons, monsieur je ministre, nous avons été très frappés par 


: une observation qui est revenue dans toules les bouches, qu'il 


s'agisse des représentants des auberges de la jeunesse, de 


: différents autres mouvements ou des représentants de l’hôtel- 


: lérie ou des stations touristiques. 


Tous ont dénoncé comme très insuffisante et comme ineffi- 
cace celte politique dite des subventions, Pour les mouvements 
de jeunesse, elles se traduisent par des chiffres qui, lorsqu'ils 
se ramènent à chaque individu, apparaissent absolument ridi- 
cules et inefficaces. Cette politique des subventions apparaît 
dans la plupart des cas comme ne permettant pas d'atteindre le 
but recherché. 

Aussi, tous les représemants de ces mouvements et groupe- 
ments ont-ils souligné l'intérêt que présenterait pour le déve- 
loppement des activités touristiques — et l'intervention de 
M. Anthonioz a mis l'accent sur cet aspect du problème — l'oc- 


_ troi de prêts, qui seraient consentis pour d'assez longs délais 
et à des taux trè; faibles. 


CTÉ 


C'est une des premières conclusions que nous dégageons de 
ces contacts, La politique des subventions à laquelle nous nous 
sommes attachés Le présent n'est pas une politique qui 
en spé porte des fruits. Elle aboutit à une dispersion des 

dits ce qui, le plus souvent, les rend inefficaces. H faut, au 
contraire, nous engager dans une politique qui apporterait à 


: toutes ces activités des prêts à moyen terme et à long terme à 


des taux d'intérêt très réduits. s 
Voilà le point sur lequel je voulais dès'à présent attirer votre 
attention, monsieur le secrétaire d’Elat, nous réservant, avec 


votre autorisation, de vous remettre à brève échéance les quel- 


ques suggestions et propositions que nous vous présenterons 
très prochainement pour que les travaux de la sous-commission 
du tourisme de la commission des finances apportent rapide- 
ment des résuitats concrets à cette grande activité du tourisme. 


Mme la présidente. La suite du débat est renvoyée à la pro- 


. chaine séance, 


- 1862-1887-1914-1966-201 ;-2045-2062. 
rapporteur 


Mme la présidente. Aujourd’hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : | 

Suite de la discussion du projet de loi n° 1487 portant ajus- 
tement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 

— M, Francis Leenharût, 

-À vingt-et une heures, troisième séance publique : 
Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à onze heures cinquante-cinqg minutes.) 


Le Chef du service sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 


(Le compte rendu «in extenso » des deuxième et troisième séances de ce jour scra distribué ultérieurement.) 


‘Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, quai Voltaire. 
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principales : 


= magne un test de sa 


c'est-à-dire, de faire d 


ASSEMBEEE NATIONALE — % SEANCE DU 12 JUIN. 1956 


ra 


PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES - VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
ce jour a été’affiché et distribué, 
n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


première séance de 


— 2 — 


EXCUSE ET CONGE 


- M le . M. Plantevin s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance et demande un congé, 

Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. 

Conformément. à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES 
POUR L’EXERCICE 1956 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de le discus- 
sion du projet de loi n° 1487 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956 1862, 1887, 1914, 
1966, 2017, 2045, 2062). 


[Article 2 (suite).] 
Travaux publics, transports et tourisme (suite). 
ETAT A 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée a commencé l’examen 
du Es itre 31-01 du ministère des travaux publics, ainsi libellé 
et doté: 

. TITRE II. — MOYENS DES SERVICES 


partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
« Chap. 31-04, — Administration centrale. — Rémunérations 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.747.000 francs. » 

La parole est à M. Albert Schmitt. 

M. Albèrt Schmitt. Monsieur le secrétaire d'Etat, je n’entends 

as ouvrir un débat sur une question aussi importante et aussi 

téressante cependant que celle de la canalisation de là Moselle. 

de n'en aurais pas parlé au cours de la discussion-de ce 
collectif si M. le rapporteur général n'en avait pas fait mention 
dans son rapport. 

M. Darou à formulé, ce matin, certaines réserves én ce qui 
concerne ce projet, notamment au sujet de ses répercussions 
éventuelles sur les travaux du cänal du Nord. . 

Je me permets d'exprimer à mon tour mes inquiétudes au 
sujet d’un projet que je n’approuve pas. J'interviens, 
insiste, en mon nom personnel, pour demander si, dans 
conventions qui viennent d'être conclues, lors des entretiens 


de Luxembourg il y a quelques jours, ce problème n’a pas été | 


examiné sous son aspect politique, en négligeant aussi bien 
son aspect. technique que son aspect économique. à 

J'ai limarcosionr— je m’en excuse — que le projet de cana- 
Hisation de la Moselle est devenu, non plus un projet écono- 
mique, mais un projet purement politique et qu’il a donné lieu 
à un marchandage qui me paraît assez bizarre, pour ne pas 
employer un autre terme. , 

J'estime que, puisqu'il a été question de demander à l’Alle- 
nne volonté de participer à la construc- 
tion de l’Europe de demain, on aurait dû me, 
_gharrue devant les bœufs et demander ce-test de Ja part de 
l'Allemagne avant de procéder à des réalisations de ce genre; 

abord l'Europe. 

Mais, ce qui m'inquiète le plus, c’est: l'impression qui se 

dégage de ces accords, à tort ou-à raison — je vous demande, 


monsieur le ministre, de vouloir bien si possible me donner 


ls | 


s mettre la. 


dent, 


| Je demande à M. le secrétaire d”’ 


des apaisements à ce sujet — qu'un sacrifice sera demandé à la 
région d'Alsace, en ce qui concerne le grand canal d'Alsace. 

‘ai lu certains communiqués qui ont paru dans la presse 
an sujet des entretiens de Luxembourg. 

Il en ressort une modification du projet initial et, peut-être, 
un arrêt des grands travaux qui avaient été commencés. Fran- 
chement, monsieur le ministre, il est un peu louche — je 
m'excuse du terme — que les Allemands, en raison de cette 
modification du projet initial, consacrent un certain nombre 
de millions de marks à l'exécution d’un projet qui, du point 
de vue de leurs intérêts, peut être considéré comme secondaire. 
J'ai lu, en effet, dans La Revue de navigation le passage 
suivant que je vous cite : ‘ 

« Ce qui étonne, en définitive, c’est que l'Allemagne englou- 
tisse ainsi dans le Rhin, sans raison valable suffisante selon 
nous, c’est-à-dire Æn pure perte, une somme du même ordre 
que celle qu’elle va investir, mais d’une manière rentable, 
cette fois, sur la Moselle. Les mystères de la politique inté- 
rieure de chaque pays sont véritablement insondables., » 

Je vous fais part, monsieur le ministre, de mon étonnement 
en ce qui concerne les modifications apportées au projet initia} 
de la construction du canal d’Alsace et je serais très heureux 
s’il vous était possible de me donner des assurances au sujet 
de la continuation des travaux. + 
ge 4 j'ai la parole, et pour m'éviter, monsieur le prési- 
ent, d’avoir à vous la demander sur d'autres chapitres, j'in- 
térviendrai maintenant sur deux points qui intéressent. les 
cheminots. 

Monsieur le ministre, vous avez été saisi, ces tgmps derniers, 


de revendications certainement justifiées de la part des travaik 


leurs du rail, notamment en ce qui concerne le rajustement 
des salaires et traitements et la péréquation des retraites. Per- 
mettez-moi de vous dematider ce que vous en pensez. 

Par ailleurs, nous restons inquiets des conséquences du décret 
du 1* juin 1950 dont la paternité revient à l’un de vos prédé- 
cesseurs, M. Chastellain, Ce décret élimine pratiquement leg 
cheminots de toute discussion sur leurs salaires et traitements, 
J'aimerais connaître votre avis sur ce point, notamment sur la 
possibilité de discussion et l'ouverture de négociations sur ces 
questions avec les organisations syndicales intéressées. 

Un autre problème inquiète certains vieux cheminots d’Alsac& 


et de Lorraine, ceux qui, sous le régime allemand, cotisaient 


à la section À — c’est ainsi qu’on l’appelait — de la caisse des 
pensions. 

Vous avez auprès de vous, monsieur le ministre, un de vos 
collaborateurs qui connaît bien la question. Celle-ci est en 
suspens depuis des années. Je reconnais que le ministère des 
finances et votre département ministériel ont fait un effort pour 
les agents, dits « F », c’est-à-dire ceux à qui on a maintenu la 

ualité de fonctionnaire en vertu de la législation allemande. 

is cette satisfaction a été refusée, pour des raisons que 
j'ignore, aux D eur qui font partie de la catégorie « O », qui 
ont les mêmes droits que leurs camarades de la catégorie « F ». 

Je me permets de soulever à nouveau cette question, que 
je pose lors de chaque discussion budgétaire, L'équité veut que 
des traitements semblables soient attribués à deux catégories 
qui ne peuvent être séparées quant aux droits supplémentaires 
que les intéressés ont acquis à un supplément pour lequel iis 
ont cotisé. Je vous demande de vouloir bien examiner une 
nouvelle fois le problème. s 

Enfin, je veux m'’associer aux paroles qu'a prononcées ce 
matin M. Darou, lorsqu'il a traité le problème de la reconstruc- 
tion des gares. 

L'année dernière, j'avais déjà attiré l'attention du ministre 
des travaux publies sur ce problème d'ordre elque peu 
psychologique: un certain nombre de gares-frontières, nolam- 
ment la gare de Wissembourg, se trouvent dans ‘un état 
lamentable. 

Il est d'un intérêt national de ne pas donner aux voyageurs 
qui viennent d’outre-Rhin et qu À mpuaramunt le premier contact 
avec la France, ce spectacle de baraquements édifiés il y a 
douze ans, bientôt quinze ans et Les risquent de s’efflondrer. 

t aux travaux publies de 
faire un eflort à cet égard, en tenant compte de certaines 
situations géographiques. É 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. ‘ 


M, Jean Cayeux. Monsieur le ministre, je voudrais attirer 
votre attention sur trois ordres de problèmes, et tout d’abord 
sur une quecn qui préoccupe actuellement les Parisiens: Ja 
situation de la Régie autonome des transports parisiens. 

Cette question est toujours en suspens et les usagers sont 
sous la menace d’une éventuelle majoration des tarifs. 

Je ne puis pas penser que vous vous orienlez vers un relève- 
ment des tarifs, en ce qui concerne aussi bien le réseau de 
surface que le réseau du métropolitain. . 

En effet, il convient de tenir compte que l’ensemble du 


. réseau exploité par la Régie autonome des transports parisiens 
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intéresse non seulement la population parisienne, mais la 
nation tout entiére, 

Etant donné, d'une part, le nombre des voyageurs qui sont 
transportés tous les ans par la Régie autonome, que, d'autie 
De sont prévues à titre d'aide de l'Etat à la Soc:élé nationale 
des chemins de fer français des subventions importantes pour 

ermettre à certains réseaux secondaires ferroviaires de fonc- 
ionner même avec un déficit, il serait anormal que pèse sut 

population parisienne le coût d'un service public reconnu 
comme indispensable. Nous voudrions connaitre vos intentions, 
en ce qui concerne l'équilibre du budget de la Régie autonome 
des transports parisiens. 

Ensuite — c’est ma deuxième question — je yous deman:le 
quelles mesures vous envisagez de prendre pour faciliter, dans 
un avenir prochain, la circulation, spécialement dans Ja 
capitale. 

Quand on circule en voiture, spécialement sur la rive droite, 
on s'aperçoit chaque jour davantage des encombrements et 
surtout du manque de parcs de stationnement. Des projets ont 
été élaborés à ce sujet, tant par des parlementaires que pur 
les services ministériels. Il s'agit, moins de certains grands 
travaux en cours, comme le souterrain du pont de l’Alma, ou 
en projet, comme l'autoroute qui déboucherait du côté de la 
porte d'Orléans, que de la création de parkings. J'aimerais 
avoir sur ce point, monsieur le secrétaire d'Elat, quelques 
indications de votre part. 

Enfin, je voudrais appeler votre attention sur le problème, 
chaque jour plus angoissant, des accidents de la circulation. 

Je citerai quelques chiffres. En 19%0, on dénombrait deux 
véhicules mécaniques circulant simultanément par kilomètre 
de route; en 1930, on en comptait 14; au début de 19356, on en 
dénombre 28. 

Dans la proportion des trois quarts environ, les accidents 
sont dus au manque d'instruction des conducteurs de voitures 
æt spécialement à la méconnaissance du code de la route. Or, il 
serait possible che. ge un enseignement d'ordre scolaire, 
spécialement réservé aux enfants et aux adolescents, comme 
on le fait à l'étranger. ; 

La semaine dernière, en compagnie de quelques collègues, 
j'avais l'occasion de visiter, dans un pays voisin, cerlaius 
aménagements qui permettent aux écoliers de se rendre compte 
des obligations du code de la route et d'acquérir pratiquement 
une éducation et une instruction élémentaires. 

Avec l’ensemble de mes collègues du mouvement républicain 

pulaire, j'avais, déjà déposé, au cours de la précédente légi+- 

ture, une qe mou qui vient d'être reprise sous le n° 1894 
et tendant à rendre obligatoire l’enseignement du code de la 
route aux enfants et adolescents. Cet enseignement pourrait, 
éventuellement, être sanctionné par une attestation dont il 
serait tenu compte — spécialement par la suppression de cer- 
taines interrogations relatives au code de la route — lors de 
l'examen du permis de conduire. 

Croyez-moi, cette formule a donné, à l'étranger, de très hen- 
reux résultats. Des vies humaines, et notamment des vies d en- 
fants et d'adolescents, ont été ainsi épargnées. Je voudrais que, 
grâce à votre initiative, monsieur le secrétaire d'Etat, cet exem- 
ple fût également mis à profit chez nous. 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsiéur le secrétaire d'Elat, je 
désire vous poser une nouvelle question à laquelle, me seim- 
bie-t-il, vous devriez mé donner une réponse favorable. 

Je rassure immédiatement M. le secrétaire d'Etat au budget 
= précisant que ma suggestion n’a aucune incidence bud- 

élaire. 

. Le Parlément a voté, au mois de mars 1955 — si j’ai bonne 
mémoire — une loi dont j'ai été le rapporteur et qui visait à 
étendre la médecine du travail aux entreprises de transports. 
Ur, cette loi n’a jamais été appliquée parce que le décret déter- 
minant, les modalités d'application, prévu au dernier article de 
celte loi et qui devait être pris sur l'initiative du ministre des 
des transports et du tourisme, n'a pas encore 
publié. 

Je suis intervenue à rhaintes reprises, à ce sujet, monsieur 
le secrétaire d'Etat, non seulement auprès de vos prédécesseurs 
lhais également auprès de vous-même, récemment encore. Il 
I à été :éjjondu que des consultations étaient en cours, notam- 


ment avec les organisations patronales des transports routiers 


ei fluviaux. J'admets volontiers qu'il soit procédé aux plus 
larges échanges de vues, mais il ne faudrait pas que ces consul- 
fations et ces confrontalions aboutissent à une opposition sys- 
lematique: la loi a été votée et doit êtré respectée. 


li faut donc, monsieur le secrétaire d'Etat, faire paraître très 
rapidement ce décret, alin que la médecine du travail soit éten- 
due à toutes ces entreprises qui, jusqu'à présent, n'en ont pas 
Lénéficié, car leurs travailleurs ont particulièrement besoin 
d'être surveillés du point de vue sanitaire, Considérez, par 
exemple, le ças des conducteurs de transports routiers, Ai-je 


Lesoin de rappeler certains accidents qui n'auraient peut-être 
as eu lieu si ces travailleurs avaient, en temps voulu, subi 
les examens médicaux prévus par la loi ? 

Compte tenu de toutes ces considérations, j'espère, monsieur 
le secrétaire d'Etat, qué le décret Sera publié Uuès prochaine- 
ment et que la loi sera enfin appliquée. 

M. 12 présidont. La parole est à M. Dumariic;, rapyoitcur 
pour avis de la commission des moyens de comimunicalion et 
du tourisme. 

M. Jeannil Dumortier, rapporteur pour avis. Je n'ai aucune 
observation à présenter à cet égard. Le sujet n'a pas été 
abordé en commission. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
son des moyeus de communication et üu tourisie, 

M. René Regaudie, président de la commission des moyens de 


“communicalion et du tourisme, Monsieur le secrélahe d'Elat, 


Je voudrais vous faire part de l'émotion qui étreint un certain 
nombre de personnes s'intéressant au problèmes rouliers. 

Nous avons eu connaissance, il y à quelques mois, d'un 
Imagniiique programme d'auloroules, Cerles, nous somines 
heureux que la France, emtin, se réveille et qu'on civisage 
de grands travaux. 

Mais, en l'occurrence, nons avons éprouvé quelque déception 
et quelque amertume — je le dis comme président de la coum- 
luission technique competente — ue n'avoir pas eu 
sance, autrement que par la presse, d'un projet sans doute 
audacieux, intéressant, mais sur lequel il nous semblait utile 
que le Parlement se prononeat. 

D'autre part, nous ne sommes pas d'accord sur le finance- 
ment. En eflet, à en croire certaines informations qui nous sont 
données, ce magnilique prograuwme serait financé par le fouds 
d'investissement roulier. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, nous sommes inquiels, car on 
risque de vouloir tout payer sur les crédits du fonds d'investis- 
sement routier. Nous avons entendu parier de grands projets 
qui vont être financés par ie fonds d'iuvestissemeut routier. On 
va aussi construire les autoroules avec les crédits de ce fonds. 

Je vous dis très franchement que nous admettons parfaite- 
ment que la construction de certains tronçons d'autoroutes, qui 
constituent en réalité une amélioralion du réseau national 
actuellement existant — par exermple, pour les sorties de Paris, 
dont parlait tout à l'heure notre collègne M. Cayeux — soient 
financés par le fonds d'investissement routier. 

Mais, élant donné les ressources dont vous pourrez disposer, 
si vous utilisez les crédits du fonds d investissement routier à la 
construction d'autoroutes, quelques privilégiés en France auront 
de magnifiques circuits, tandis que les autres auront toujours 
leur réseau routier dans s’état que nous deplorons à l'heure 
actuelle, et le fonds d'investissement roulier n'apporlera pas 
cette modernisation, cependant indispensable, que nous atten- 
dons de lui. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, la commission des moyens de 
communication du.tourisme serait en dé<accord absolu avee 
le Gouvernement s'it entendait financer de ‘a sorte le pro- 
gramme d'autoroutes. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Penoy. 

M. René Penoy. Monsieur le secrétaire d'Etat, me joignant à 
un certain nombre de mes collègues, je me bornerai à quelques 
observations, sans m'attarder à de grands développements. 

En ce qui concerne les dépenses ordinaires d'entretien des 
routes nationales, je constate que des crédits sont attribués 
pour la création d'emplois nouveaux nécessités par les travaux 
supplémentaires, conséquence de l'existence du fonds d'inves- 
lissement routier. 

IL est assez difficile de s'opposer à la création de ces emplois 
nouveaux, car le fonds d'investissement routier a permis effec- 
tivement Ja réalisation de travaux supplémentaires. 

Mais je rappelle que j'ai déposé une proposition de loi ten- 
dant à rendre au fonds d'investissement routier les crédits qu'il 
aurait dû oblenir depuis sa création. . 

Je me joins à la déclaration de M. le président de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. En effet, 
ce fonds apparaît un peu trop à l'administration comme un 
tonneau où l’on a À vreel sans fin pour essayer de pallier les 
diffieultés et les insulfisances de :rédits dans certains domaines. 
En ce qui concerne les travaux publics, les insuffisances de 
crédits sont notoires et criantes. 

Pour les routes nationales, le présent collectif prévoit 950 mil- 
lions .de francs de plus par rapport à l'année derniére: mais, 
lorsqu'on sait que le ministère des travaux publics a réclamé 
3 milliards de francs rien que pour remédier aux dégâts causés 
par le gel sur les routes nationales, on cohstate que le ministère 
des finances n'a pas été particulièsement généreux pour ces 
routes. 

Je ne ferais aucune critique si je ne savais, comme tont 
technieien des routes, que tout dégât qui n'est pas réparé sur 
une roule s'aggrave très rapidement el que loute économie 
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1éalisée dans ce domaine se transforme, d'une manière à peu 
près aulomalique, en dépenses supplémentaires les années 
suivantes, 

Nous avons la chance de posséder un excellent réseau routier, 
mais en continuant la politique de ces dernières ammées nous 
risquoens, à brève echéance, alors. que J'accroissement de la 
circulation. est très important, d'avoir un réseau routier qui 
ne donnera plus satisfaction aux usagers. 

Le Parlement a donné au fonds d'investissement routier une 
destination bien détérminée: essayer précisément, non pas 
d'assurer l’ent'elien des routes qui doit être fimancé norma- 
lement par les crédits ordinaires, mais améliorer le réseau 
routier en raison de la circulation croissantes J'ai le sentiment 


que la politique suivie dans ce domaine n'est pas celle qui. 


serait désirable et je crois de mon devoir, avec mes collègues, 
de la dénoncer. 


_ Pour gagner du temps — et je ne reviendrai pas sur ce- 


sujet — permettez-moi de vous entretenir, maintenant, de ta 
canalisation de la Moselle et de la Meuse. À + 4e 

Je me réjouis de constater que les pourparlers concernant la 
canalisation de la Moselle entrent dans une phrase décisive. 

Je me permets cependant de rappeler que, lors de la discus- 
sion du projet de loi approuvant le pool charbon-acier, j'avais 
déposé un_amendement tendant à faire procéder à des études 
sur le canal Nord-Est — projet maintenant dépassé par l’éiec- 
trification de .la ligre de chemin de fer de Valenciennes à 
Thionville, — et sur l'élargissement du canal des Ardennes et 
: À branche Nord — notamment entre Sedan et la pointe 

e Givet. 

* Je regrette que des pourparlers aïent été engagés pour le 
canal de la Moselle, mais qu'aucune suite n'ait été donnée à 
ma proposition et qu'on n'ait même pas demandé aux services 
compétents des travaux publics d'établir une étude de cet 
important problème, ainsi d’ailleurs que la loi le prescrit. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai voulu vous signaler ces 
différents points, J'aurais encore beaucoup à dire, notamment 
en ce qui concerne les conducteurs de chantiers, mais Ja 
situation de ces derniers sera certainement évoquée tout à 
l'heure, à l’occasion de l'examen de nombreux amendements. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme. 

M. Auguste Pinton, secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux 
transports el au tourisme. Mesdames, messieurs, j'essaierai 
de répondre, au moins partiellement, aux très nombreuses 
observations que j'ai entendues depuis ce matin. 

Je ne me flatte pas d'apporter une réponse à chaque ora- 
teur. Dans ce cas, ce sera de ma part omission ou inattention. 
La discussion des chapitres permettra de reprendre tous les 
points que j'aurai laissés involontairement dans l'ombre. 

Parmi ces nombreuses observations, deux me paraissent avoir 
une importance capitale. 

Je ime bornerai à ne dire que quelques mots de la première, 
qui est relative à la coordination, pour renvoyer les dévelop- 
sr qu’elle appelle à une discussion ,qui,'je l'espère, aura 
ieu dans deux ou trois jours. Je traiterai un À & plus longue- 
ment de la deuxième, qui concerne la R. A. T. P. 

D'autres observations sont relatives au tourisme. C’est le cas 
notamment de celles de MM. Barel, Anthoniez ét Bumortier, 
rapporteur pour avis. ” 


in fait, Jes problèmes qui ont été soulevés se réfèrent à 
trois points 
D'abord, l'équipement ; en second lieu, Je tourisme populaire ; 


enfin, l'harmonisation de la propagande à l'étranger. 

Les crédits d’équipement-pour l’année 1956 sur le fonds de 
développement économique et social s'élèvent à deux milliards, 
en âugmentation de 500 millions sur les crédits de 1955. 
 Incontestablement — et ce n'est moi qui le nierai — 
ces chiffres sont infériéurs aux besoins réels. 

Je fais observer, toutefois, que, pour la première fois on à 
pour ainsi dire renversé la vapeur. Après plusieurs années 
successives où la peau de +: s’est rétrécie, comme l'a 
fait très justement remarquer M. Anthonioz, cette année nous 
avons essayé de faire mieux. Je dirais voloñtiers que « je ferais 
mieux la prochaine fois » si j'étais sûr d’avoir, la prochaine 
lois, le soin de le faire. (Sourires.) 

Incontestablement, nous avons essayé de transformer nn 
elimat profondément regrettable. : 

Ces crédits seront affectés à la fois à l'hôtellerie, à l’équi- 
pement collectif des stations, à l'équipement thermal et — ce 
qui a son importance, surtout à l’heure actuelle — aux formes 
complémentaires d'hébergement. 

7 En ce qui concerne -les prêts à l'hôtellerie je n'ouvrirai 
as vd débat sur le taux regrettablement élevé du loyer de 
‘argent. 

Il paraît certain — et je l'ai souvent regretté = que les 
prêts de l'Etat sont consentis à des taux trop élevés. Amené à 


accorder des subventions, il se trouve, de ce fait, payer Jui- 


même une partie’ du loyer de l'argent qu'il prête, 


L 


Cependant, cette année, nous avons pu obtenir — c'est un 
premier pas et je reconrais volontiers que cela ne donnera gas 
entière satisfaciion — que le taux des prêts à l'hôtellerie, qui 
élait jusqu'à présent de 3 p. 100, Soit abaissé à 3 p. 100 pour 
les hôtels agiéés de tourisme international qui rempliront 
certaines conditions. 

La commission d'agrément pour ces prêts — et je vous donne 
l'assurance que ce n’est pas parèe que ce budget est en dis- 
cussion — s'est réunie ce malin pour la première fois. 
… Plusieurs orateurs sont intervenus sur le tourisme popu- 
laire. C’est une question à laquelle je suis personnellement très 
allaché et qui à pris une importance nouvelle à la suite 
de l'augmentation de la durée ües congés payés. C’est pour- 
quoi j'ai pe dans ce domaine, un certain nombre d'initiatives 
susceptibles de: favoriser l'essor de ce tourisme populaire, 

En premier lieu, j'ai constitué la commission d'aide aux 
formes complémentaires d'hébergement, qui permettra d’al- 
louer des prèts destinés à la création ou à l'aménagement de 
terrains de camping, de villages de vacances, de maisons fami- 
liales ou de gites ruraux. 

Plusieurs demandes de prêts sont déjà parvenues, et la com- 
mission se réunira ces jours-cf pour les examiner, 7 

Parallèlement, des documents fournissant tous les renseig 
ments ont élé édités soit, d'une part, par mes services — guide 
des terrains de camping, en collaboration avec le ministère 
de l'éducation nationale, qui indique les tarifs homologués 
par les préfets — soit, d'autre part, par la caisse nationale 
de vacances — publication d’un guide réunissant les adresses 
de 2.000 petits hôtels de tourisme familial pratiquant un prix 
de pension inférieur à 1.000 franes par jour. “ 

Par ailleurs, des guides de vacances ont été publiés avec le 
concours de mes services par la « Maison de la famille fran- 
çaise » et par les « Liaisons sociales », Ces publications donnent 
les principaux renseignements sur les Logis de France; les 
Gites de France, les villages de vacances, les centres interna- 
tionaux des vacances, les terrains de camping. 

Entin, en vue pre les équipements futurs aux bésoins, 
aux goûts et aux possibilités des bénéficiaires des congés payés, 
un sondage a été entrepris par mes services. Ses résultats seront 
connus et publiés vers le 15 juin. 

J'en arrive à la question des subventions aux associations 
de tourisme populaire. 

Ces subventions s'élèvent à_13 millions de francs — on X 
12 millions de francs, conmme on l’a dit ce matin et je n’en- 
treprendrai pas de chicaner. : 

‘Primitivement conçues comme des subventions de finance- 
ment, élles sont, depuis deux ans, aflectées soit à l'équipement 
_— camping ou centres de vacances — soit à l'attribution de 
bourses aux membres des associations. 

Ces erédits sont faibles, mais l'attribution de prêts sur les cré- 
dits du fonds de économique et social aux for- 
mes complémentaires ébergement répond, au moins en 
partie, au souhait formulé par certains orateurs, et notamment 
par M. Aridré Morice, 
à Il m'a été posé une autre question relative à la propagande à 
"étranger. 

En fait, les représentants du tourisme français: à l'étranger tra- 
vaillent en liaison étroite avec les représentants de nos grandes 
de transports, Compagnie générale transatlantique, 
S. N. C. F., Air France, chaque fois que leur +. 7e. ol peut 
coïncider et que les conditions matérielles ent. 

Nous avons des bureaux communs avec la $. N. C. F. à Stock- 
holm et à Bruxelles et nous allons en ouvrir un à Vienne. 
| À Rio-de-Janeiro, les services du tourisme sont installés dans 
Ja récente Maison de France où se trouvent déjà ambassade et 
consulat. 

Telles sont les réponses que je puis faire aux diflérentes ques- 
tions relatives au tourisme. 

En m'excusant d’apporter .un certain désordre dans mes 
explications, j'en arrive maintenant à la question de la caisse 
autonome mutuélle de retraites. - Le 

C'est une question à laquelle je me suis intéressé depuis un 
certain nombre d'années. Nous avons pu croire, lorsque la loi 
de 1954 a été votée, qu’elle était définitivement réglée. 

Hélas! un certain nombre-de difficultés se sont présemées, 
dont deux sont essentielles. La première résulte du fait que les 
petits cheminots, qui attendaient depuis si longtemps une péré- 
quation qui n'avait pas été refusée aux agents de la S. N. C. F. 
et aux autres fonctionnaires, ont pu cr que l’aflaire allait 
être réglée très rapidement. 

En réalité, il était impossible à la caisse autonome mutuelle 
de retraites, d’une part d’embaucher du personnel stable et per- 
manent pour une tâche essentiellement provisoire, d’autre part, 
de recruter, pour gene mois, un personnel qualifié que, de 
tout évidence, de tels emplois n’intéressaient pas. 

C’est pourquoi cette aflaire a traîné, provoquant de la surprise 
et — je le reconnais — prolongeant, dans une certaine mesure, 
les privations dans certain nombre de foyers. 
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.… Mais nous avons fait le maximum pour accélérer les choses : 
je crois pouvoir dire que le calcul des taux nouveaux de 
pension Sera terminé dans quelque$ mois et, au plus tard, 
avant la fin de l'année, - 

Mais celle péréquation n’est possible, bien entendu, qu'à la 
condition qu'il y ait un crédit à répartir. Le financement de la 
dépenses, s’il n'était assuré que par une augmentation du-taux 
des cotisations des exploitants, des collectivités locales et de 
l'Etat, d’une part, par une subvention spéciale d'un milliard, 
d'autre part, serait insuffisant. 

11 est établi, aujourd'hui, en eflet, que celte subvention d'un 
milliard devrait être majorée de 700 millions. Je ne pouvais 
que signaler cette situation au ministère des affaires sociales 
pue, désormais, la ge est de son ressort, en même 

mps qu'aux services du ministère des affaires économiques 
et financières. 

J'en arrive à un sujet qui a retenu l'attention de nombreux 

- coHègues et ge a provoqué des observations auxquelles :e 
ne suis pas sûr de pouvoir répondre en totalité. 11 s'agit des 
voies navigables. 

Les questions qui m'ont été posées sur ce point sont très 
diverses, Dans l’ordre des notes que j'ai prises, je vois d'abord 
la question du port de Dunkerque, soulevée ce matin par 
M. Darou. 

La situation de ce port me préoccupe. Je pa vous cacherai 
Pas que, depuis trois mois, j'essaye de coordonner mon emploi 
du temps avec celui des parlementaires justement intéressés 

r cette affaire, eflectuer avec eux un voyage à Dun- 

erque. À :. vérité, nous n'avons pas encore pu y parvenir. 

IL est certain, en tout cas, que des travaux sont indispen- 
Sables dans ce port, qui a souflert plus que la plupart des 
autres, L'état des opérations nouvelles que j'ai l'intention d'en- 

ager en 1956 comporte, pour Dunkerque, 1.300 millions de 
rancs d'autorisations de programme, dont 500 millions pour 
l'écluse de la darse n° 1 et 400 millions pour un premier stade 
des travaux de la darse n° 6, ainsi qu'un certain nombre 
d'autres travaux de construction ou d'aménagement. 

Vous pouvez trouver, à juste titre, que ce n’est pas suff- 
sant mais, proportionnellement au crédit total dont je disp.- 
Sais, je puis vous assurer que c'est considérable. 

M. Albert Penvers. Monsieur le secrétaire d'Etat, je tiens à 
vous dire que je suis d'autant plus ‘préoccupé par la situation 
du port de Dunkerque que le Gouvernement belge-a décidé, 
ces jours derniers, de faire de nouveau un très gros effort 
pour le port d'Anvers, tout proche, vous le savez. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme. Vous voyez que nous n'avons pas perdu de, vue 
celle affaire et je ferai de mon mieux pour qu'il soit consenti 
davantage dans les années prochaines, 

M. Albert Denvers. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme. Viennent ensuite certains projets d'aménage- 
ment des voies navigables. À cet égard, d'une part, on m'a 
demandé quels étaient les principaux travaux envisagés, d'autre 
part, ôn a formulé un certain nombre d'observations, concer- 
nant, les unes le canal du Nord, les autres le canal de la 
Moselle. 

Les principaux travaux envisagés et pour lesquels des crédits 
complémentaires seront inscrits au troisième plan de moderni- 
sation et d'équipement, dans la mesure où ceux du deuxième 
pe ne suffiraient pas, visent: le canal du Nord, au sujet 

uquel M. le ministre des affaires économiques et financières 
a bien voulu faire des promesses catégoriques; la mise au 

abarit européen des liaisons Dunkerque=Lille et Dunkerque— 

alenciennes—Denain ; l’approfondissement à 2 mètres 20 d’en- 
foncement au lieu de 1 mètre 80 de la liaison Dunkerque— 
Strasbourg et de ses embranchements, 

M. Marcel Darou. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme. 11 s'agit encore de travaux de restauration, 
d'étanchement et d'aménagement des berges des canaux qui 
mr pas été construits pour les conditions actuelles de navi- 
gation. 

Je erois en avoir terminé avec les promesses ‘il m'est 
possible de faire avec quelque certitude et dont, hélas! j'ai 
moi-même souligné l'insuffisance. 

J'en viens au canal de la Moselle. Quelque goût que j'aie 

mes propres responsabilités, je suis bien obligé de dire 

e c’est une affaire qui n'est pas encore de mon ressort puis- 

‘elle n’est pas sortie du stade des discussions diplomatiques. 

Je ne me fais ges d'illusions sur les difficultés que ce projet, 
si nécessaire soit-il, est appelé à soulever. 11 y a une semaine, 
me trouvant à Luxembourg, j'ai entendu des doléances assez 
inattendues, mais qui n’en étaient moins précises, de la part 
du ministre des tran luxembourgeois, déclarant que, la 
construction du canal de la Moselle devant entraîner des pertes 


considérables pour la sidérurgie luxembourgeoise, il entendait 
exiger pour le passage du canal sur son propre territoire — 
ce qui, vous l’avouerez, est assez diificile à éviter — certaines 
compensations. Ceci nous prouve que cette opération, si souhai- 
table qu'elle sait et quels que suient les engagement que nous 
puissions obtenir ou que nous ayons obtenus, soulèvera encore, 
je le répète, des difficultés. 

M. Schmitt a évoqué la question du canal d'Alsace. Le pro- 
blème est probablement plus facile à poser qu'à résoudre. 

Un premier projet adoptait le principe d’un canal latéral au 
Rhin. Dans le cadre des accords concernant la Moselle, et à la 
suite de demandes allemandes faisant valoir les pertes de 
substance résultant pour le Rhin de Ja construction d'un canal 
absolument étanche parallèlement au lit du fleuve, nous avons 
été conduits à envisager de restituer au Khin, en certains 
points, l'eau qui pourrait lui être prise. 

Ce prablème à été débatilu an cours des rencontres récentes 
entre les représentants de l'Allemagne et de la France. Les 
Allemands auraient pris l'engagement de compenser les frais 
supplémentaires qui résuülteraient de cette modification du 

rojet. 

- Mme Lefebvre a évoqué la question des services médicaux 
dans les entreprises de transport. Elle s'est plainte, à juste 
titre, qu'on lui ait répondu — alors qu'il s’agit là d'une dispo- 
sition de la loi du 15 mars #955, étendant les dispositions d'une 
loi de 1946 — que la question « faisait l'objet d'un examen ». 

Madame, je plaide coupable, car il m'est difiicile de vous dire 
sensiblement autre chose et mon explication ne vous satis- 
fera pas, même si elle apaise ma conscience : les décrets d'ap- 
plication sont en cours d'élaboration, une commission mixte, 
composée de représéntants du ministère des affaires sociales 
et du secrétariat d'Etat aux travaux publics les étudie; elle 
doit entendre les organisations syndicales intéressées. Mais 
rien n'est encore décidé définitivement. Je suis bien obligé 
de l’avouer, puisque je tiens à ne pas vous menlir. 

Mme Francine Lefebvre, Monsieur le ministre, je fais confiance 
à votre loyauté, mais je vous demande de faire en sorte que 
les travaux de cette commission soient activés, afin qu'ils 
aboutissent rapidement, 

M. le secrétaire c'Etat aux travaux publics, aux 
et au tourisme. J'en fais la promesse, … à condition que vous 
me mainteniez au Gouvernemeut assez longtemps pour cela! 
(Rires.) 

Mme Francine Lefebvre. Ne mélangeons pas les questions ! 

M. le secréfäire d'Etat aux travaux publics, aux transports 

au tourisme. Cerlaines des | unes qui ont été posées 
me surprennent, notaniment celles qui ont trait aux crédits 
prélevés, pour les autoroutes, sur le fonds d'investissement 
routier. | 

On à insisté sur la nécessité d'accorder au fonds d'investis- 
sement routier les crédits qui lui sont indispensables el qui 
devraient lui être attribués par la loi. 

Sur ce plan, j'ai la mémoire assez bonne pour que le secré- 
taire d'Etat aux travaux publies n'oublie pas les eflorts qui 
ont été déployés par le président ou même par le simple 
membre de la commission des moyens de transport du Conseil 
de la République, pendant plusieurs années consécutives, alors 
que l’Assemblée nationale, peut-être préoccupée e d'autres 
objets, l'avait un peu perdu de vue, pour faire rendre au fonds 
d'investissement routier, sinon la totalité, du moins la partie 
la plus importante des dotations qui devaient lui revenir. C'est, 
si je ne me trompe, un amendement auquel j'avais collaboré 
qui a réussi, l’année dernière, à faire rétablir en deux aus 
la dotation complète du fonds. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. C'est exact. 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme. Dès lors, ai-je besoin de vous dire que je n'ai 
pas l'intention d'y laisser toucher ? 

D'autre part, Vous m'avez dit, monsieur Regaudie, que la 


Commission compétente de l'Assemblée nationale que vous pré- 


sidez — ainsi, sans doute, que celle du Conseil de la Répu- 
blique — n'était pas tenue au courant des projets d'’autoroutes. 

Or, dans la commission de gestion du fonds spécial d’inves- 
tissement routier — je m'excuse de le rappeler — il a été 
fait place à un membre de chacune dés commissions des 
moyens de communication de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la Répubiique, en vue de participer aux travaux de 
la commission de gestion, certes, mais aussi aux fins de rendre 
compte aux deux commissions parlementaires. 

Vous m'avez dit: pour la construction des autoroutes, vous 
allez disposer de crédits prélevés sur le fonds d'investissement 
routier et mous ne saurions l'admettre. Je dois vous avouer 
ma surprise, car le er quinquennal qui correspond à l'emploi 
des fonds est entré en vigueur en 19%2 et l’année 1956 est 
la dernière de son application. Or, depuis 1952, on n'a jamais 
cessé de prélever, sur le fonds spécial d'investissement routier, 
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des crédits à l’usage des autoroutes. Voïci les chiffres : en 1952, 
on a prélevé 1.742 millions; en 1953, 1.735 millions; en 1954, 
3.617 millions; en 1995, tout près de deux milliards. Soit un 
total de quelque neuf milliards, et si des pryements un peu 
plus importants sont prévus pour l’année 1956, en réalité ils ne 
représentent pas du tout un bouleversement ou une multipli- 
calion des fonds jusqu'ici employés. 

M. René Regaudie, président de la commission dés moyens 
de communication et du tourisme. Me permettez-xous de vous 
interrompre, monsieur le secrétaire d’Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme. Je vous en prie. 

M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Je me suis mal fait comprendre, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat. 

A mon sens il y a deux catégories d'autoroutes et je crois 

ue nous avons tort d'employer la même expression pour les 
esigner. H y a le programme d'autoroutes pour les dépla- 
cements à grandes distances, dont j'ai parlé et dont la carte a 
été publiée par la grande presse, et puis le programme d'’auto- 
roules qui ont plus particulièrement pour but le dégagement 
des sorties des grandes villes. 

Sur ce dernier plan, monsieur le ministre, je suis entière- 
ment d'accord sur ce qu à été fait: Il est urgent d'aménager 
le réseau national des entrées et des sorties de villes. 

Mais quant aux autoroutes pour les déplacements à pres 
distances, j'ai souvenir que le Parlement a voté une lui per- 
mettant la constitution de sociétés d'économie mixte. Par cela 
même le Parlement sous-entendait que devait intervenir un 
financement spécial et non pas un prélévement sur le fonds 
pational d'investissement routier. 

Vo:là toute la différence. 

Je le répète, étant donné l'importance du programme d’auto- 
Joutes qui est lancé, il est bien évident que les ressources 
du fonds routier — dont je me félicite qu’elles aient été rame- 
nées aux chiffres initiaux prévus par le Parlement — seront 
insuffisantes, d'autant plus que nous avons accepté Ja recons- 
truction des ponts détruits pendant la guerre et l'exécution 
d’un certain nombre de travaux qui, normalement, devraient 
être financés par des crédits spéciaux et non point par les cré- 
dits de modernisation des routés. 

Nous ne pouvons donc pas faire face au programme envisagé. 

J'aimerais savoir si on prélèvera d’une manière systémati- 
que sur les ressources du fonds routier pour financer le pro- 
ape d'autoroutes qui, je le répète, n’apporteront de faci- 
1tés qu’à une partie des automobilistes français et dans une 
portion seulement du territoire français. 

Voilà pourquoi j'ai pensé qu'il était de mon devoir de pré- 
senter des réserves. 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme. Monsieur le président de la commission, lorsqu 
Je suis arrivé au ministère, il y a quatre mois, Fes sur la 
question des autoroutes un certain nombre d'idées catégori- 
ques parce que simples. Mais je dois avouer que, depuis quatre 
mcis, j'ai été amené à me poser un certain nombre d’interro- 
gations auxquelles il ne m'a pas été. possible de répondre, 
sinon avec une certaine perplexité. 

En eflet, le problème des autoroutes n'est pas simple et, 
jersonnellement, je considère qu'il en existe trois types complè- 
tement d'fférents, répondant sur les plans humain et financier 
à des impératifs variés. RE. 

Pour ee qui est de l’antoroute de dégagement des grandes 
villes, selon votre expression, le problème n'offre pas de dif- 
ficultés. I} ne peut y avoir de péage et la contribution ne peut 
venir que du fonds routier. | 

Pour l'autoroute que j'appellerai — je m'en excuse auprès 
de mon prédécesseur, M. Crniglion-Molinier — l'autoroute de 
luxe, dont le type est l'autoroute de lEstérel, il my a pas 
davantage de problème, car c’est là, inévitablement, la route 
à jéage. Et je me réjouis de ce que M. Corniglion-Molinier ait 
pu, pendant son passage au ministère, constifuer la première 
des sociélés dont nous avons permis la création par la loi de 
194. J'ai eu le grand plaisir d'aller visiter cet itinéraire et les 
prerhiers travaux. 

Quant aux autoroutes de grande circulation et de grande liai- 
son dont un cerlain nombre ont été déterminées, je considère 
que la question reste entière. Je souhaite pouvoir en discuter 
avec les commissions compétentes dès que sera achevée l’en- 
ns que j'ai fait -entreprendre auprès de ceux qui seront 
esservis par ces auloroules. 


permetiez-vous de vous interrompre, 
M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme. Je vous en prie. 


M. Piérre Meunier, Monsieur le ministre, vous venez de parler 
des autoroutes à grande circulation que vous envisagez peut- 


M. Pierre Meunier. Me 
monsieur le ministre ? 


être de financer au moyen du fonds”"d’imvestissement routier, 


L'Assemblée nationale voudrait tout au moins connaître les 
projets du Gouvernement en la matière, car la construction de 
ces autoroutes représente sommes considérables. 

Or, vous cunnaissez probablement mieux que moi la situation 
des finances publiques, 

“Dans ces conditions, nous ne pouvons pas laisser carte blanche 
au Gouvernement pour lancer des programmes qui r:squeni 
d'avoir des répercussions financières extrêmement rmportantes. 


M. Marcel Rociore, Très bien! 

M. Pierre Meunier. C'est pourquoi, monsieur le ministre, je 
vous demande de prendre devant l’Assemblée nationale l'enga- 
pu de ne lancer aucun programme d'envergure sans 
‘avoir, au préalable, soumis au Parlement. 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux et 
au tourisme. Je me suis bien mal exprimé si je n'ai pas réussi 
à me faire comprendre, 

En eflet, je croyais avoir déclaré que, pour les autoroutes de 
lia:son, la question, selon moi, reste entière, les problèmes 
posés élarit d’une extrême importance. 

Je déclare honnêtement n'être pas, dans le temps présent, 
en état de les résoudre. 

M. René Penoy. Monsieur le secrétaire d'Etat, me permeltez- 
vous une requête ? 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme. Volontiers. 

M, René Penoy. Je suis, monsieur le secrétaire d'Etat, le 
représentant de la commission des moyens de communication 
de l’Assemblée nationale à la commission de gestion du fonds 
d’investissements routier. 

A ce titre, je recois un exemplaire, un seul exemplaire, des 

roposilions de l'administration aux gestionnaires du fonds. 

e vous serais obligé de bien vouloir me transmettre ces propo- 
sitions en plusieurs exemplaires afin que je puisse les commu- 
me à mes collègues des divers pe politiques. 

ous recevons généralement la liste travaux prévus par 
les fonctionnaires responsables du fonds d'investissement routier 


mais, comme on ne peut pas tout connaître, nous ne sommes : 


pas toujours à même de présenter des observations pertinentes. 

Vous savez, monsieur le ministre, les difficultés qu'éprouvent 
les parlementaires pour faire reproduire un document impor- 
tant et volumineux. 

Si vous faites droit à ma requête, vous faciliterez Ja colla- 
boration qui doit s’inslaurer ‘entre les services du minislère 
qui contrôlent la gestion du fonds et l’Assemblée nationale. 

M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. 11 s’agit d’ailleurs moins du passé que 
de l'avenir. 

M. René Penoy. Bien sûr! ET 

M. Antoine Demusois. Le plus simple serait d'envoyer ces 
documents à la commission. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
au tourisme. Votre demande, monsieur Penoy, me paraît trop 
raisonnable pour que je ne vous promette pas de la satisfaire. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Faites attention, monsieur le 
ministre, vous allez être obligé de faire passer les autoroutes 
par toutes les communes de France. (Sourires.) 

Cela dit, me permettez-vous de vous interrompre, à mon tour, 
monsieur le ministre ? (Nouveaux sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme. Je vous en prie. * 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Monsieur le ministre, pouvez- 
vous nous donner quelques renseignements sur la situation 


financière de la R. A. T. P. 3 : 
Quelles sont vos prévisions budgétaires ? Y a-t-il des écono- 
mies possibles ? Quelles réformes envisagez-vous ? 
Je trouve que cette question est très grave. C’est pourquoi je 


“me permets, en m'en excusant, de vous la poser espérant 


me vous pourrez, avant de descendre de la tribune, nous 
onner quelques explications, 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
au tourisme. Monsieur Corniglion-Molinier, j'ai apporté un volu- 
mineux dossier sur la R. A. T. P. _ 
Mais il est une autre affaire, d’une importance capitale, dont 
je veux d’abord parler, c’est celle de la coordination rail-route. 
Cette question, qui fait l’objet de propositions gouvernementales 
dans l’artiele 12-— dont je me-sujs laissé dire qu’il était contro- 


vérsé — du projet de loi d'ajustement, devra être réglée dans 


deux-ou trois jours. 
Un débat assez large sur ce sujet est ns gr era J'y 
apporterai d’ailleurs tous les éléments qui sont ma posses- 
sion et que j'ai la faiblesse de. croire convaincants. 
J'essayerai de démontrer que le problème de la coordination 
ne sera-réglé — si c’est possible — que le jour où nous pourrons 
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travailler sur les résultats des travaux de la commission des sorte de contribution forfaitaire correspondant aux réductions 
comptes transport de la nation. " de tarif que np Ph la régie. 11 n’en reste pas moins que la 

Cette commission à qui l’on avait — peut-être un peu impru- différence entre sommes payées et les sommes réellement 
demment — donné trois mois pour terminer ses travaux, n’a encaissées s'aggrave ainsi d'un écart supplémentaire de six 
pes u, naturellement, les mener à leur terme dans ce délai. milliards par an. 

e lui ai demandé d’en terminer pour la fin du mois de juin. Or, les prévisions de 1956, confirmées, hélas! par les résultats 
On vient de m’annoncer qu'elle pourrait me communiquer, des mois écoulés, font apparaître, pour un tolal de dépenses 
dans quelques jours, les résultats des comptes transport de la de l'ordre de 58 milliards, un total de recettes réelles et com- 


pation pour l’année 1954 seulement. imerciales de 41 milliards de franes, ce qui veut dire que, … 
Il sera done nécessaire de poursuivre, car on ne peut se compte tenu des 6 milliards de subventions, versés déjà, on 
livrer à aucune étude de valeur sans termes” de comparaison, enregistrera pour l’année 1956, s’ajoutant aux 9 milliards dont 
c'est-à-dire sans avoir en main les résultats de plusieurs annéés j'ai parlé, un déficit de 11 milliards. Et je ne crois ee exagérer 
consécutives. e 1 en disant que, dans la conjoncture présente, le déficit de la 
cas, À pas R. A. T. P. s'accroît d'un milliard par mois, 
ssible avant la publication de résultats illés, 11 est pos- 
Pie. voire indispensable, de poser des jalons, M. André Mutter. Un milliard par. mois ? : 
Dans cette affaire. de coordination entre le rail, la route et M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 


l'eau — qu'il ne faut pas négliger car la voie d’eau subit, je au tourisme, En eflet, 11 milliards par an, nous ne sommes 

l'ai déjà dit, les contrecoups de la guerre que se livrent les pas loin de compte, 

maitres des autres moyens de transport — je suis convaincu Je ne parle pas, bien entendu, des 500 millions de francs 

que le vote de l’article 12 sera. l'élément indispensable et qui sont versés mensuellement en vertu de la loi de 1948. 
éliminaire à toute véritable mesure de coordination, à condi- 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Quelle est la cause du déficit ? 
d'érare qui de 4 La diminution des recettes ou l'augmentation des dépenses ? 
J'exposerai alors à l’Assemblée les données du problème M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux t 
telles que je les vois. À et au tourisme. L'augmentation des dépenses, et là, mon cher 
M. André Mutter, Avant le vote on après | collègue, vous m'obligez à anticiper. 
M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports Si”les dépenses ont constamment augmenté depuis 1951, les 


recettés sont demeurées stables, ce qui est d’ailleurs le cas du 
et au tourisme. us v abor xposerai ensuite. - - 
Si. wo votez d à, j'exposera réseau de Paris, mais du réseau de Paris seul en France. 


M. André Mutter. Non, non! - En tout cas, si aucune mesure n’est prise, le montant cumulé 
M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports des déficits s'élèvera, au 31 décembre 1956, à environ 20 mil- 


et au , mais si vous n'êtes pas disposés à voter |! liards de trances, subventions statutaires, bien entendu, mises 
d'abord, je parlerai avant le scrutin. à part. 
"M. André Mutter, Ce sera préférable! (Sourires.) “ e précise que ce chifre de 20 milliards est atteint en dépit 


, transports du fait que l'Etat et les collectivités locales versent régulière 
m'a À question ment les participations qui sont mises à leur charge par la loi 
sur un accord relatif à la coordination entre les transporteurs de 1948. Je dirai même que, pour l'exercice 1956, ces rh va 
routiers et la Société nationale des chemins de fer francais. tions de l'Etat et des collectivités locales ont été versées dès 

‘Je ne puis pas maintenant en rendre compte à l'Assemblée | les Premiers mois de l'année. « déficits d t 
car je viens seulement d'en connaître les principes. Je n'ai pas besoin de souligner que ces déficits d'exploita- 


. Si j'ai donné mon adhésion de principe aux lignes générales | tion sont, pour la régie, à l'origine de grosses difficultés de 
des mesures qui m'ont été soumises, c’est parce que ces dis- trésorerie. Li: illiards ‘qui lui avait êté 
et sanctionnée par le décret d'application de novem- ciaux du est 

Je n'ai cru outre asser e voirs en onpan et, pour eéquui er sa trésorerie exp o1ta a L. 
assentiment à des dispositions d'ordre général fans emplôie les ressources destinées au ou à l'éta- 
le cadre des mesures volées par le Parlement et exécutées par blissement et non immédiatement utilisées, ce qui est, sur 
le Gouvernement> le plan de la gestion, absolument contraire à tous les principes. 
toute facon — is bie Elle retarde, en outre, le payement de ses impôts, 
y Malgré ces artifices — on a bien voulu rappeler ce matin 
demandé simplement d'y revenir au moment le plus opportun, le mot de « gymnastique » que LPS — la Le A. FR » 
c'est-à-dire, pour rassurer M. Mutter, avant le vote de l'arti- est dans une situation telle que si, à la fin du mois de 0: et, 
cle. 12. M. Mutter, en effet, ne peut pas me garantir son vote, nous ne lui accordons pas des avances, il Jui qu ot alors 

M. Antoine Demusois. On ne peut savoir si ce sont les träns- | d'espérer une amélioration de la situation: les receltes des 
porteurs qui feront les frais de cet accord ? | mois d'août et septembre sont faibles et au mois d'octobre 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux pus, aux transports et l’échéance d’un trimestre de pensions. à 
au tourisme. Je suis là pour veiller à la sauvegarde des intérêts Si des mesures ne sont pas prises, la Régie autonome des 
de chacun. - transports parisiens se trouvera donc en état de cessation de 

M. Antoine Demusois. li nous faut attendre. payement dès la du mois de comme 

e le reconnais volontiers, concevable d'interrompre le aot 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et les transports en commun de la région parisienne, il importe 
au tourisme. Je pourrais aller plus loin dans mes explications, | que d'ici là nous trouvions les moyens d'assurer la bonne 
semble rebondir, À marche de la régie, 

n réalité, cette affaire comporte des prolongements qui me n a dit ce matin: Comment ferez-vous face à ces dépenses 
pour intervezur car, à aucun Léon, ? 4 

ne Voudrais avoir l'air de placer le Parlement devant une Je pense que M. le secrétaire d'Etat au budget voudra bien 

sorte de chantage. Cela, je ne le ferai pas, même si cette atti- répondré à une question qui est beaucoup plus de sa compé- 
tude doit nuire au vote du texte que je proposerai. tence que de la mienne car, en l'occurrence, je n'ai pas 

J'en viens maintenant à la R. A. T. P., dont la situation a été d'autre pouvoir que celui de demander les fonds qui permet- 
évoquée à diverses reprises. Je m'’eflorcerai d’être aussi bret tront d’assurer les transports dans la région parisienne, 
que possible, car nous aurons à reparler de cette question et À Si ces crédits n’ont pas été prévus dans le collectif, c’est, 
Jonguement. At du en réalité, parce qu’ils sont fonction des mesures que nous 

La situation de la R. A. T. P. est la suivante : : prendrons d'ici là. Il est bien évident que, si nous ne faisons 

Au 31 décembre 1955 — je confirme des chiffres qui ont déjà strictement rien, il faudra trouver environ 10 milliards avant 
été donnés ici — le montant cumulé des déficits antérieurs le 31 décembre 1956. Celte somme sera réduite dans ue pro- 
s'élevait, pour l'exercice 1953, à 979 millions: pour l'exercice ortion_ variable, suivant les décisions que nous aurons été 


1%4, à-2.429 millions; pour l'exercice 1955, à 5.375 millions. amenés à prendre, je dirai même, pour certaines, que nous 
déficit accumulé jusqu’au 31 décembre aurons le courage de prendre, 

e 9 milliards de francs. 

Bien entendu, il importe que l’Assemblée sache bien qu'il - M. Félix Kir. On reste dans le vague! 

s'agit là d’un déficit pur qui n’est couvert par rien car, depuis M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
un certain nombre d'années, le budget de la R. À. T. P. béné- ét au tourisme. Vous obtiendrez des précisions, monsieur le 
litie réguliérement d'un crédit de six milliards par an, trois à député, si vous voulez bien m'écouler encore quelques 
la charge de l'Etat, trois à la charge des collectivités locales, {° instants. 
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- M. Félix Kir, Je vous écoute avec grand intérêt, mais je 
trouve que la solution reste en suspens. ; 
aux transports 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
et au tourisme. J'en viens à la solution. 

Pour fae face au déficit, il y a deux moyens: le prerñier, 
c'est de réduire les dépenses; le second, c’est d'augmenter 
rs ne et, dans toute la mesure du possible, de combiner 
_Jes deux, 

- Je considère qu'il est présentement assez difficile de réaliser 
des économies massives et, en tout cas, celles qui nous per- 
metiraient de faire face à la situation dans une entreprise 
où les dépenses de personnel représentent 66 p. 100 des 
dépenses totales et, je crois, 82 p. 100 des recettes réellement 
perçues. | 

Je ne suis pas éans avoir eu connaissance, indirectément 
— car on s'adresse au ministre quand les choses s'aggravent, 
l'ignorant volontiers quand elles ne vont pas trop mal — des 
répercussions de certaines difficultés survenues au sein du 
personne! de la R. A. T. P, Je veux tout de même dire ici que 
ce personnel accomplit — je vous livre en ce moment l’expé- 
rience d’un usager < un travail extrémement difficile dans 
des conditions tout à fait satisfaisantes et j'estime, qu’il 
s'agisse du personnel du souterrain ou du personnel de sur- 
face, qu'il fait face avec beaucoup de courage et de compé- 
tence à des difficultés qui vont sans cesse s’aggravant. 

Je répète qu’il y a un certain nombre d'économies faciles. 
D’autres sont possibles, j'en suis convaincu, mais si nous en 


parlions trop, ce serait probablement pour nous dispenser de 


chercher des moyens plus décisifs de réussir à équilibrer le 
budget de la R. A. T. b. 

Il est possible de prendre certaines mesures.  - 

Dans le réseau urbain d'autobus, il existe incontestablement 
_ certain nombre de lignes que je qualifierai de « somp- 
uaires ». 

L'examen détaillé du budget de la R. A. T. P. montre que le 
réseau urbain est fortement déficitaire. Tous les tarifs réduits 
étant supposés remboursés à la R. A. T. P., il n’en reste pas 
moins un déficit de 3 milliards de francs, soit 27 p. 100 des 

* recettes, alors que pour le métropolitain, dans les mêmes condi- 
tions, le déficit n’est que de 15 p. 100 des recettes. 

Certaines simplifications du réseau urbain me paraissent donc 
indispensables et doivent être étudiées. 


M. Jean Cayeux. Voulez-vous me pe de vous interrom- 
pre, monsieur le secrétaire d'Etat 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 


au tourisme. Volontiers. 
M. Jean Cayeux. Je voudrais vous demandér quelques pré- 
cisions. 
Il y à quelque us, 4 en eflet, des difficultés se sont élevées 
a 


en ce qui concerne la rémunération du personnel du réseau 
a surface, spécialement des conducteurs et receveurs d’au- 
us. 


Ce problème n’a pas encore trouvé sa solution. On avait 
æspér que le courant revendicatif qui s’est produit à ce moment 
serait l'occasion de certains contacts, mais ces contacts n’ont 
abouti à aucun accord. 

Je voudrais vous rendre attentif à ce problème, car il existe, 
entre les rémunérations, une disparité qui, en l'occurrence, 
est choquante. 

D'autre part, je voudrais vous demander une précision — 
c'est un autre problème, mais qui n’est cependant sans 
lien, au moins au point de vue psychologique, avec le précé- 
dent: est-il exact qu'actuellement, dans\les états-majors 
la Régie autonome des transports parisiens, plus de quarante- 
cinq -personnes aient des traitements correspondant à un indice 
supérieur à l'indice 800 ? 

M. là secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, Je vous ai dit, monsieur le député, que je ne 
niais pas qu’üun certain nombre de mesures soient à prendre. 
€es mesures, je suis assez ns né à les prendre, n’ayant rien 
ni personne à ménager. Toutelois, ce serait décevoir l'opinion 
que de lui faire croire que de ces mesures pourront naître des 
solutions définitives et que l’on pourra de cette façon comme, 
‘d’ailleurs, par la suppression d’un certain nombre de lignes, 

desserte de la banlieue est très fortement déficitaire, 
Leur ve le déficit atteint 31 & 100 des recettes pour les autobus 
et 42 p. 100 pour la S. N. C. F. 
Autant je trouve qu'il est inadmissible qu'un réseau dense, 
alimenté par une masse de population comme celle représentée 

r le centre de Paris, soit en déficit, autant je considère — 


‘ai eu l’occasion de le dire et je le redirai encore — que Ja | 
ublie qui s'impose, vu l'importance de . 


notion de service 
la superficie de l’agglomération parisienne en dehors des limites 
de la ville et ce que représente cette agglomération dans la vie 
du pays, rend à peu près impossible l'équilibre commercial de 
l'exploitation. l'o 


«. 


bligation de prévoir une contribution, * 


L 
sauf à discuter, évidemment, quelle doit être la part de l'Etat 
et celle des collectivités. 

Mais, encore une fois, c’est un*problème dont nous aurons 
l’occasion de reparler avant qu'il soit longtemps. 

M. René Penoÿy. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transporte 
et au tourisme. Volontiers. 

M. René Penoy. Nombre d'entre nous, notamment les parle- 
mentaires de province dont je suis, ont du mal à comprendre 
comment un service public aussi important que celui de la 
R. A. T. P., réseau de surface et réseau souterrain, peut avoir 
un tel déficit. 

Pourtant, tout le monde peut constater qu'il y a des voya- 
eurs en grand nombre, même s'ils voyagent à larit réduit, et 
es véhicules ne tournent donc à vide. 

Je vous demanderai, monsieur le secrétaire d'Etat, lorsque ce 


- débat reprendra devant nous, de nous donner des éléments de 


comparaison pour que nous puissions prendre une décision en 
toute connaissance de cause. 

Il n’est pas question, bien sûr, de ne subventionner la 
R. A. T. P. qui est un service public. La notion de service public 
est fortement ancrée dans mon esprit. I1 n’en demeure pas 
moins que nous voudrions savoir — en particulier par la 
commission chargée d’étudier les comptes des transports de la 
nation — à partir de quel nombre de voyageurs ou de kilo- 
un autobus d’une "capacité donnée est rentable 
ou cesse de l'être dans un réseau de cette importance. 

On peut, certes, admettre le principe de subventions, mais 
nous n'avons aucun élément qui nous de savoir si 
des économies ne pourraient être réalisées. 

Je me permets de vous signaler cette situation en toute 
bonne foi, sans vous dissimuler que je suis un peu choqué de 
voir un tel déficit dans un réseau | l’on peut considérer 
normalement comme en pleine activité. € 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux aux transports 
et au tourisme. Monsieur Penoy, ma réponse est simple. Elle 
est celle de quelqu'un qui est au moins aussi provincial que 
vous et à qui, par-dessus le marché, la situation de la R. A. T. P, 
cause quelques soucis. 

Pouvez-vous me citer, en France, un réseau de transports en 
commun dont les tarifs n’aient pas augmenté depuis 1951 ? 
Toute Ja question est là. ; 

M. Georges Gaillemin. Augmentez-les. 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au touriéme. Les dépenses ont augmenté pour la régie auto- 
nome des transports parisiens, comme d’ailleurs pour tous les 
autres réseaux de transports en commun — ce n’est une 


question de mauvaise administration .— de 35 à 40 p. 100, alors 


avons dénoncées, mon mi M. Auguet et moi-même, à 


que les tarifs n’ont pas varié. 

Voilà une explication. Tant que l’on n'aura pas porté remède 
à cette situation, le déficit persistera. C’est l’argument qu'avec 
la conscience de mes responsabilités je m'’efforcerai de faire 
prévaloir. - 

M, le avis. Me permettez-vous de formuler 
uné observation, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 


au tourisme. Volontiers. + 

M. le rapporteur pour avis. Je signale à M. Penoy que st Ja 
commission des moyens de communication n’a pas soulevé, 
dans le rapport actuellement en discussion, ie problème de 
là régie autonome des transports parisiens, c’est 
est saisie — et notre collègue en est certainement informé — 
d’une proposition de loi qui doit faire l’objet d’un débat parti- 


culier. 
Nous avions pensé qu'il était préférable, étant donné l’impor- 
tance du problème, de le traiter séparément. | 
M. Antoine Demusois. Me permettez-vous de vous interrompre 
à mon tour, monsieur le secrétaire d'Etat, 
M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux traneports et 
au tourisme. Je vous en prie. 


M. Antoine Demusois. Je désire venir en aide à M. Penoy, 
a demandé à M. le secrétaire d'Etat de lui faire connaître 
véritables causes du déficit. 

Je comprends que M. le secrétaire d'Etat soit une peu. 
gêné pour répon aujourd’hui, mais je conseille à M. Penoy 


se reporter au compte rendu du débat qui fut, à l'initia- 


tive des conseillers généraux de la Seine et de Seine-et-Oise, 
repris dans cette enceinte, M. Bour, M. R. P., étant rapporteur. 
H y verra les causes profondes du déficit actuel, causes er vo 


de ce débat. (Erclamations au centre.) 
-M, René Penoy. Je vous remercie de ce conseil, mon cher 


e qu'elle . 
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M, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme. Pour en terminer avec ce débat dans lequel je 
voudrais seulement jeter un certain nombre d'idées de prin- 
cipe, je vais, si vous le voulez bien, résumer très exactement 
Ja façon dont se e la question à l'heure actuelle. 

H faut d'abord liquider le passé, ce passé dont nous ne pou- 
vons que constater l'existence: 9 milliards pour les exercices 
antérieurs au 31 décembre 1955 et 5 milliards du 1* janvier au 
30 juin 1956, soit environ 15 milliards de francs. 

Ensuite, il s'agira de savoir si nous devons continuer à envi- 
sager, par quelque manière que ce soit, de maintenir ce déficit 
à raison d'un milliard de francs par mois jusqu'à la fin de 
l'année, ou si nous devons y faire face en adoptant un certain 
nombre de dispositions. 

Ce sera, d'abord, l'inscription d’un crédit en recettes. Sous 
réserve des quelques centaines de millions que j'espère pou- 
voir dégager de Ja gestion actuelle, ou bien vous voterez un 
crédit qui sera mis à la disposition de la R. A. T. P., ou bien 
l'argent sera versé par les usagers de la KR. A. T, P. Vous 
choisirez. Mais, en dehors de ces deux moyens, il est impos- 
sible d’en sortir. 

Les dispositions envisagées comporteront éga'ement un projet 
que je pense pouvoir déposer dès la semaine prochaine sur le 
bureau de l’Assemblée et qui prévoit la réorganisation, d’une 
part, de l'office des transports parisiens et, d'autre part, de la 
R. A. T. P. car il est manifestement impossible de * prétendre 
à une réforme sérieuse dans le cadre, aujourd’hui périmé, de 
la loi de 1948. 

Voilà très exactement quels sont les trois éléments qui se 
ROPEE dans cette aflaire et auxquels il nous faudra fairé 
ace, je le répète, dans les semaines qui viennent, si vous 
ne voulez pas ajouter un milliard de francs par mois aux obli- 
gations de l'Etat. Car, c’est un milliard par mois, à quelque 
chose près, qu'il faudra verser pour permettre à la R. A. T. P. 
de fonctionner jusqu’à la fin de l’année. 

Je m'’exeuse de cette trop longue. intervention décousue. 

M Joseph Wasmer. Me permettez-vous une observation, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, Je vous en prie. 

M. Joseph Wasmer, Monsieur le secrétaire d'Etat, m'atten- 
dais à une explication plus complète en réponse à la question 
de M. Schmitt. 

Vous nous avez parlè-dn grand canal d'Alsace et vous nous 
avez dit que le canal latéral au canal d'Alsace serait abandonné, 
sur une revendication allewande…. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme. Je n'ai pas dit qu'il était abandonné. 


M. Joseph Wasmer. … revendication allemande fondée sur le 
fait suivant : la nappe phréatique baisse, sans doute à cause 
de certains travaux que lon fait sur le Rhin depuis un siècle. 

Faut-il restituer maintenant. au Rhin l’eau qui devait aller 
dans de canal latéral, pour alimenter à nouveau cette nappe 
souterraine. - 

Je me permets tout de même de m'étonner que le problème 
soit gens précisément à la suite d’une revendication alle- 
mande. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 


au tourisme. Je n'ai pas dit cela. Le problème concerne spécia- 


lement M, le ministre des aflaires étrangères. 


M. Joseph Wasmer. Il n’y à 2 eu, depuis 1945, une seule 
sess'on du conseil général du t-Rhin où l’on ait étudié ce 
roblème et où l’on ait’ Jemandé au Gouvernement de voir 
‘ensemble de la question. 

En U. R. S. S., en Amérique, lorsqu'on transforme de l’eau 
en électricité, on commence par étudier l'ensemble du pro- 
blème économique qui se pose, on étudie les besoins agricoles 
les besoins industriels. Et, alors seulement, quand on sait de 
quelle quantité d’eau on disposera pour produire de l'électricité, 
on établit le plan des barrages. | 

En réalité, le seul problème qui a été étudié a été celui de 
la transformation d’eau en électricité et jamais on a voulu voir 
les autres problèmes qui sont posés. J 

Dans le Haut-Rhin, la nappe d'eau phréatique a baissé, depuis 

lusieurs dizaines d'années, de près de huit mètres, Il est, à 
‘heure actuelle, des points de notre territoire où la nappe se 
trouvé à quinze. mètres. 

C’est 
a cause de très graves difficultés pour toute Ja ulation qui 

Ce problème, on n’a-jamais voulu l'étudier. 

Or, à l'heure actuelle, il a suffi que des revendications alle- 
mandes se fassent jour pour que la dernière partie du traité 


de Versailles que nous tenions encore, le canal d'Alsace, 


commence à être abandonnée morceau par morceau, 


l’agriculture, la mort des forêts, en tout cas, - 


Monsieur le secrétaire d'Etat, j'espère que vous nous don- 
nerez l'assurance que ce problème sera enfin étudié. 

Nous sommes en présence d’une thèse allemande, Est-elle 
juste ? Est-elle exacte ? Nous n’en savons rien. 

Nous m’avons pas de thèse à opposer parce qu'aucun grand 
spécialiste de valeur internationale n'a étudié le problème du 


. côté français. 


Je voudraisrecevoir de vous l’assurance que ce problème sera 
étudié, non ges seulement pour nous permettre de confronter 
notre point de vue avec le point de vue allemand et d'en tirer 
les conclusions, mais aussi pour que soit revu le problème qui 
se pose spécialement pour le Haut-Rhin. 

En effet, le grand canal d'Alsace existe déjà dans le Haut-Rhin. 
La solution qui consiste à rendre au Rhin une partie de ses 
eaux n'est plus guère possible aujourd'hui. I! faut donc trouver 
une solution de remplacement. 6 

Je voudrais avoir également l'assurance, monsieur le secré- 
taire d’Elat, que le développement économique et industriel 
alsacien ne sera pas mis en Cause par l'abandon du grand canal 
d'Alsace. 

L'eau est une richesse naturelle qui doit d’abord servir à 
l'agriculture, comme elle le fait depuis des milliers d'années, 
mais sa présence intéresse également tout l'avenir industriel du 
pays. Les grands fleuves sont actuel:ement des points d'implan- 
tation recherchés pour la grande industrie, notamment l'indus- 
trie chimique, qui a de très grands besoins d’eau, 

Ce problème va-t-il être étudié également ? 

Je derhande que la solution actuellement retenue qui appa- 
raîit comme une solution d'abandon, de facilité, de marchan- 
dage, soit reprise par le Gouvernement français et qu’en tout 
premier lieu une étude sérieuse et complète du problème soit 
entreprise. 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transperts et 
au tourisme. Monsieur Wasmer, personnellement, je n'ai pas 
beaucoup de goût pour les solutions de facilité et d'abandon. 

Vous m'avez demandé de prendre l'engagement de faire exa- 
miner sur le plan technique la question que vous avez sou- 
levée. Je prends cet engagement, . 

Pour le reste, vous reconnaîtrez qu'il s’agit là d’une question, 
qui dépasse le cadre du secrétariat d'Etat aux travaux publics et 

u’elle est beaucoup plus du ressort du ministre des aflanes 

trangères que de moi-même. 

M, Fétix Kir. Voulez-vous me permettre quelques mots, mon- 
sieur le secrétaire- d'Etat ? \ 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme. Volontiers. 

M. Félix Kir. Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat, 
de me permettre de vous interrompre. 

Nous avons écouté avec attention vos intéressantes expli- 
cations au sujet des transports parisiens. L 

Vous avez rendu hommage à l'activité et à la conscience pro- 
fessionnelle de tous les employés. Nous nous associons pleine- 
ment à cet hommage, mais j'aurais voulu ir vous répondiez 
aux questions qui ont été posées par nos collègues d'Alsace au 
sujet des cheminots. 

ans le monde des cheminots, il existe des situations tout à 
fait anormales. Depuis des années, un certain nombre d'entue 
nous réclament vainement des modifications de barème. 

Vous savez avec quelle conscience “professionnelle nos chemi- 
nots remplissent également leurs fonctions, à tous les échelons. 

C'est pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat, je désirerais 
vivement que vous vous penchiez sur ce ge vo pour y appor- 
ter les solutions que nous attendons déjà depuis un certain 
nombre d'années, (Applaudissements.) 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme. Monsieur le chanoine, on a déjà fait observer ce 
matin que, dans mon entourage, se trouvait quelqu'un qui 
connaissait parfaitement ces questions. Je puis vous assurer 
que nous eXaminerons celle-ci et que je m'eflorcerai de vous 
donner une réponse aussi satisfa'sante que possible. 

Je m'excuse encore une fois de ges explications à bâtons 
rompus. Je pense que la plupart des questions qui seront 
susceptibles de m'être posées maintenant le seront beaucoup 
plus opportunément au cours de la discussion des chapitres. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l’augméntation de 1.747.000 francs, 
proposée pour le chapitre 31-01. , 

consultée, se prononce pour cecile augmen- 
tion. 

« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités ét 
allocations diverses : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 323.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M, le président. « Chap. 31-11. — Ponts et chaüssées. — Rému- 
nérations principales: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 29.662.000 francs. » 

La parole est à M. Hénault, 
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_M. Pierre Ménault. Je désire attirer l'attention de l’Assemblée 
sur l'article additionnel que j'ai déposé à la commission des 
finances avec M. Pierre Meunier et que la commission a bien 
voulu prendre en considération. 

Il s'agit des 
tiers. En voici le texte : « Les agents de travaux et conducteurs 
de chantiers des ponts et chaussées sont classés dans les 


emplois des services de la catégorie B du ministère des travaux 


publics, transports et tourisme. » Nombreux sont ceux de nos 
collègues qui sont intéressés par la situation de cette catégorie 
de personnel. J'espère que celle-ci sera étudiée d'une façon 
plus attentive qu'au cours des années précédentes. 

Malgré notre persévérance, nous n’avons pas pu faire aboutir 
es justes revendications de ces agents. Pour Finstañt je crois 
que nous ne pouvons mieux faire que de poser à nouveau Île 
problème mais, le moment venu, c’ést-à-dire lors de la discus- 
sion des articles, nous espérons que l’Assemblée voudra bien 
nôus. suivre et voter notre article additionnel. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. A Ag 

M. Raymond Triboulet, Monsieur le ministre, je me suis fait 
inscrire sur ce chapitre pour vous demander comment vous 
conceviez le programme de travail du fonds. d'investissement 
routier. 

J'ai lu avec intérêt les observations de M. Leenhardt, rappor- 
teur général, sur ce fonds spécial. Je dois avouer que, comme 
usager de la route, je ne partage pas l’optimisme qui paraît res- 
sortir de son rapport. 
* l'semble, en eflet, qu'un programme d'amélioration des 
grands itinéraires soit appliqué. Or, il est un grand itinéraire 
que je connais bien, la route nationale n° 13, dont j'ai eu 

occasion, à plusieurs reprises depuis de nombreuses années, 
de signaler l'état déplorable dans les régions qui ont été gra- 
vement sinistrées au lendemain du déba 
dans les départements du Calvados et de la Manche. 

Des camps de matériel érrormes avaient été constitués par les 


alliés au “ours de l'hiver 1944-1945, et cet itinéraire avait alors - 


êté utilisé par des gonvois immenses. Aucun crédit spécial 
n'a été accordé pour la réfection de cette route extrêmement 
éprouvée par ces passages et son étal est vraiment indigne des. 
routes nationales françaises. 

Je sais que Je fonds d'investissement routier s'intéresse 
comme sur d'autres points de la France, à certains ouvrages 
d'art de l'itinéraire. Au lieu de refaire avec ces crédits la route 
elle-même, on s'occupe, sur certains croisements, d'établir des 
breteiles aux tracés savamment dessinés par des ingénieurs 
ldes ponts et chaussées lout à fait remarquables. Mais ces tra- 
vaux de sécurité aux croisements les plus dangereux, indiqués 
d'ailleurs par M. Leenhardt, ne valent rien s'ils viennent se gref- 
fer sur un trajet qui, dans son ensemble, est détestable. 

k Je demande donc que, pour l’année présente et pour les 
années à venir, un effort particulier soit fait par le fonds d'in- 
wesiissement routier pour rétablir le sol même des grands itiné- 
raires qui ont été utilisés militairement au lendemain de la 
Libération et qui n'ont pas été rétablis depuis eette époque. 


M. le président, M. Barthélemv a déposé un amendement 
n° 283 tendant à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le 
crédit du chäpitre 31-114.- 
La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy: Mesdames, messieurs, mon amende- 
ment concerne la situation du personnel du laboratoire central 
des ponts et chaussées. 

Ce laboratoire est un organisme technique d’un intérêt consi- 


dérable, dont l'importance n’a cessé de croître avec la moderni- 


Sation des méthodes d'action de cette grande administration. Sa 


compétence s'étend aux études les plus diverses: services rou- 
tiers, construction de ponts et d'ouvrages d'art, Elle intéresse 
également Electricité de France, la S. N. C. F., les usines maré- 
motrices, les centres d'énergie atomique, etc. 

Un tel organisme nécessite, de toute évidence, un personnel 
spéciälisé et hautement qualifié, stable et parfaitement adapté 
aux grandes tâches qu'il doit remplir, Or, de l’avis unanime, 

— la situation matérielle et morale du personnel est dérisoire. 

D'un vœu adréssé en 1954 par le comité paritaire au ministre 
des travaux publics de l'époque, je détache la critique et la 
conclusion que voici : + 

« Un budget du personnel mal compris et insuffisant fait 

e, sur 135 agènts permanents, 93 ne sont titulaires. 

’instabilité des emplois, le manque de perspectives, des trai- 
tements dévalorisant le travail effectivement fait expliquent 
pourquoi, en trois ans, il y eut un mouvement d'entrées et de 

sorties de 60 agents. Le laboratoire est une pépinière pour les 
entreprises privées. Il en résulte des difficultés qu’il ne sur- 
monte pe pour recruter et former à tous les échelons un per- 
sontiel hautement qualifié et stable, Le comité technique - 
taire est convaineu qu'une situation äüssi néfaste pour le labo- 


ratoire ne peut plus durer sous peine de porter gravement 


agents de travaux et des conducteurs de chan- 


uement, c’est-à-dire : 


| 


chantier. 


_ des travaux 


atteinte à ses perspectives proches ou lointaines, en particulier 
celles qui concernent la formation et la conservation d'un per- 
sonnel qualifié indis e à’ tout laboratoire ». 

* Ces lignes furent écrites en 1951. Et comme rien de sérieux 
n’a encore été fait pour porter remède à cette situation désas- 
treuse, celle-ci a encore empiré. 

Ce personnel n’a pas de statut, peu d'avancement et ne 
touche pas de prime. Son traitement est inférieur de 50 p. 100 
à celui attribué au personnel similaire des laboratoires pri- 
vés. II a conscience de son déclassement et a l'impression 
d’être complètement abandonné comme négligeable. 

Toutes les conditions sont donc ainsi réalisées pour que les 
meilleurs éléments de ce laboratoire le désertent au profit 
d’établissements privés. 

Le sôuci de maintenir et de développer cet organisme tech- 
nique qui est l'honneur de l'administration des ponts et chaus- 
sées exige que soient prises des gmesures immédiates pour 
l'amélioration substantieHe de la situation et de la rémupéra- 
tion de son personnel. - x 

__ Nous souhaiterions que le vote de notre amendement ineitât 
M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme à apporter enfin une solution favorable aux reven- 
dications des personnels de ce laboratoire. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président, M. Noël a déposé un amendement n° 309, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 31-11. 

La parole est à M. Noël. 


M. Marcel Noël. Monsieur le secrétaire d'Etat, mesdames, 
messieurs, parmi les personnels du secrétariat d'Elat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme, il en est un — 
tout le monde s'accorde à le reçonnaître — qui mérite parti- 
culièérement notre attention et ce, pour plusieurs raisons, Je 
veux parler des agents de travaux et des conducteurs de 


âtés par l'administration. Ils assurent un 


Ils ne sont pas 
us les temps et ils sont, cependant, traités 


travail pénible par 
très injustement. 
L'année. dernière, ce à plusieurs votes émis par. notre 
Assemblée et à la suile de plusieurs démarches de la-commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, le taux 
de certaines primes a été relevé. Mais d’autres injustices 
flagrantes demeurent L 
‘abord se pose un problème de reclassement sur lequel notre 
rapporteur va attirer votre attention avec le dépôt d'un amen- 
dement. 
L'année dernière, au cours de démarches auprès de M. le 
secrétaire d'Etat au budget, nous avions fini par obtenir le 
relèvement des primes. Mais nous avions fortement insisté sur 


le reclassement en service actif, On ne nous avait pas fait de 


amais rien —- mais enfin on nous avait laissé entendre que 
es revendications des agents de-travaux et des conducteurs de 
chantier pourraient être examinées par paliers, c’est-à-dire, 
l'année dernière, l'augmentation des primes et, cette année, le 
changement de catégorie. Nous verrons tout à l'heure quelle 
est la position de M. le secrétaire d'Etat au budget sur cette 

uestion. 

: Mais il y a, par ailleurs — c’est l’objet de mon amendement 
— la question des primes pour services rendus. 

Depuis 1952, les ministres qui se sont succédé au ministère 

ublics n’ont pas tenu compte du désir exprimé 

r l’Assemblée nationale de voir étendre à ees agents le béné- 

ce du décret du 3 janvier 1952. à . 

Quelle était la portée de ce décret ? 

Les fonctionnaires des nts et chaussées bénéficient de 
primes de service de rendement aux: taux suivants, Sur les 
émoluments moyens soumis à retenüe pour pension : 12 p. 100 
pour les inspecteurs généraux et ingénieurs en chef ; 9 p. 400 
pour les ingénieurs ordinaires ; 6 p. 100 pour les ingéuieurs 
et ingénieurs adjoints des travaux publics; 4 p. 100 pour les 
adjoints techniques ;-3 p. 100 pour les commis, sténodacty- 
lographes et agents de bureau. 

Quel calcul démocratique a présidé à l'élaboration de ces 
chiffres et comme on tetrouve bien là:le vieil esprit rétrograde 
de la maison du boulevard Saint-Germain!  : 

Comme chacun peut'le constater, les agents de travaux et 
les conducteurs de chantier sont naturellement exclus du béné- 
fice de ces primes. Ils ne perçoivent que quelques gratiti- 
cations. 

Le but de notre amendement est d'inviter le Gouvernement 
à accorder le bénéfice du décret du 3 janvier 1962 à un taux 
respectable aux agents de travaux et conducteurs de chantier. 
J'ose espérer que nous allons recueillir l'unanimité de notre 
Assemblée, la catégorie dont il est question — nos cantonniers 
— jouissant ici, je le crois, d’une sympathie générale, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) | 


jamais — Car, dans les services du budget, on ne promet 
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M. le président, M. Raymond Mondon CR déposé un 
amendement n° 310 tendant à réduire de 1.000 francs à titre 
indicatif le crédit du chapitre 31-11. 

La parole est à M. Raymond Mondon (Réunion). 


M. Raymond Mondon (Réunion). Monsieur le ministre, mes- 
dames, Thessieurs, les questions que je vais exposer sont élroi- 
tement liées entre elles, bien qu'intéressant des services diffé- 
rents. Voilà pourquai, et je m'en excuse, je n’ai pas demandé à 
intervenir sur d’autres chapitres du budget des travaux publics. 

Eu application des dispositions du décret n° 46-1778 du 10 sep- 
tembre 1947, tous les ministères ont déjà intégré, sans examen 
pi concours, dans les cadres métropolilains intéressés, les fonc- 
tiounaires des ex-cadres locaux des départements d'outre-mer 
et ce, avec eflet financier du 1* janvier 1948. 

ce déeret a été appliqué à l’ensemble des fonctionnaires des 
différents services et mème, comme dans les postes, télégraphes 
et téléphones, aux ouvriers et mécaniciens, sauf lorsque les 
effectifs étaient trop élevés par rapport à ceux des services 
correspondants de Ja métropole. Dans ce dernier cas, une partie 
des agents intéressés a été versée dans des cadres parallèles. 

Le ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme est le seul à n'avoir pas, à ce jour, intégré tout son per- 
sonnel puisqu'il n’a appliqué le décret précité qu'aux ingé- 
nieurs, adjoints techiques et employés de bureau. 

Les surveillants des travaux publics n'ont pas encore été assi- 
milés aux conducteurs de chantier. Is sont actuellement en 
conflit avec l'administration qui a décidé de leur faire subir 
un examen préalable, contrairement à ce qui s’est passé dans les 
autres services publics et alors que, pour la plupart, ils vont 
bientôt atteindre l’âge de la retraite. k 

Un cadre spécial a bien été créé pour les chefs d'ateliers, 
sous-chefs d'ateliers, mécaniciens et ouvriers, et un concours 
organisé. Mais le nombre des bénéficiaires de celte mesure est 
neltement insuffisant, C’est ainsi qu'à la Réunion, 53 agents 
seulement sur 121 0 rep être intégrés. Les autres sont à 
juste titre inquiets du sort qui leur est réservé. 

Le cadre des agents de travaux n'a pas encore été organisé 
pour les cantonniers et cependant le service des ponts et chaus- 
sées, dans les départements d'outre-mer, est organisé sur les 
bases métropolitaines, avec des subdivisions, des brigades et 
des cantons, 

Enfin, les agents de l'arrondissement maritime de la Réunion, 
pris en charge .par les ponts et chaussées, après la cession du 
port à VEtat en 1950 attendent encore leur assimilation au point 
de vue des traitements, assimilation qui aurait dû intervenir à 
compter du 1* janvier 1951. 

Le mécontentement qui résulte de la situation que je viens 
d'évoquer est d'autant plus grand que le ministère des travaux 
publies; au nom de la départementalisation, à procédé sans 
retard à la dissolution d’un certain nombre d'organismes dont 
les centaines de travailleurs sont devenus des chômeurs ou ont 
été réembauchés à des salaires très bas par les entreprises pri- 
yées, 

C'est ainsi qu’à la Réunion, le ministère des transports à 
dissous la régie départementale des bâtiments.en 1949, la régie 
du chemin de fer et du port en 1950, avec comme conséquence, 
la cession de l’outillage public et celle des manutentions, avez 
leurs millions de bénéfices, à la chambre de commerce et à une 
société privée. 

C'est ainsi également | she. a supprimé, par un arrêté pris en 
août 1955, un tronçon du réseau-ferré alors qu'il s’agit d’un 
chemin de fer départemental et que le conseil général de la 
Reunion ne s’est pas prononcé ciairement sur cette suppression. 
Les conséquences de cette décision sont telles d’ailleurs que le 
conseil général vient d'adopter une motion tendant à 
un nouvel examen de toute la question des chemins de fer. 

Toujours est-il cependant que des centaines de cheminots 
ere actuellement les rangs d’une armée déjà nom- 

reuse de chômeurs, en attendant d’avoir Atteint l’âge de cin- 
quante-cinq ans pour pouvoir prétendre à une retraite propor- 
linnnelle, que d’autres âgés de ve vga ans et plus ont 
été mis à la retraite sans avoir bénéficié des dispositions de 
l'article 68 de la convention collective des V. F. IL. L., de sorte 
qu'ils en sont réduits à vivre des maigres avances qui leur 
sont faites et qui, quelquefois, n’atteignent même pas le mon- 
länt des retenues effectuées sur leurs soldes mensuelles d'ac- 


livité. 


Je viens de recevoir de vingt-quatre retraités de la Réunion 
Qui totalisent ensemble plus de 800 années de services aux 
chemins de fer une pétition dans laquelle ils disent notamment : 

« Nous avons été mis à la retraite ‘avec un préavis de quel- 
ques jours, 

« Or, Varticle 68 de la convention collective des V. F, I. L. 
slipule que pour les mises à la retraile « les services rendus 
par l'agent et ses charges de famille sont également pris en 
tonsidération. Un agent mis à la retraite doit normalement en 
être avisé trois mois à l'avance. » 


« Or, cette disposition ne nous est pas appliquée. 
« On refuse de nous payer ces trois mois de préavis prévus 
par la convention collective, alors que l’article 26 de la même 
convention collective est appliqué au personnel du C. F. R. en 
ce qui concerne le caleuk des indemnités de licenciement. » 

Et ces retraités ajoutent : de 

« Depuis quatre mois notre situation s'aggrave chaque jour. 

« En eflet, nous dépéhdons actuellement de deux caisses de 
retraites : de la C. R. F. O. M — caisse des retraites de la France 
d'outre-mer, ex-C. LE. R., caisse intercoloniale des retraites — 
eaisse à laquelle nous avons cotisé pendant des dizaines d’an- 
nées — et de la €, A. M. R., caisse autonome mutuelle des 
retraites — à laquelle nous avons cotisé ces sept dernières 
années. Or, nous ne percevons de la C. À. M. R. qu'une avance 

ui se situe actuellement — selon les catégories et les années 

’ancienneté des agents — entre 5% francs et 2.300 francs par 
mois. 

« Quant à la C. R. F. O. M. — ex-C. I. R. — à laquelle nous 
avons le plus longtemps cotisé, elle ne nous sert actuellement 
aucune avance. 

« Et nous savons malheureusement l’exemple de nos cama- 
rades plus anciens — à la retraite depuis quatre ou cinq ans, 
ou plus, et dont certains sont morts depuis — auxquels la 
om rs n'a mème pas encore élé liquidée par la C. R. F. 0. M, 
ex-L. 1. » 

C’est pour protester contre nne telle situation dans les dif- 

érents services du ministère des transports et du tourisme à 
la Réunion et dans les autres départements d'outre-mer que 
nous avons déposé un amendement. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme de-bien vouloir apporter toute 
son-attention à cette siluation qui mérite des solutions d'équité 
et d'humanité, dans les. délais les plus brefs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Dumortier a déposé, au nom de la commis- 
sion dès moyens de communication et du tourisme, saisie pour 
avis, un amendement n° 331 tendant à réduire de 1 000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-11. 

La parole est à M. Dumortier, 


M. Jeannil Dumortier, rapporleur pour avis. Monsieur le 
ministre, la commission des moyens de communication et du 
tourisme a repris, sous la forme d'une proposition de loi qui 
fait l'objet du rapport n° 936, le problème du elassement des 
agents de travaux et des conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées de la catégorie A à la catgorie B. 

commission s'étonne, devant l'unanimité déjà réalisée en 
son sein, et à plusieurs reprises au sein de l’Assemblée, que 
l'exécutif ne donne jamais satisfaction à cet égard au législatif 
et qu'ainsi la volonté unanime de l'Assemblée ne puisse s'exer- 
cer. Elle regretle que, dans ces conditions, un personnel qui a 
vraiment le droit d’être classé parmi les fonctionnaires du 
cadre B, c'est-à-dire ayant des difficultés spéciales, ne reçoive 
pas satisfaction. 

Lorsque nous connaissions le système des cartes d'alimenta- 
tion, monsieur le ministre, les cantonniers et chefs cantonniers 
étaient de ceux qui avaient droit à la carte de travailleur de 
force, Déjà à ce moment-là, alors que les travaux routiers 
n'étaient pas aussi nombreux et pénibles que maintenant, on 
reconnaissait que ces agents faisaient partie des £adres actifs 
de la nation. 

Actuellement, avec la mcdernisation des moyens de gou- 
dronnage, en particulier, certains travaux réclament de plus en 
plus de force et d'endurance physique et physiologique de Ja 
par des agents de travaux et des conducteurs de chantier. 
On fait appel à eux par tous les temps, et surtout quand il fait 
très mauvais, en <as d'enneigement, de verglas, d'éboulements 
en montagne, ete. Chaque fois que les circonstances atmosphé- 
riques sont telles que le commur: ‘des mortels préfère rester .à 
la maison, ce sont ces agents que l’on envoie sur les routes 
apporter leur concours. 

Par aiileurs, ils sont souvent exposés au danger car les tra- 
vaux s'exéculent sur des routes où la circulation a augment“. 
Nous avons indiqué dans le rapport que, de 1950 à 1955, la 
circulation avait doublé. Leurs travaux s'exécutent done parfois 
dans des conditions très dangereuses et l’on pourrait citer les 
noms des employés des ponts et chaussées, agents de travaux 
et conducteurs de chantiér qui sont morts en accomplissaat 


* leur modeste devoir. 


C'est pourquoi nous demandons instamment à M. le secré- 
aire d'État aur travaux publics, aux transports et au tourisme 
et à M. le secrétaire d'Etat au budget de ne pas nous opposer 
J'articje guillotine, mais au contraire de nous permettre d'envi- 
sager un échelonnèment qui réparera une injustice profonde. 

H y a, en effet, injustice profonde du fait qu'en 1949 ces 
= ont été intégrés dans le corps des fonctionnaires de 
l'Etat sans que soit précisée la catégorie à laquelle ils devaient 
être ratlachés. C'est parce que le deuxième décret de classe- 
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ment n'a été pri qu'ils ont été classés dans la catégorie 2, 
correspondant autrefois aux emplois sédentaires, 

M. Marcel Anthonioz. C'est exact. 

M. Jeannil Dumertier, rapporteur pour avis. Si cette décision 
de classement avait été prise, je ne doute point que quelque 
commission que ce soit, quelque groupement d'hommes que ce 
Soil, appartenant à l'administration des fonts et chaussées ou à 
n'importe quelle autre aurait trouvé tout à fait normal et légi- 
time de elasser les descendants de ceux qui travaillaient sur 
route de Louviers dans la catégorie B des fonctionnaires publics. 
e astres La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 

udget. 

M. Jean Filippi, secrétaire d'Elat au budget. J'ai écouté avec 
beaucoup d'attention les observations sentées par M. Dumor- 
tier sur la situation des agents de travaux et conducteurs de 
chantier. 

Je sais que ce problème préoccupe la commission des moyens 
de communication et du tourisme, ainsi que la commission des 
finances, puisque deux de ses membres, MM. Hénau'!t et Meunier, 
ont déposé un article additionnel sur le même sujet. 


M. Roger Leenhardt, rapporteur général. Il à été pris en | 


considéralion par la commission des finances. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. De quoi s'agit-il ? N s’agit 
de faire passer 42.000 agents de la catégorie A à la catégorie B, 
c'est-à-dire de leur donner la possibilité d'obtenir leur retraite 
à cinquante-cinq ans d'âge et après vingt-cinq ans de service, 
au lieu de soixante ans d'âge et trente ans de service, cette 
retraite étant calculée sur le cinquantième du traitement au lieu 
d'être caléulée sur le soixantième. 


Je sais que, depuis longtemps, ce problème a retenu l’atten- 


tion du Parlement et que, depuis longtemps, il est à l'étude dans 
les services compétents, particulièrement ceux du secrétariat 
d'Etat au budget. 

Je ne peux malheureusement pas vous apporter, pour la solu- 
tion de ce problème, un avis favorable, non que j® méconnaisse 
qu'un certain nombre d'arguments militent en faveur du clas- 
sement en catégorie B, sinon de tous, du Moins d'un grand 
nombre de ces agents, mais, comme vous le savez, le Gouver- 
nement — vous l'avez suivi chaque fois qu'il vous a posé le 
page dans son ensemble — se trouve devant la nécessité 

e ne pas rendre plus grave qu'il ne l'était lorsqu'il est arrivé 
devant vous le déficit qui résulte pour l’ensemble du budget 
de 1956 des suppléments de crédits inscrits dans le collectif. 

Ce déficit, qui a été chiffré au total à 588 milliards de francs 
et qui est de ce fait nettement supérieur au déficit de l’année 

, dernière, n'a pu être contenu dans ces limites déjà trop larges 
qu'à la suite d'économies très rigoureuses, économies que, au 
cours de là discussion générale, un certain nombre d’entre vous 
ont considéré comme n'étant peut-être pas suffisantes, écone- 


mies qui nous ont paru être dans les limites du possible mais : 


qui ont requis, de la part du Gouvernement dans son ensemble, 
_ un effort constant, et de la part des ministres dépensiers, e 
sont aussi désireux que chacun de vous de voir accroître les 
crédits de leur département ministériel, un esprit de très 
grande compréhension. 
Je m'excuse de formuler à propos de ce cas particulier cette 
déclaration d'ordre général, mais je voudrais vous demander 
de partager les préoccupations du secrétaire d'Etat au budget, 
de l'aider à maintenir le défieit dans les limites dans lesquelles 
il se trouve contenu, et c’est pourquoi je vous demande, mon- 
sieur Dumortier, de bien vouloir retirer votre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. : 


M. Jeannil Dumortier, rapporteur pour avis. Monsieur le 
secrétaire, d'Etat, je vous comprends parfaitement, et dans le 
rapport que j'ai présenté pour avis au nom de la commission 
des moyens de communication, j'ai indiqué que je connaissais 
les difficultés auxquelles se heurte le Gouvernement. 

Aussi, ce n’est pas même une inscription budgétaire au titre 
de cette année que je vous demande, mais simplement une 
acceptation du ner et de la mise à l'étude d’un plan de reclas- 
sement en catégorie B, s’échelonnant sur cing années à partir 
de 1957, des agents de travaux et des conducteurs de chantier. 

Il s'agit d'une œuvre de justice à incidences financières 
minimes, même pour l’ann rochaine, mais qui apportera 
une légitime satisfaction aux intéressés. 


Si vous acceptiez cette étude tendant à opérer le reclassement : 


en einq années à partir de 1957, nous retirerions notre amende- 
ment. Dans le cas contraire, je serai obligé, monsieur le secré- 
taire d'Etat, de le 
moyens de communication. 

M. le président. La parole est à M. Penoy. 

M. René Penoy. Monsieur le secrétaire d’Elat, j'ai écouté avec 
beaucoup d'attention votre rappel des difficultés budgétaires. 
Nous ne les ignorons pas et nous partageons vos soucis, Tnais 

- je suis dans l'obligation de remarquer que depuis de nombreu- 


maintenir, au nom de la commission des 


‘ sa volonté de lutter contre l’inflätion. 


ses années, je pourrais presque dire depuis. plusieurs légista) 
tures, cetle question des agents de travaux et des conducteurs 
de chantier est posée devant le Gouvernement et que, réguli. 
rement, après des votes massjfs, presque unanimes, de l’Assem- 
blée nationale, rien n'est fait et la question n'est même ps 
mise à l'étude. 

Aussi, un certain nombre de mes amis et moi-même nous nous 
réservons quant aux votes que nous aurons à émettre sur cer. 
tains chapitres, et éventuellement sur le budget, si l'on ne nous 
donne pas, sinon des assurances budgétaires, du moins des indi- 
= ee dans le sens précisé par notre rapporteur, M. Dumor- 

er. 

1 ne s’agit pas d'engager les finances publiques dans l'immé. 
diat, mais d'apporter, à plus ou moins longue échéance, une 
mime à un problème qui devrait en avoir trouvé une depuis 
longtemps. 

Pouvez-vous nous donner des apaisements plus certains — je 
le dis franchement — que ceux que nous avons reçus des gou- 
vernements précédents ? 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. Monsieur le ministre, je regrette vivement 
la fin de non-recevoir que vous venez de nous opposer, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais non! 

M. Pierre Meunier. Je crains qu’il s'agisse bien d'une fin de 
non-recevoir. 

Depuis cinq ans l’Assemblée nationale demande à l'unanimité 
au Gouvernement d'examiner cette question et de réparer l'une 


‘des injustices les plus criantes de la fonction publique. Chaque 


année, les ministres des travaux publics et du budget nous 
répondent que l'affaire est à l'étude et qu'on espère pouvoir 
prochainement prendre des dispositions pour classer les agents 
de travaux et les conducteurs de chantier dans la catégorie B, 
celle des services actifs. | 

Cette année, vous nous”dites qu'en raison de la situation 
budgétaire il n'est pas possible au Gouvernement de prendre 
des engagements. J'insiste auprès de vous pour que la question 
soit reconsidérée. Il ne s'agit pas de crédits importants et vous 

urriez, comme l'a suggéré M. le rapporteur de la commission 

s moyens de communication. procéder par étapes. 

Si vous n’acceptiez pas cette proposition de transaction, il 
s'agirait bien alors d'une fin de non-recevoir et il ne nous reste- 
rait plus qu'à réserver le chapitre 31-11, / 

M. le président. La parole est à M. Souquès. 

M. Pierre Souquès. Si les agents de travaux et les conduc- 
teurs de chantier ont. obtenu l’année dernière quelques sali-- 
factions, il n’en reste pas moins qu'un certain nombre de leurs 
revendications, et des plus modestes, attendent encore d'être 
satisfaites. C’est le cas. de celle dont il s’agit en ce moment. 

C'est pourquoi le groupe radical, à l'unanimité, s'associe aux 
observations formulées par les précédents orateurs. H fait sienne 
la transaction qui vient d’être proposée par M. le rapporteur 
pour avis de la commission des moyens de communication, et 
Si M. le secrétaire d'Etat au budget ne pouvait pas l’accepter, 
nous voterions l'amendement présenté par M. Dumortier. 

M. le président. La parole est à M. François Benard. 


M. François Benard (Hautes-Alpes). M. le secrétaire d'Etat an 
budget a fait une objection que je crois très grave, IE nous à 
dit: « C’est un problème de retraite, Je serais placé, si je vou- 
lais donner satisfaction aux fgents de travaux, devant l'oblisi- 
tion de reviser l’âge de la retraite ». é 

Cette déelaration revêt pour nous un caractère exceptionnel. 
En effet, nous venons de voter la constitution d’un fonds natio- 


- nal de solidarité. Tout à l'heure, nous examinions le déficit de 


la R. A. T. P. dans lequel — on ne l'a pas dit, mais il faut le 
savoir — la caisse des retraites entre pour quatre milliards ct 
demi. Bientôt nous parlerons du déficit de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, dont une partie est pro- 
voquée, là aussi, par un versement de 90 milliards de francs 
que la S. N. C. F. est obligée de faire à $a caisse deretraite:. 

Alors il est vraiment regrettable qu’au moment où lon 
essaye de mettre de l’ordre dans le système des retraites et 
des allocations de vieillesse on prétende exclure les cantonniers 
du bénéfice de ces mesures. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

a" secrétaire d'Etat au budget. M. Pierre Meunier a rap- 
pelé que, depuis cinq ans, le Parlement unanime — il l'est 
encore aujourd’hui — demande que ces mesures soient prise», 


” mais que depuis cinq ans aussi le Gouvernement n’a pas pu les 


ndre. 
Pres, la législature a changé et des mesures sociales impor- 
tantes — on l’a reconnu ce été 
le Gouvernement; mais en même tem u’i me 
mesures sociales, le président du la tribune 
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Aujourd’hui, à l’occasion de chaque chapitre, je me trouve 


cu présence d’une Assemblée qui, bien naturellement, demande - 


des augmentations de dépenses et je ne puis pas dire à M. Pierre 
meunier que les finances publiques sont plus à l'aise qu’au 
“ours des cinq années précédentes. Par conséquent, je ne puis 
jui promettre de résoudre ce problème ur 1957, car d’ores 
et déjà je dois dire que pour l'exercice 1957 ce Gouvernement, 
sil à l'honneur de vous présenter le prochain budget, devra 
encore faire preuve de la même rigueur budgétaire qu’il vous 
demande d'accepter aujourd'hui. 

Ce que cependant je peux vous déclarer — je ne saurais 
n'engager davantage présentement — c'est que nous allons 
«aminer s'il est possible au moins d’amorcer la réforme dans 
je cadre du budget de 1957, comme on nous l’a demandé. 

Mais devant la situation, telle que je la vois aujourd'hui, 
üu budget de 1957 — peut-être celle-ci évoluera-t-elle dans un 
«ens favorable au cours des prochains mois — je ne peux vous 
apporter d'autre assurance. 

M. le président. La parole est à M. David. 

M. Marcel David. Je partage les inquiétudes de M. le secrétaire 
d'Etat au budget. I peut être assuré e notre groupe au moins 
mettra tout en œuvte pour l'aider à lutter contre l'inflation. 

La commission des finances a reçu les confidences de M. le 
ministre des aflaires écomomiques et financières; vous assis- 
uez à cette conversation, monsieur le secrétaire d'Etat au 
budget, | 

Je vous apporte une solution 
par M. le rapporteur pour avis et 
vous rallieriéZz volontiers. 

Je comprends fort bien que vous ne puissiez prendre un 
cugagement total immédiatement. Mais ne pourriez-vous pas 
procéder par tranches, fixer un début d’exécution à une date 
assez rapprochée, en 1956, et poursuivre le reclassement en 
1957, en étalant la mesure sur trois ou quatre ans ? 

Cela ne coûterait pas très cher au budget. Vos ements 
ne seraient pas très lourds et vous donneriez ainsi satisfaction 
à une catégorie de travailleurs que l’Assemblée a toujours sou- 
tenue. 

Sur le plan social, vous feriez œuvre utile en même lemps 
que vous répondriez à la volonté manifestée cinq ans de suite- 
par Assemblée. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de réfléchir 
à ce plan de déux ans où de trois ans, qui nous donnerait satis- 
faction et 4 vous permettrait quand même de ne pas trop 
surcharger le budget. 

M. Albert Denvers. Il faut surtout réparer une injustice. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat av 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au Mesdames, messieurs, 
croyez que, en tant que sénateur de la Corse, le secrétaire 
d'Etat au budget est aussi intéressé sen vous par les condue- 
teurs et agents des travaux publics. H représente un départe- 
inent dans lequel leur revendication s'exprime plus vivement 
que dans les vôtres parce que c’est. uñ département plus pauvre 
qu'aucun des vôtres. 

Ne croyez donc pas que je sois insensible ou indifférent au 
sort de ces agents mais, au posle que j'occupe, je ne peux pas 
non plus être indifférent aux nécessités de rigueur budgétaire 
que nous imposent les circonstances. : 

Le seul engagement que: je puisse prendre, c’est de mettre 
à l'étude le reclassement étalé sur une certaine période, mais 
je ne peux endre dès maintenñant l’engagement qu'un 
credit sera inscrit en 1957. 3 

Je souhaite que la situation budgétaire nous permette de le 
faire à l'automne, mais je ne peux pas vous en apporter 
aujourd’hui l'assurance. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Jeannil Dumortier, rapporteur pour avis. Puisque M. le 
secrétaire d'Etat au budget a bien voulu prendre l’engage- 


ment de mettre à l'étude un projet étalé (Mouvements divers 
« droite et au centre) sans engagement formel de réalisation... 


_M. Roland de Moustier. Etes-vous dans la majorité ou dans 
l'opposition ? 
M. Jean Cayeux. C'est très « front républicain ». 


M. Jeannil Dumortier, rapporteur pour avis. M. le secrétaire 

(l'Etat au budget a très PERS pris l'engagement de mettre 
1 e la réforme. 

Il n’a pas voulu, par contre, s'engager sur le plan du finan- 
‘ement budgétaire et vous savez fort bien, comme moi, qu'à 
lui est impossible de le faire actuellement. 

J'enregistre cette première marque de bonne volonté à cet 
‘gard de la part du Gouvernement. 

Par ailleurs, étant donné que j'âi déposé au nom de la com- 
Mission des moyens de communication et en mon nom per- 


i va dans le sens suggéré 
laquelle il semble que vous 


sonnel une pus de loi portant le numéro 1936, qui 
permettra à l’Assemblée de manifester sa volonté formelle 
dans un autre débat, je retire l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Je suis profondément troublé par les 
déclarations de M. le secrétaire d'Etat au budget et je vais 
poser la question sur un plan qui n’a pas encore été abordé, 
dans ce débat, mais qui me paraît très sérieux. 

H est vrai qu'aux termes de la Constitution nous n'avons pas 
l'initiative des dépenses en matière budgétaire ; mais en dehors 
du vote du budget, l’Assemblée, organisme parlementaire res- 
ponsable devant l'opinion publique et le corps électoral, 
assume des obligations. Elle arms | s’en acquitter. 

Lorsque le Gouvernement s'oppose à des augmentations de 
dépenses d'initiative parlementaire, c'est son droit. Il n'en 
demeure pas moins que, dans l'esprit même de la Constitu- 
tion, lorsque l’Assemblée se prononce par un vote, le devoir 
essentiel du Gouvernement est tout de même de ne pas faire 
fi de la volonté de l’Assemblée, Son devoir est au contraire 
de rechercher, puisque cette volonté s’est manifestée très clai« 
rement et dans des conditions conformes à la Constitution, 
comment y faire droit. 

Or, pour l’objet qui nous occupe, cinq fois l’Assemblée s’est 


| prononcée, à la presque unanimité, et einq fois successivement 


on à fait fide sa volonté. Le Gouvernement nous place en sin 
gulière position, et l’on peut même se demander à quoi ser- 
vent nos débats, 

Si nous vous demandions à l’occasion du budget de 1956 
l'inscription immédiate des crédits permetlant de couvrir les 
dépenses nécessitées par cette réforme, vous pourriez nous 
objecter que nous n'en avons pas le droit. Mais après qu'en 

lusieurs circonstances, en dehors de Ja discussion budgétaire, 

‘Assemblée a manifesté sa volonté — elle }'a fait sur ce prô- 
blème des agents des ponts et chaussées qui nous préoccupe 
aujourd'hui — le Gouvernement doit tenir. compte de cette 
volonté, étudier le moyen de lui donner satisfaction et faire à 
l’occasion de la discussion du budget des propositions qui tien- 
nent compte de la volonté de l’Assemblée. 

” C'est ainsi que se pose le probtème, ou bien alors nous per- 

dons notre temps lorsque nous-nous efflorçcons de proposer au 

Gouvernement des solutions conformes aux intérêts que nous 

avons la charge de -défendre devant vous. (Applaudissements 

à l'extrême gauche.) 

PA : . président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
dget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je m'excuse de prolonger 
ce débat, mais je voudrais adresser une prière à certains de 
nos collègues et répondre à M. Demusois. 

Je m'adresse d’abord à ceux de nos collègues 
l'heure, se sont étonnés que M. Dumortier ait accept 
son amendement. 

Je suis peiné chaque fois que je vois, sur des bancs où l'on 
réclame des économies d'ensemble... . 

M. Roland de Moustier. Pourquoi vous tournez-vous de notre 


ui, tout à 
de retirer 


côté ? Regardez de l’autre côté, monsieur le ministre. Tournez« 


vous vers votre majorité. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est bien à vous que jé 
m'adresse. 


M. Roland de Moustier. Adressez-vous à votre majorité. Un 
ministre des finances doit être soutenu par sa majorité et non 
par l'opposition. 

M. Jean Liante. Nous n'avons pas de marquis de notre côté. 


M. Roland de Moustier. Nous sommes en régime parlementaire, 
Adressez-vous à la majorité qui soutient le Gouvernement, tour- 
nez-vous de l’autre côté. 


M. Marcel David. Soyez sérieux, monsieur de Moustier ! 


M. Jean Liante. La noblesse décadente est de votre côté, vous 
le savez bien. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur de Moustier, ji le 
droit de compter sur les membres de la minorité pour défendre 
l'équilibre budgétaire et la monnaie, C’est pourquoi je prie 
ceux qui réclament des économies d'ensemble de ne pas dernan- 
der aussi des dépenses supplémentaires de détail. 

Je réponds maintenant à M. Demusois qu'il n’est évidem- 
ment pas dans mon esprit de porter atteinte à la Constitution, 
dont tous les articles ne me sont du reste pas encore aussi 
familiers qu'à lui. Je ne voudrais pas paraître enlever à l'AS 
semblée ses prérogatives ou faire fi de la volonté du Par- 
lement. 

Bien au contraire, pour respecter la volonté du Parlement, 
désireux de mettre à l’étude des questions à propos desquelles 
sa volonté s’est manifestée à plusieurs reprises, j'ai demandé 
à la direction du budget de prendre les dispositions techniques, 
je pourrais même dire automatiques, pour que les secrétaires 
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d'Etat au budget qui se succèdent connaissent, à l’occasion de 
l'examen de chaque budget ou de chaque collectif, la volonté 
du Parlement précédemment exprimée et les engagements 
qu'ont pris leurs prédécesseurs au Gouvernement. 


M. le président. L'amendement de M. Dumortier a été retiré. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme au sujet de l'amendement de ” 


M. Barthélemy. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et | 


au tourisme. Je répondrai, en effet, dans l'ordre aux auteurs 
d'amendements. 
« L'amendement de M. Barthélemy est relatif à la question du 
personnel du laboratoire central des ponts et chaussées. 

Ce laboratoire emploie trois sdrtes de personnels: du per- 
sonnel titulaire des services des ponts et chaussées, un per- 


sonne} spécial du cadre du laboratoire centrak — assistants, 


physiciens, chimistes, elc. — des agents contractuels des pre- 
mière et deuxième catégories, enfin des auxiliaires temporaires. 

Les représentants des agents appartenant aux catégories 2, 3 
et 4 sont venus entretenir mes services, le 8 juin dernier, du 

roblème de leur rémunération en faisant valoir, d’une part 
es services que rend le laboratoire dans le domaine technique 
et dans celui des prix de revient, d'autre mr la situation plus 
1) reg des agents de mème qualification dans le secteur 

rivé. 
Free demandes seront étudiées avec le désir de trouver 
des possibilités d'amélioration, tout d'abord dans le cadre des 
riglements existants, notamment pour les contractuels. 

Si des moyens nouveaux doivent être recherchés, il faudra, 
évidemment, recueillir l'accord des départements chargés du 
budget et de la fonction publique. 

Si je fais observer à M. 
d'étude a été donnée le 8 juin, je erois que j'aurai quelque 
droit à lui demander de retirer son amendement. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Barthélemy ? 

M. André Barthélemy. En conséquence des déclarations de 
M. : ministre, que j'ai enregistrées, je retire mon amende- 
ment. 

M. le président. L'amendement de M. Barthélemy est retiré. 
_ M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme. L'amendement de M. Noël sur les primes de ren- 
dement aux agents de travaux et conducteurs de chantiers 
aurait mieux trouvé sa place au chapitre 31-14. 

Je déplore l'insuffisance du crédit aflecté au payement des 
primes pour services rendus attribuées aux agents de travaux 
et conducteurs de chantiers. Ce crédit, qui était de 103 millions 
en 1955, sera de 115 millions en 1956. Mes prédécesseurs, tout 
en ne fixant pas de règles impératives pour la répartition des 
primes, ont dû forcément tracer un cadre assez étroit du fait 
de la modicité du crédit; dans ce cadre, les conducteurs de 
chantier, en raison des sujétions pre à leur emploi, se 
trouvent bénéficier de primes relativement plus élevées que 
celles des agents de travaux. 

En outre, présentement, une fraction assez élevée de ce der- 
nier cadre n'est pas appelée à bénéficier des primes, mais il 
faut noter qu'en contrepartie les indemnités pour travaux 
supplémentaires sont attribuées aux agents de travaux. de 
manière beaucoup moins stricte qu'aux conducteurs de chan- 
tier, Le département des travaüx publics ne peut que répartir 
au mieux ce qu'il a, et toute mesure tendant à relever les 
crédits devrait être assortie de ressources équivalentes que 
l'auteur de l'amendement n'a pas indiquées et qu'il ne dépend 
pas du secrétaire d'Etat aux travaux publies de proposer. 

D'ailleurs, il s’agit d’une prime de création récente, et il 
n'est pas exclu que, compte tenu d'éventuels fonds de concours 
que les départements ont la faculté d'attribuer, la situation 

uisse s'améliorer. Je vous assure, mon cher collègue, que Je 
erai tout mon possible pour y ceutribuer. , 

. M. le président. La parole est à M. Noël. 

M. Marcel Noël. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vaus remercie 
de vos explications, mais elles ne me donnent pas satisfaction. 
C'est la raison pour laquelle je maintiens mon amendement: 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Noël. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Marcel Noël. Je demande la parole, 

M. René Penoy. Je demandè la parole, 

M. le président. La parole est à M. Noël, 

M. Marcel Noël. Monsieur le président, je désire reprendre 
l'amendement déposé paf la commission des moyens de com- 
munieation et du tourisme, en ce qui concerne la classification 
des conducteûürs de chantier et des agents de travaux en ser- 
vice artif. 

M. le président, La parole est à M. Penoy. 


arthélemy qne cette promesse * 


M. René Penoy. Monsieur le président, j'ai demandé là 
arole parce que, précisément, j'avais l'intention de reprendre 
‘amendement & . Dumortier en pmon nom et au nom de 
mes amis, En ellet, nous désirons avoir quelques assurances 
1. l’échelonnement d’une solution dans les quelques années 

venir. 

Je reprends done également l'amendement de M, Dumortier 
+ je rats qu'il soit mis aux voix par scrutin. (Mouvements 
ivers. 


M. le président. Malheureusement, le délai prévu au règle. 
ment n'a pas été respecté, 
La parole est à M. Hénault, 


M. Pierre Hénault, Je me demande si cet amendement ne fait 
pas double emploi avec un article additionnel qui a été pris en 
considération par la commission des finances et dont l'objet 
est le même. 

Ne vaudrait-il pas mieux réserver purement et simplement 
le chapitre jusqu'au vote de l'article additionnel auquel je 
viens de faire allusion ? 


M. Antoine Demusois. Un bon tiens vaut mieux que deux 
tu l'auras, C’est un très vieux proverbe. 


M. le président. La parole est à M. Dumortier, rapporteur 
Pour avis. 


M. Jeannil Dumortier, rapporteur pour avis. Je voudrais 
expliquer à nos collègues dans quel esprit et pourquoi j'ai 
acceplé de retirer l'amendement et je demanderai à nos col- 
lègues, aussi bien à M. Penoy qu'à M. Noël, de vouloir bien. 
comprendre ma façon d'opérer. 

Pourquoi ai-je agi ainsi ? 

La première remarque que je ferai s'adressera à notre col- 
lègue M. de Moustier, Ce qui m'a poussé tout à l'heure à reti- 
rer mon amendement, ce ne fut pas le désir de réaliser une 
opération de quelque ordre que ce fût mais un souci d’effica- 
cité parce que je suis sincèrement et profondément attaché 
voir les agents de travaux et les conducteurs de chantier 
obtenir satisfaction. 


M. Roland de Moustier. Pas plus que moi. 

M. Jeannit Dumortier, rapporteur pour avis. Je ne mets pas 
en doute votre volonté, mon cher collègue, mais votre inter- 
ruption de tout à l'heure n'était pas tout à fait dirigée dans 


ce sens. 
En agissant ainsi, j'ai obéi à un souci de nature politique, 


au sens le plus noble de ce mot, en essayant de réaliser dans 


le cadre parlementaire un ajustement an sein de la fonction 
publique d’une catégorie que je juge déclassée. C'est 0% 
je pense uniquement à lui faire obtenir satisfaction. L'adop- 
ion par l'unanimité de cette Assemblée d'un amendement 
portant abattement indicatif de 41.000 franes aura un. effet 
absolument nul alors que le but que je voulais atteindre en 
déposant cet amendement, c'était de permettre à la discussion 
de s'ouvrir. 

Je note que, pour la première fois, un représentant du Gou- 
vernement nous a promis de mettre à l'étude une réalisation 
échelonnée de reclassement. 

J'ai consulté les numéros du Journal officiel des années 
précédentes et j'ai constaté qu'aucun représentant du budget 
n'avait fait cette promesse concernant le problème des agents 
de travaux et des conducteurs de chantier, 

Je serai constant et fidèle près des services de M. Filippi 


. et je leur démanderài fréquemment où en est l'étude de ce 


projet de reclassement. 

Je garantis à mes collègues de la commission des moyens 
de communication que je ferai tous mes efforts pour tâcher 
d'obtenir satisfaction. Par ailleurs, je vous fais part du dépôt 
de la proposition de loi n° 1936, Nous aurons alors l’occasion 
de maniféster par un vote sur celte proposition de loi notre 
désir d'obtenir ce reclassement. 

C'est pourquoi j'évais pensé être votre interprète, messieurs 
Penoy et Noël, en retirant cet amendement. Je considérais que 
eétait la méthode la plus simple et la plus pratique pour arriver 
à un résultat, alo”s que l'adoption de l'amendement lui-même 
n'entraînerait pas un bénéfice supplémentaire en faveur des 
agents de travaux et des conducteurs de chantier. 


Mme Renée Reyraud. Muis elle permettra au ministre de 
l'appliquer. 
"M. le président. La parole est à M. Noël. 


M. Marcel Noël. Nous avons entendu M. lé secrétaire d'Etat 
au budget, dont les propos et l'attitude nous ont surpris, avec 
beaucoup de désillusion. Etant donné Lunanimité qui s'est 
manifestée à chaque vole du budget des travaux publics, nous 
pensions qu'enfin, peut-être aujourd'hui, on en tiendrait 
compte, surtout en raison des promesses qui nous ont été 
faites, l’année dernière. par votre prédécesseur, 
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0©r, monsieur le rapporteur, le vote d'un amendement que | 


; maintenons — et que nous maintiendrons encore — 
ne péut gêner en rien le secrétaire d'Etat au budget mais, au 


l'aider. 
contraire, 14 


L'unanimité qui se réalisera lui donnera encore pl 
force et de conviction pour entamer les pourparlers et les 
travaux nécessaires pour accorder satisfaction aux intéressés. 

Alors, pourquoi retirer notre amendement ? Au contraire, 
monsieur le secrétaire d’Etat,. nous voulons fermement vous 
aider. Nous comprenons peut-être vos difficultés, c'est vrai, 
mais -si vous voulez réellement donner satisfaction aux agents 
de travaux et aux conducteurs de chantier, acceptez donc vous- 
méme notre amendement et votez avec nous. Ainsi, vous mani- 
festerez au moins votre ferme volonté de leur donner satis- 
faction. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. M. Hénault indiquait tout à l'heure qu'un 
article additionnel avait été déposé sur lequel nous serions inci- 
tés à voter. Si cet article doit être mis aux voix et adopté, je 
veux bien que l’on réserve le chapitre contesté. ? 

cette-suggestion semblait recevoir votre agrément, monsieur 
Je secrétaire d'Etat. Réservons ce chapitre jusqu’à ce qu'il soit 
statué sur l'article additionnel. Si celui-ci ne nous donne pas 


satisfaction à ce moment, nous reprendrons cet amendement et , 


nous le voterons. Si cette méthode vous agrée, je n’y vois pas 
d'opposition. 

Je me réjouis Le le rapporteur, jeune parlementaire, ait dis- 

osé de plus de loisirs que n’en a eu M. le secrétaire d'Etat au 
Pudget, equel n’a pas pu prendre connaissance de la Constitu- 
tion dont”il est gardien collectivement avec les membres du 
Gouvernement. Notre rapporteur a pu feuilleter les journaux 
officiels des cinqdernières amées et constater qu'aucun minis- 
ire n'avait pris en cette matière. 

Nous avons enten 
ments. Nons en avons même vu participer à des gouvernements 
à majorités différentes et avoir oublié ces engagements. C’est 

ourquoi aujourd'hui nous voulons prendre nos précautions. 
Réservors le chapitre et nous serons d’accord. 

M. le président. Y a-t-il une demande de réserve du Chapitre ? 
Dans l’affirmative, je consulterai l’Assemblée. 

M. Jean Cayewx. J'ai cru que la demande avait été formulée. Si 
elle .ne l’est pas, nous voterons l'amendement. 


M. Raymond Triboulet. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, pour un rappel au 
règlement. 

M. Raymond Triboulet. Tout à l'heure, M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics avait commencé de répoñidre aux auteurs 
des amendements déposés au chapitre 31-11. 

Un de nos collègues l'ayant interrompu, nous avons adopté 
un premier amendement, mais nous n'avons pas entendu la fin 
des explications de M. le secrétaire d'Etat. 

Avant de nous prononcer sur lg réserve du chapitre, je vou- 
drais entendre la fin de sa réponse. , * 

M. le président. Je crois que M. le ministre avait terminé sur 
le sujet qui intéresse présentement nos collègues. 

M. le secrétaire d'Etat aux aux transports et 

. Ïl me restera à répondre aux observations qui 


. au tourisme 
font l’objet-des autres amendements. 


M. le président. Nous allons donc régler d’abord la question 
de l'amendement de MM. Noël et Penoy. 

Le délai prévu à l’article 70 bis du règlement étant expiré, 
cet amendement n'est recevable, aux termes de l'alinéa 4 
de cet article, que si le Gouvernement ou la commission saisie 
au fond sont d'accord. 

Quel est l'avis de la eommission des finances ? ve 

M. le rapporteur général. La commission des finances accepte 
que l'amendement soit mis aux voix, monsieur le président. 

M. le président. En conséquence, je mets aux voix l’amende- 
ment de MM. Noël et Penoy qui tend, ainsi que le faisait l’amen- 
dement de M. Dumortier, a opérer sur le crédit du chapitre 31-11 
une réduction indicative de 1.000 francs. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme ré répondre 
à M. Mondon, au sujet de son amendement n° 310, 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme. L’amendement de M. Mondon est relatif à la situa- 
tion des conducteurs de chantier et des agents de travaux des 


Le et chaussées de la Réunion. Cet amendement qui vise à 


ccession des surveillants des départements d'outre-mer au 


. ge de conducteurs des-travaux risque de poser indirectement 
e 


roblème du statut des conducteurs de chantier et agents 
de travaux. | 


u tien des ministres prendre des engage- 


Si le statut unique pour les deux corps, proposé par le conseil 
d'Etat en décembre 1955 avait été accepté par les organisations 
syndicales, il eut été possible dès cette année d'organiser un 
examen professionnel pour les surveillants des départements 
d’outré-mer. 

Mais comme l’un des syndicats désire un statut distinct par 
catégorie, ‘le texte qui avait eté préparé est demeuré en 
instance. 

Je crois savoir que la direction du budget prépare de son 
côté une note où la question est étudiée. Je ne fais, en ce qui 
me concerne, aucune objection à une réduction indicative de 
1.000 francs, dans la mesure où elle peut faire avancer cette 
question. 

M, le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Mondon ? 

M, Raymond Mondon (Réunion). Oui, monsieur le président, 
car il] marque une protestation contre la situation qui existe 
dans tous les services de transports. | 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 310 de 
M. Mondon. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le présidont. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation proposée par la 
commission, pour le chapitre 31-11, et ramenée à 29 millians 
659.000 francs à la suite de l'adoption des amendements. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette augmenta= 
tion.) 

M. le président. « Chap. 31-15. — Ponts et chaussées. — 
Ouvriers permanents des parcs et ateliers, — Salaires et acces- 
soires de salaires : = 

« Dépenses ordinaires ; augmentation de -49.424.000 franes. 5 

M. Ranoux a déposé un amendement n° 284 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Ranoux. 

M. Roger Ranoux. Par cet amendement, nous voulons demane 
der à M. le secrétaire d'Etat de donner satisfaction aux très 
anciennes et très légitimes revendications des ouvriers per- 
manents des parcs et ateliers des ponts et chaussées. 

Je rappelle qu’au début de la précédente législature plusieurs 

ropositions dé loi, tendant à améliorer le surt de ces travais 
eurs, furent déposées et que la commission des moyens de 
communication adopta un rapport de M. Noël, dont l'article 1+ 
fixait les salaires mationaux des ouvriers permanents des 
parcs automobiles, ateliers maritimes et fluviaux, services 
d'entretien des bases aériennes des ponts et chaussées, par 
parité avec la classification indiciaire de leurs homologues des 
postes, télégraphes et téléphones et des administrations cen- 
trales. 

Depuis, une réforme a été mise en application par circulaire 
n° 139 du 10 octobre 1953. 

Cette réforme ne donne pas satisfaction à la revendication 
fondamentale soutenue par le rapport de la commission des 
ns se ter de communication et du tourisme. Mais, de plus, elle 
revient sur des avantages antérieurement accordés à ces tra- 
vailleurs, notamment sur da rime de rendement qui fut 
ramenée de 12 à 8 p. 100 de moyenne alors. qu'elle est de 
12 p. 100, d’une façon fixe, pour les ouvriers de PEtat. 

Nous vous demandons, en attendant le règlement définitif 
de cette question, de fixer la prime de rendement à 12 p. 190 


‘comme précédemment ; de transformer la prime d'ancienneté en 


échelon d'ancienneté, ce qui améliorerait légèrement la pregres- 
sion des salaires et rmettrait, en même temps, de faire 
bénéficier l'agent de l'ancienneté pour le temps passé sous 
les drapeaux ainsi que des majorations accordées aux anciens 
combattants. 

De plus, les crédits supplémentaires de 50 millions environ 

rtés à ce chapitre par virement correspondant du chapi- 

e 35-21 correspondent à une augmentation des effectifs perma- 

nents égale à cent emplois dont il avait déjà été fait état au 
ons 5: de 1955. I est surprenant que la répartition de ces 
emplois entre services n’ait pas encore été effectuée. Mais, ae 
plus, il existe encore de trop nombreux ouvriers qui remplis- 
sent les conditions néceësaires pour être ouvriers permanents 
et qui ne peuvent être titularisés par suite du nombre notoire 
ment insuffisant de'ces emplois. 
_ Aussi demandons-nous la répartition rapide de ces cent 
emplois entre les services intéressés et l'intervention de dispo 
sitions permettant la titularisation des ouvriers permanents 
qui remplissent les. conditions, notamment l’augmentation du 
nombre des emplois. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, Je ne méconnais nullement l'intérêt des ques- 
tions soulevées par M. Ranoux, mais elles sont très nombreuseg 
et assez complexes. 
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Je demande à M. Ranoux de vouloir bien attendre que je 
puisse Jui adresser des Ge mp sur ces questions, dont 
certaines sont assez particulières; je lui serais reconnaissant 
pour l'instant de bien vouloir retirer son amendement. 

M. le président. La parole est à M. Ranoux. 

M. Roger Ranoux. Four marquer notre volonté de-faire 
tir ces revendications, je maintiens mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 284 de 
M. Ranoux. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation proposée par 


abou- 


la 


: commission pour le chapitre 31-15, et ramenée à 49.423.000 francs 


suite de l'adoption de l'amendement de M. Ranoux. 


à 
Assemblée, consullée, se prononce pour cette augmenta- 


« Chap. 31-51. — Institut géographique national. — Rémuné- 
rations principales : 

-« Dépenses ordinaires. » — (Mémoire.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles : é 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 8.672.000 francs. » 


— (Adopté.) 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires * 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 20,351. francs. » 


— (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-01: 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration qgntrale. — Matériel et rem- 
boursement de frais: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de { million de francs. » 

La parole est à M. Noël. 

M. Marcel Noël. Monsieur le secrétaire d'Etat, mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais attirer l'attention du Gouvernament sur 
une question d’une grande importance, qui a déjà fait l’objet 
d'interventions au cours de la précédente législature : les con- 
ditions de travail des conducteurs routiers. 

Cette question n’a aucune incidence financière, tranquilli- 
se7-VOUS. 

Au cours de la précédente lature, notre commission des 
moyens de communication avait adopté à l’unanimité un rap- 
port codifiant leurs conditions de travail. I s'agissait là d’un 
essentiellement technique, sans répercussion finan- 
cière. 

Mais la fédération des transporteurs routiers, si influente au 
ministère des travaux pubkes, veillait. Elle opposa son veto 
ort ne vint en discussion en séance 
dé l’Assemb 

l'unanimité, un amendement tendant àe ce que des mesures 
sévères soient prises dans ce domaine. 


Cependant, le rapport dont j'étais l’auteur se bornait, à la - 


demande de arr gs membres de la commission, à reprendre 
les textes relatifs aux conditions de travail, signés à Genève 
le 17 mars 1954, par le sous-comité des transports routie 
Certes, vous allez sans doute nous rappeler, monsieur {le 
ministre, qu’en date du 2 + dernier, vous avez pris un décret 
exigeant l'inscription sur le carnet individuel d’un supplément 
d'indications s'inspirant de l’article 5 de notre texte. Mais 
ce n’est pas suflisant. é 
Vous savez, en eflet, que, d’une part, le nombre d’ins 


teurs est insuffisant en Comparaison du nombre d'entreprises 
“à contrôler, que, d'autre part, vos inspecteurs agissent avee 


une extrême prudence, suscitée par la crainte que leur inspi- 
rent les démarches de la fédération des gros transporteurs, qi 
trouve auprès de votre ministère une oreille anormalement 
complaisante. Enfin, vous n'’ignorez pas le nombre infime dA 
coupables que la justice punit, par rapport au nombre de 
procès-verbaux dressés. -. 

Cette politique a pour conséquence le nombre important 
d'accidents mortels et matériels dont sont victimes ces tra 
vailleurs et le danger que représentent les transports routiess 
pour tous les usagers de la route. Ces conducteurs profession- 
nels payent un lourd tribut à la route, Pas uñe semaine ne se 
passe sans un accident toujours grave, dû à l'emploi de maté- 
riels insuffisamment vérifiés, accident où le chauffeur trouve la 
mort ou est blessé très grièvement, écrasé par le chargement 
qu'il transporte. 

_ Nous pourrions citer de nombreux cas où la durée exagérée 
me travail est à l’origine de ces accidents. En voici un exemple 
ent: 

Le” 30 mai, un camion pereutait un arbre à Per 
Le chauffeur et le convoyeur étaient grièvement bl lu 


e qui, pourtant, avait adopté, en 1954, - 


L 


! 


d’une question écrite et d’une question orale, 


était vingt-deux heures; le camion roulait depuis sept heures 
du matin, avec deux recharges en cours’ de route. 

Voici d’autres exemples : 

Sur la route nationale n° 6, À un kilomètre des Chères, un 
camion-citerne s’est littéralement écrasé contre un platane, Le 
rer dé Maurice Delille, âgé de vingt-sept ans, a bé tué sur 


coup. 

Sur A roule de Bourg, à la sortie de Villars-les-Dombes, un 
poids lourd d'une entreprise de Lons-le-Saunier a percuté un 
nr Le. chaufleur Gabriel Comte, âgé de vingt-sept ans, à 

y a de nombreux exemples de dépassement de duré 
ementaire de coriduite. 4 
’ai entre les mains un carnet de route officiel établi un 
tron et d’après lequel le conducteur est censé avoir fait huit 
eures, neuf heures de travail dans sa joumée. Mais. j'ai aussi 
sous les yeux le carnet du chauffeur où sont consignées les 


-heures eflectives de travail. On y lit qu’il a accompli dix-sept 


heures de travail le 2 août, dix-neuf heures le 4 août, dix-sept 

heures le 5 août, vingt heures le 10 septembre. | 
Je tiens ces deux carnets à votre gd monsieur 
le ministre. Il n'est donc pas douteux qu'il y a des exagéra- 
tions inconcevables. Il est très important de mettre fin $ un 
oi nous vous demandons de prendre rapidement 


tel état de choses. 

C'est pour 
des dispositions afin d'éviter ces abus, de renforcer les 
contrôles pour protéger ces travailleurs de la route contre ces 
conditions inhumaines de travail, et enfin d'assurer à tous les 
usagers de la route la sécurité qu'ils sont en droit d'exiger de 
nous, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports *t au tourisme. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme. Vous venez d'évoquer, monsieur Marcel Noël, une 
situation chacun de nous connaît bien. 

Les services des travaux publics sont extrêmement attentifs 
au respect de la réglementation du travail dans les transports 
routiers. Mais il n’en reste pas moins que les tribunaux sanc- 
tionnent très rarement l'absence de tenue du carnet de route, 
qui est le seul moyen de contrôle dont nous disposions, 

Je puis vous assurer cependant que je prends pour ma part, 
toutes les mesures qui sont de ma compétence pour assurer le 
respect de la réglementation. 

Je considère, en eflet, que nous devons exercer une surveil- 
lance en cette matière, pour de nombreuses raisons, dans l’in- 
térêt des travailleurs, dans celui des usagers de la route et 
dans celui de la circulation en général, qui souffre du système 
js consiste à jmposer au conducteur journées au lieu 

‘une. 


Mais ce n’est pas aussi facile qu’on peut le supposer, si les 
intéressés eux-mêmes ne se plaignent pas et si, lorsqu'un 
carnet de route n’est pas tenu correctement, nous ne pouvons 
faire prendre les sanctions nécessaires. 

Mais il est certain que, dans le Cadre même de l’ensemble 
des mesures què j'envisage de prendre ou de développer pour 
assurer une plus grande sécurité de la circulation sur les 
routes françaises, les conditions de travail des chauffeurs de 
poids lourds sont up élément RUN car un homme fatigué 
ne peut plus avoir les réflexes de sécurité nécessaires, 


M. le président. La parole est à M. Depreux. 


M, Edouard Depreux, J'ai déjà eu l’occasion, sous la forme 
de signaler cette 
importante question à des ministres du gouvernement précé- 
dent qui m'avaient laissé espérer qu'interviendrait une plus 
grande coordination entre le ministère des transports et le 
ministre du travail qui est chargé de veiller à l'application des 
lois sociales, de manière à provoquer de temps en temps des 
inspections. 

Je vous assure que ce problème dépasse le cadre de l'accord 

i peut parfois intervenir entre l'employeur et l'employé. 
Re < ah accepté de travailler trop longtemps et le résultat se 

graves. Ce sont des cas 


traduit per des accidents extrêmement 
fréquents, je vous laffirme. 

Je voudrais donc, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous. 
reniez, d'accord avec le ministre des affaires sociales, toutes 
E mesures nécessaires pour provoquer. des inspections. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je consulte l’Assemblée sur à — ess de 1 million de 
francs proposée pour le chapitre 
consullée, se prononce pour celle augmenta- 


« Chap. 34-11. — Ponts et chaussées. — Matériel de Lureau: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 15 millions de francs. », 
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poursement de frais : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 15.568.000 francs. » 
La parole est à M, Tony Larue. ne 
M. Tony Larue. À l’occasion de la discussion de ce chapitre, 
_mermettez-moi, monsieur le ministre, de vous signaler Ja éitua- 
ion particulière des surveillants des ponts et chaussées qui sont 


M. le président, « Chap. 34-12, — Ponts et chaussées. — Rem- 


is par une réglementation statutaire partieulière depuis 4915. 


égi 
k Bénéficiaires des régimes de retraite et de sécurité sociale des 
ouvriers permanents de l'Etat, des régimes de prestations fami- 
liales, de congé, de salaires et indemnités de la fonction publi- 

ue, employés en permanence par l'administration des ponts 
et chaussées, ces agents accèdent à la retraite après avoir servi 
l'Etat pendant 35, 40 et même 45 années continues. 

s’agit là d'agents nul ne peut en douter. 

D'ailleurs, une circulaire du 27 décembre, 1924 relate que le 
ministre des travaux publics, avec l’accord des administrations 
des finances et du travail, a décidé après étude approfondie du 
poblème par le conseil général des ponts et chaussées, de 
considérer comme ouvriers permanents les surveillants dutés 
d'un Statut particulier. 

Puis, le 29 janvier 1932, le Conseil d'Etat a rejeté le nourvoi 
d'un surveillant en considérant que l'intéressé était « iitu- 
lire » d’un emploi dans le cadre permanent des su:ver.lants 
des ponts et chaussées. 

Enfin, par déeret en Conseil d'Etat, les surveillants ox été 
admis aux régimes de retraites et de sécurité sociale des ouvriers 
permanents de l'Etat, 

Puisqu'il en est ainsi, les dépenses provoquées par l’empi:i 
de ces agents doivent apparaître au budget et tel est le bu 2 
notre intervention. 

Par souci d'économie, nous entendrions en limiter l'effet aux 
Éd 202 surveillants titulaires régis par le décret du 

décembre 1924. : 

Il ne peut, en effet, être question de considérer comme _ 
manent ‘la totalité de l'effectif d'agents auxiliaires emplorés à 
des tâches de surveillance, quoique, parmi cet effectif difficile- 
ment contrôlable, plusieurs centaines d'agents semblent être 
employés en permanence. L'un d’entre eux ne vient-il pas de 
réclamer sa titularisation rétroactive, après avoir servi l'Etat 


durant quarante-cingq ans — le fait existe dans la Seine- 


Maritime, département que j'ai l’'hom.eur de représenter — cela 
afin de bénéficier d’un titre de pension sur le fonds spécial 
ui est régi, comme vous le savez, monsieur le secrétaire 
"Etat, par la loi du 2 août 1949. 51.2 
M. le président. La, parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme: 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
et au tourisme. Il s'ag 
rémunérée une fraction du personnel, utilisée en principe 
ur la durée d’un chantier, et qui, par conséquent, peut être 
enciée lorsque ce chantier est terminé, 

En réalité, il y a 
rents: d’une part, un élément stable, pour lequel il a été 


essayé, à diverses reprises, d'obtenir la reconnaissance de la 


permanence et Ja titularisation. Cette mesure n’a pu intervenir 
en raison de ses conséquences financières. Il y a. d'autre part, 
le personnel dit instable, qu'il est difficile de conserver lors- 


transports 
it des fonds de travaux sur lesquels est . 


dans ce personnel, deux éléments difté- 


qu'il s'agit, notamment, de travaux d'assez faible durée, Je 
poursuis mes efforts pour la reconnaissance du caractère per- 


manent de certains d'entre eux. à 

Cependant, ce problème a perdu de son actualité, puisque 
je crois savoir que, l'an dernier, la décision a été prise d’arrè- 
ter le recrutement de cette catégorie d'agents qui, consé- 
quent, ne pourra plus comporter de nouveaux auxiliaires. 

M, Tony Larue. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulté l’Assemblée sur l'augmentation de 15.568.000 
franès; proposée pour le chapitre 34-12. 
consullée, se prononce pour celle augmen- 

ion. 

M. le président. « Chap. 31-93. — Remboursement à diverses 
administrations : 

« Dipsones ordinaires, augmentation de 8 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 35-21: 


5° partie. — Travaux d'entretien. 
ù Chap. 35-21, — Routes et ponts. — Entretien et répara- 


tions: 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 950.576.000 francs. » 


La parole est à M. Penoy. 
M. René Penoy. Monsieur le ministre, je me permets à pro 


de ce chapitre, de vous rappeler en quelques mots ce que j'ai 


.précédenté. Vous me direz 


dit au début de cette séance au sujet de l'insuffisance des 
crédits d'entretien des routes nationales, 

J'avais signalé, en particulier, que les besoins pour la répa- 
rations des dégâts causés par le gel s’élevaient déjà à 3 mril- 
liards de francs, qu’il n'apparaissait pas que les crédits néces- 
saireés étaient inscrits dans le chapitre en question et qu'il 

avait done de nombreuses raisons de croire que les crédits 

‘entretien des routes nationales étaient insuffisants. 

Je me suis permis de signaler que lorsque les travaux ne 
sont pas exécutés en temps utile sur une route nationale, il 
en resultait, non pas une économie, mais une dépense car, 
d'année en année, ces dégâts s'accentuent, suivant, si je puis 
dre, une progression géométrique. 

Dans votre exposé, vous ne m'avez pas répondu à ce sujet. 
Je préférerais d'ailleurs connaître la position de M. le secré- 
taire d'Etat au budget pour l'avenir; mais je me permets 
de poser à cette occasion une question dont la réponse condi- 
tionnera notre vote sur le chapitre en discussion. 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme. Monsieur Penoy, dans une première note qui 
m'a été remise, la question était posée sous la forme suivante: 
« Pourquoi demander un milliard supplémentaire ? » 

Je suppose que la véritable question aurait dû être Ja sui- 
vante: « Pourquoi n'avoir demandé et obtenu qu'un milliard 
supplémentaire ? » 


M. René Penoy. Certainement. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme. J'ai la mémoire de ce que j'ai dit les années pré- 
cédentes: nous sommes un Certain nombre au Parlement à 
n'avoir cessé de réclamer des crédits plus importants pour 
les routes, et aucun doute rie doit être laissé à ce sujet: les 
travaux du fonds routier répondent à une autre destination. 

Cependant, nous avons pu obtenir cerlaines 18 d'appui de 
crédits. Des majorations beaucoup plus importantes auraient 
dû être inscrites cette année, pour l'excellente raison qu'aux 
dépenses normales d'entretien s'ajoutent celles que nécessi- 
terit les réparations des dégâts causés par le.gel, qui peuvent 
ètre estimées de 2 milliards et demi à 3 milliards, 

M. le secrétaire à Etat au budget à fait allusion à un certain 
nombre d'impératifs auxquels je devais me soumettre — à 
moins de quitter mes fonctions! — mais je puis cependant 
vous assurer qu'à l'origine le crédit qui était mis à ma dis- 
position était purement et simplement égal à celui de l'année 
/ que je me contente de peu, mais 
ce milliard supplémentaire, je l'ai chtenu avec assez de mal 
pour. avoir quelque droit à votre indulgence. 

En tout cas, ce problème ne cesse de me préoccuper, et 
j'espère que, l’année prochaine, nous pourrons obtenir une aug- 
meñtation de ces crédits, qui sont actuellement de 18 ou 
19 milliards, et qui devraient, ne serait-ce que ur com- 

enser le montant des détériorations, être plus élevés de 4 ou 

milliards. 


M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Je sais, monsieur le secrétaire d'Elat, que 
votre souci est d'obtenir des crédits plus importants et je 
n’ignore ‘pas les difficultés que vous rencontrez. 

Aussi, mon intervention n'a t-elle pas pour objet de vous 
gêner, au contraire, Etant donné Le a pr de cette ques- 
tion, je m'adresse, par l'intermédiaire de M. le secrétaire d'Etat 
au budget, aux services de la rue de Rivoli, en soulignant 
que s’il est nécessaire d'éviter ce-taines dépenses afin de 
maintenir la stabilité monétaire, le fait, d'année en année, de 
ne pas accorder suffisamment de crédits pour l'entretien des 
routes constitue une économie à l'envers, car un jour viendra 
où il faudra refaire complètément certaines routes, depuis ce 
qu'on appelle le hérissonnage, c'est-à-dire la fondation. Sinon, 
nos routes déviendraient quasiment impraticables, 

Le ministère des finances doit donc considérer que les 
dépenses routières sont rentables et qu'il est indispensable, 
dans les années pans de faire un eflort pour augmenter 
les crédits dans la mesure où le demande le ministre des tra- 
vaux publics. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 950 millions 
576.000 francs, proposée pour le chapitre 35-21. 

consullée, se prononce pour celte augmenta- 
ion. 

M. le président. « Chap. 35-31. — Voies de navigation inté- 
rieure. — Entretien et réparations : 

‘ « Dépenses ordinaires, augmentation de 300 millions de 
rancs. » 

M: Midol à déposé un amendement n° 287, tendant À réduire 
de 1.000 francs, à titre indicalif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. MidolL 
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M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, je voudrais profiter de 
la discussion de ce chapi 


itre, pour présenter deux observations, : 


l’une. concernant Finfrastructure des voies navigables et l’autre : 


le personnel qe y travaille. 
ut d’abord, eg nôtre rapporteur, je tiens à signaler l'in- 
suffisance des crédits prévus pour la navigation intérieure, aussi 
hien pour l'entretien et les réparations que pour la moderni- 
sation de notre réseau fluvial  . | 
En <e qu concerne l'entretien, 


ur se convainere de cette | 


insuffisance, il suffit de se reporter aux plaintes contenues : 
dans les revues et journaux spécialisés. Du reste, chaque année . 


roblème est posé à l’Assemblée lors de la -discussion du 


ce 
budget des travaux publics. 


La politique de modernisation est, elle aussi, désastreuse. 


Au lieu de moderniser et de créer un réseau intérieur digne 


de notre pays, on ferme les canaux. Ainsi, malgré les protes- 


tations des populations intéressées, on risque d'accroître les 


dangers d'inondation et de créer des foyers de 
la slagnation des eaux. On a décidé de fermer les éanaux du 


estilence par 


Berry, malgré la décision unanime de.notre commission des 


moyens de communication, 


i en avait demandé le maintien. 


Dans un autre domaine plus spécial, les insuffisances d’en- 


tretien ou de modernisation eréent des dangers aggravés d'inon- 
dation et même des risques encore plus graves. 
Je citerai simplèment un exemple. Pendant les 
froids de cet hiver, les populations de la banlieue Sud de. Paris 
ont manqué d'eau pendant deux jours, par suite de l’abaisse- 
_ ment anormal du pe d’eau de Choisy-le-Roï, ce qui a eu 
conséquence d'arrêter les. pompes usines : j 
n. 


Or, cet abaïissement. anormal était dû au gel 
barrage d’Ablon. Si la manœuvre des aiguilles des vannes du 


im ible — mais par des moyens modernes, cette 


gränds 


alimen- 
du : 

‘barrage avait eu lieu non pas à la main — ce qui était À rod 
tuation 


qui aurait pu étre catastrophique, si un léger dégel momen- 


 fané n’était pas intervenu, ne se serait pas produite, . 


J'insiste done particulièrement r ceite modernisation, non 


seulement des canaux, mais des barrages. 

_ Ma deuxième série d’ ations concerne le personnel. 
‘Tous les travailleurs en service sur les voies d’eau désirent, 
comme leurs collègues cantonniers, obtenir leur classernent 
dans la catégorie B. Du reste, lan dernier, les décisions de 


l'Assemblée n'avaient pas fait de discrimination entre les diffé- 


‘rentes catégories du 
e M. le rapporteur 
transaction qu’il a faïtés tout à Yheure. 

.vail 

en 


des travaux publies. J'espère 
es aura comprises dans les Sropuiiens | 


Ce personnel proteste, en outre, contre les conditions de tra 
ui lui sont imposées. Les sujétions de service sont de plus 
plus nombreuses. Dans certains secteurs, comme cel de |. 


Saint-Quentin, ils sont à la fois éclusiers, mécanieiens, grais- 
seurs, électriciens et cantonniers. En outre, ils doivent mettre 


en service, de jeur et de nuit, des stations de pompage, sans 
d'on ait envi un seul instant une rémunératiôn 
lière pour ce travail spécial. On éx'ge d'eux une accélération des 
manæuvres d’éclusage. 
Quant aux salaires du 
_que les éclusiers titulaires sont presque incapables de trou- 
ver des remplaçants pour compenser le 
qu’on leur doit naturellement. 
Le remboursement des frais supportés les 
couvrir les dépenses supplémentaires oecasionnées 
déplacements afteignant par’ois 30 à 40 kilomètres. 
Enfin, pour ces travailleurs, comme pour tous 
augmentation générale des traitements et indemnités est 
Jument indispensable. 


par des 


artieu- 
auxiliaire, ils sont si faibles : 
repos hebdomadaire 


ù agents de tra- | 
vaux et les conducteurs est nettement insuffisant et loin de 


les autres, une 


Pour éclairer l'Assemblée, j'indique qu'un éclusier au sep- 
_tième échelon, ayant la charge de deux écluses électriques.et : 


ayant dix-neuf années de services, dis des ressources sui- 

- vantes: traitement, 25.300 francs; indemnités accessoires, 
1.358 francs; travaux suyplémentaires. 592 francs; soit un total 

de 28.250 franes, 


Cet exemplé montre la modicité des traitements de ce per-. 


sonnel. 

Mons amendement a r but d'attirer l'attention de M, le 
secrétaire d'Etat aux vaux publies, aux transports et au 
tourisme et de M. le secrétaire d'Etat au budget sur la situation 
vraiment anormale de ce personnel dont il est nécessaire d’aug- 
. menter les salaires et de rémunérer 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) . 

M. le président. 
travaux publies, aux transports et au tourisme, 


. M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 

at au tourisme. M. Midol reconnaîtra qu’il. m'est. difficile dé 
répondre -sur-le-champ à une 
que celle qu’il vient de poser, 


justement les services. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


question aussi précise el détaillée 


. tion qu’il. vient de me soumettre, 


travaux. A ce propos, il 


le 
; muler une remarque d’ordre général, 


preuvé dé concision. (Frès bien! très 


semble de nos ports maritimes 


commencés depuis le jan 


S'il le veut bien, je prends l'engagement, äfin de donner 
aux iniéressés-une réponse précise, de faire examiner la ques- 


M. Lucien Midol. Les deux questions. 
- M. le président. Monsieur Midol, relirez-vous votre amen. 
dement ? 
M. Lucien Midol. Oui, monsieur le président. 
M. te L'amendement est retiré. 


Personne ne demande plus la parole ? le 
Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 300 millions 


franes, e pour le chapitre 35-44, 
consulte, se prononce pour celle augmen- 


tation.) 
- M le « Chap. 35-32. — Ports maritimes. Entretien 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 180 millions de 
francs. » AE 


M. Hénault a déposé un amendement n° 25 tendant à réduire 
dé 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Hénault. | 

._ M. Pierre Ménauit, Monsieur le ‘secrétaire d'Etat aux travaux 
publies, je voudra:s-vous, soumettre une question un peù par- 
ticulière, mais mon intervention sera brève. gra 

Je veux simplement vous rappeler l'accueil compréhensif 
qui'm'a été réservé par vos prédécesseurs sur la queshon de 
la digue de. Barfleur dans la Manche, 

Cependant, à ce jour, la question n’est 
services la connaissent bien, mais le fait de tem 
se rejetèr la décision de l'un 4 l'autre n’est 

> dernier, forte tempêt r plusie 

dernier, une fo e à rompu 
tronçons de la digue, La ville basse a été inondée, À un 
moment, il y eut un mèire d'eau dans la ville. Fort heureuse- 
ment: le vent a tourné, sinon Ja catastrophe était inévitable. 


résolue. Vos 
iser et de 
une vraie 


. Cependant, les dégäts ont été très importants, De très modèstes 


en ont subi Jes conséquences, je l'ai vu pérsofnel- 
ement. 
La remise en état de la digue s’ d'urgence, sinon nous 
aurons un jour un sinisire national, Alors, on mesurera son 
. prix, en: adinettant qu’il n'y ait pas de victimes. 
Ceite digue a été. gravement détériorée par les Allemands, qui 


. ont abusivement prélevé du sable et miné les fondations pour 


construire le mur de l'Atlantique, 
Le M. R. L. à fait pour six millions et demi de franes de 
à rien à dire, sinon que ces tra- 
vaux ont été certainement évalués de facon trop modeste. Mais 
le resle de la digue ne vaut gütre mieux. : 
La commrane participe à ces travaux et rembourse sur la 


base de 292.000 franés par an. Elle ne peut'faire davantage. 


- C'est déjà au-dessus de ss moyens. 


L'évaluation par les services des ponts et chaussées pour 


la reconstruction définitive s'élève à 20 iillions de francs. 


Voilà où nous en sommes. Sera-t-il possible d'en sortir avant 
iæ catastrophe ? C'est la question que je pose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux “publics. J'espère qu'il voudra bien y 
Mes chers collègues, permettez-moi de for- 


Le débat n'avance que lentement et nous sommes très en 


retard sur l'horaire. J'invite donc aussi bien les auteurs d’amen- 


ks à à faire 
en! 

Ne pas terminer, ce soir, l'examen du budget des travaux 
publics retarderait d'autant la discussion des autres budgets. 
La parole est à M. Denvers. ITS LR 

‘M. Albert Denvers. Je tiens à attirer l'atlenton de M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics sur l'insuffisance des crédits 
du chapitre 35-32 pour l'entretien et les réparations. de l'en- 


Certes, vous avez fait un effort, puisque, ce à votre enté- 
tement, vous avez pu obtenir une augmentation de crédit de 
l'ordre de 180 millions de franes. Je vous en félicite et j'en 
remercie. M. le secrétaire d'Etat au budget, | 
_ Mais qu: représente un crédit d'à peine 3 milliards pour 
l'entretien et les réparations dé l’ensemble des ports de ce 
pays, À Ja fois des ports de éommerce et de cette multitude 
de ports de pêche, grands et petits ? 

‘ En ce mois de juin, les travaux d'entretien et de réparations 
doivent cesser, En effet, dans la plupart des cas, ces travaux 
vier de lannée dernière sur la 
foi d'un budget reconduit, doivent aujourd’hui prendre fin et 
eg gars travail ne pourra être entrepris avant le budget 
-de à | 

Cela ne concerne que les ports pour lesquels, quelques, tra- 
vaux avaient été décidés, mais il en est Deaucoup d’autres 


dements que les ministres a 


"où rien ne sera fait, 
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5 A quoi serviraient donc les milliards bien qu’en nombre 
que avons investis dans nos ports ces der-. 
nières années et ceux que nous investirons dans les années à 
venir, S'il n'existait pas un plan d'entretien et de réparations : 
jargement doté ? 
… Je vous félicite, monsieur le secrétaire d'Etat aux travaux 
publies, je le répète, pour les 180 millions que vous avez : 
obtenus, mais ils sont encore notoirement insuffisants et 4° 
vous demande de songer à ce problème de l'éntretien, de 
Ja réparation de nos ports et de ne jamais oublier qu’à côté 
des grands ports, beaucoup de petits ont été très négligés jus- 
qu'à maintenant. Il faudra sans doute leur donner demain plus 
qu'on ne leur a donné hier et vous aurez à ieur témoigner une 
soll:citude toute particulière. 

Monsieur le sécrétäire d'Etat aux travaux publics, monsieur 
je secrétaire d'Etat au budgei, puisque vous êtes, l'un et 
d'autre, les résponsables de l'avenir de nos ports de commerce 
et de pêche, je vous demande de continuer à manifester votre 
vigilance et surtout de la traduire par une augmentation de 
crédits. (Applaudissements à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud. Je tiens à corroborer les paroles de mon : 

collrgue M. Denvers. Les ports de l'Ouest ont besoin de cré- 
dits qui ne Jeur sont octroyés que très difficilement. 
: Après afoir maintes fois, au cours de la discussion de pré- : 
cédents évoqué la situation de quelques ven- : 
déens pour lesquels des travaux étaient en suspens depuis près 
de douze ans, je me félicite de constater qu d inscrits 
au programme de l’année en cours. 

Néanmoins, les petits ports sont encore trop souvent, faute : 


ils son 


de crédits, mal équipés et mal entretenus. 


M. le président. guelle est l'opinion du Gouvernement sur 
l'amen.lement de M. Hénault ? 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme, Pour être bref et répondre à votre appel, mon- 
sieur le président: | 
M. le président. Je vous remercie, 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux tranepcrts et 
au tourisme, .….j'indique à M. Hénault — ce qué j'ai dit préct- 
demment à M. Midol — que la question qu'il m'a posée est 
trop particulière pour que je ne lui demande pas de me laisser . 
le loisir de l'étudier et, dans ces conditions, je lui démaände de 


_ vouloir bien retirer son amendement. 


M. le président. La: parole est à M. Hénault, 2 
M. Pierre Ménauit. Monsieur le secrétaire d'Elat, je le répète, 


_ vos services cohnaissent très hien ce dossier. 


J'accepte la promesse que vous voudrez bien reprendre son 


étude et j'ose espérer qu’elle aboutira rapidement, Je retire 


donc mon amendement, 


M. le président. L'amendement de M. llénault est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?:. : 
Je consuïte l'Assemblée sur l'augmentation .de 180 millions 


de francs, proposée pour le chapitre 35-32. 


(L'Assemblée; consuliée, se prononce pour celle augmentfa- : 
ion.) 

M. le président. « Chap. 25-39. — Elablissements de signali- 
sation maritime, — Fonctionnement, entrelien et ee: | 
« Dépenses ordinaires, augmentation. de 410 mikions Ge 

La parole est à Mme Prin, : - ; 


Mme Jeannette Prin, Mes chers collègues, messieurs les. 


_ ministres, jé voudrais attirer votre attention sur la situation du. 
personnel des phares. 


Quand on connaît la vie dure menée par la majorité de ces 


_agénts, l'importance de leur métier pour la vie des marins et. 


des pêcheurs, on est obligé de reconnaître qu’ils sont victimes 
d'une grande injustice. 

En éflet, les indemnités qui leur sont oetroyées du fait de 
leuï silualior, spéciale sont restées aux taux fixés en 1946, mal- 
gré les augmentations survenues depuis pour les traitements 
et les salairés. 

C'est ainsi qne l'indemnité accordée - pour compenser les 


heures faites en sus des quarante-huit heures par semaine est 


fixée au taux vraiment ridicule et dérisoire de 230 franes par 


Inois. L'indemnité accordée aux gärdiens de phares en 


mer var:e de 9.000 à 4.000 francs par an selon que les phares 
sont plus ou moius isolés, 


De-ce fait, un gardien de phare isolé dans Ja Manche ou dans 


_ l'Océan perçoit seulement 10 et 20 franes par jour de plus qu'un 


grrdien dé phare à terre vivant avec sa famille. 
H en est de même pour l'indemnité de vivres de mer qui 
n'est que de 200 francs par journée de présence au phare. 


Quant. à l'indemnité de scolarité, elle est de 1.400 francs par 
mois pour le premier enfant et de 0 francs par mois pour 
chèque enfant en sus. Chacun comprend qu'il est imposs'ble, 
avec cette modique somme, de payer la pension des enfants. . 

D'autre part, le matériel des phares est en pleiné période de 
: modernisation, ce dont nous nous réjouissons tous. comporte 
des appareils très compliqués de radiophonie, de radiotélc- 
graphie, ainsi que des moteurs thermiques, électriques, etc. 
Ce matériel exige du personnel des connaissances techniques 
- approfondies, mais il faut reconnaitre qu'elles ne sont nulle- 
ment en rapport avec leurs indices de traitement. De plus, 
l'indemnité qui leur est aecordée est toujours au taux fixé en 
14946; soit 3.300 francs par an. 

Cet état de fait cause un grand préjudice à ce personnel qui 
a une lourde responsabilité. C'est pourquoi, nous demandons 
au Gouvernement de faire un gros effort pour que l'indemnité 
d'isolement soit tixée aux taux respectifs. de 20.000 et 
45.000 francs par an, que celle pour supplément de travail 
Soit portée de 230 francs à 4.000 francs, par mois, que l’indera- 
nité de « chef-électro », soit portée à 13.000 francs par an, celle 
_de chef-gardien à 12.000 francs, enfin que l'indemnité de vivres 
de mer soit portée à 400 francs par jour et que l'indemnité de 
. Scolarité soit élablie en fonction du prix de {a pension d'inter. 
’ nat dans un lycée. 

Ainsi, nous réparerions une injustice criante, Si tout à l'heure 
j'ai parlé d'un gros eflort, je fais remarquer qu'en fait les 
- dépenses ne seraient pas trop élevées, étant donné qu'il s’agit 
de donner satisfaction à 360 agents environ. 

Je rappelle que, lors de la dernière discussion budgétaire, 


par des amendements adoptés à l'unanimité, l'Assemblée natio. . 


. nale avait déjà reconnu le bien-fondé de ces r:vendicalions. 
En terminant, j'attire l'attention de M. le ministre sur la come 
: pression des effectifs. 


Eu. effet, dans de nombreux cas, les agents mutés ou mis à. 


la: retraite ne sont pas remplacés, tels ceux des phares de 

. Biarritz, Porquerolles, du Cap-Ferrat, de l'Ile-Rousse et de nom- 
: breux autres, Le service ne peut, en aucun cas, être assuré 
. Cfficacement par un seul agent, surtout dans les ports munis 
: de radiophares. I faut absolument éviter. des accidents et il 
: n'est pas possible, monsieur le secrétaire d'Etat, que, par 
: mesure d'économie, on risque des accideuts graves. 

J'ai tenu à vous signaler ces compressions qui empêchent Ja 
. bonne marche de ee service et vous demande d'exaruiner cette 
. question. 

J'ai voulu attirer l'attention du Gouvernement sur le sort de 
ce personnel qu'il convient d'améliorer, et sur-la nécessité 
d'assurer le fonctionnement de ce service, dans de bonnes 
conditions. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


.__ M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme. 
. M. le secrétaire d'Etat aux. travaux publics, aux transports et 
. au tourisme. Je réponds d'autant plus volontiers à Mme Prin 
que, pour une fois, l'accord est presque parfait entre le secré- 
aux travaux publics et le secrétariat d'Etat au 
mulget. 
Pour ce qui est des effectifs et des comuressions que- vous 
Avez, évoqués, je vous demande Ja permission de me renseigner 
: pour vous renseigner vous-même. 
Quant à la question des indemnités. elle ne m'avait pas 
- échappé. Si l'on tient compte des conditions de travail presque 
inhumaines qui sont acceptées par.ce personnel, il est certain 
que les indemnités qui lui sont attribuées sont insuffisantes. 
 JLy a une dizaine de jours, j'ai soumis plusieurs proposilions 
‘au ministère des finances et celui-ci vient de me dire qu'il les 
examinait avec le désir de me donner satisfaction. 
. Mme Jeannette Prin. Je vous remercie, monsieur le secré 
taire d'Etat, 
M. le président, Per:unne ne demande plus la parole ?.. 
Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 10 millions 
de franes, proposée pour le chapitre 33-33. 
lée, consullée, se prononce pour celle argmenta- 
tion. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4° partie. — Action économique. — Encouragements 
et inlerventiors. 


« Chap. 41-32. — Etablissements de signalisation maritime. — 
Subventions annuelles aux territoires d'outre-mer, à l'Algérie 
- et à la Tunisie, pour le fonctionnement, l'entretien el les répa- 
rations: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 10 millions de 
francs. » — (Adoplté.) 


M, le président. Les chapitres 45-%1, 45-41, 45-42 ct 46-41 sont 


réservés jusqu'au vote de l'article 12. 
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Je donne lecture du chapitre 53-20: 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
3° partie, — Transports, communications et télécommunications. 
« Chap. 53-20. — Routes et ponts. — Reconstructions et 
grosses réparations : 
. « Crédit de payement, augmentation de 1.325 millions de 
rames ; 


« Autorisation de programme, augmentation de 1.613 millions . 


de francs. » 
Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur les au 
lions de francs 


tations de 1.325 mû- 


chapitre 53-20. 
consullée, se prononce pour ces augmenta- 
tions. 


M. le président. « Chap. 53-30. — Voies de navigation inté- 


rieure., — Equipement : 
À Le Crédit de payement, augmentation de 423 millions de 
-franes ; 
« Autorisation de programme, augmentation de 6.875 millions 
de franes. » 
La parole est à Mile Marcelle Rumeau. 
Miie Marcelle Rumeau. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vou- 


drais vous rappeler les services rendus par les canaux du . 


‘Sud-Ouest. Dans cette région, des industries nouvelles sont 
_ nées. Elles disposent d’une puissance hydro-électrique produite 
et des rves importantes de gaz naturel 
et de pétroie. 


Un double courant de transport s’est donc établi entre les 


puits de pétrole, les raffineries et les utilisateurs de produits 
pétroliers. Les canaux existants jouent et sont appelés à jouer 
“un rôie loujours plus important dans l'économie Sud-Ouest, 
d'autant plus qu'ils constituent ie moyen de transport le plus 
économique. Maïs faudrait-il pour cela qu’ils soient améliorés. 
__ Or, vous n'ignerez pas, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
la voie fluviale Méditerranée—Océan est composé 
_ canaux: le canal du Midi et le canal latéral à la Garonne, qui 
n'ont pas le même gabärit. Aussi, certains bateaux arrivés à 
Toulouse ne peuvent pas emprunter le canal du Midi, plus 
étroit et moins profond que le canal latéral à la Garonne. 
Il faudrait donc entreprendre les travaux qui modifieraient 
les caractéristiques des deux canaux afin de supprimer les bou- 
 Chons qui entravent la navigation. 


1 faudrait, par dragage de la euvette, porter le tirant d’eau - 
Kia à la profondeur du eanal latéral, soit 1,80 
mètre. Il faudrait aussi rectifier les berges afin de maintenir 


du canal du 


partout la largeur de 18 mètres. 
Enfin, il y aurait quelques kilomètres de berges à renforcer, 


des écluses à réparer et douze petits ponts sur cent dix-huit 


nis-cânaux. 


. à réparer et à élargir, ainsi que 
0 : pr” évalué à moins de 1 mil- 


L'ensemble de ces dépenses à é 


liard et pourrait êlre réparti sur cinq ans, soit 200 millions 


par an. 

Ces travaux Prin de réduire de dix heures la vitesse 
commerciale parcours Sète—Toulouse et d'augmenter de 
20 p. 100 le tonnage actuellement transporté 
fluviale. Ces deux effets conjugués permettraient, sans ang- 
menter la flotte, de majorer sa capacité d'environ 30 p. 100. 

C'est dire que, pour 1 milliard environ de chiffre d’affaires, 
. Féconomie annuelle réalisée. serait de l’ordre de 300 millions, 


ui pourraient se traduire par nn abaissement immédiat des | 


ets pour le trafic existant, par une augmentation du trafic 
sans frais supplémentaires et par l'évacuation dans de meil- 
leures conditions du trafic nouveau escompté. A 

C'est pour l’ensemble de ces raisons | ne je vous demande, 
monsieur le secrétaire d'Etat, de m'indiquer s’il entre dans 
vos intentions de réaliser ces travaux et, dans l’affirmative, si 
les crédits actuels vous permettent de les entreprendre dès 

Vous comprendrez, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il s’agit 
là de travaux urgents, exigés par le développement économique 
actuel de la région du Sud-Ouest. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) | 
M. le président. La parole est à M. Penoy. 
__ M. René Penoy. Monsieur le secrétaire d'Etat, au début de 
‘la présente séance je m'étais ps de vous entretenir, très 

rapidement, de Ja mise à l'étude de l'élargissement et de l’ap- 

rofondément du canal de l'Est, branche Nord, entre Char- 


evillé et Sedan, comme la loi relative à la Communauté euro- 


enne du charbon et de l'acier le prescrit. 

H me serait très agréable que vous puissiez au moins m’indi- 
quer aujourd'hui dans que 
prendre cette étude. 


pour le crédit de payement, et de 4.613 millions 
de francs pour l'autorisation de programme, proposées pour le 


“intérêt absolument primordial. 


e des deux | 
au tourisme. D'accord, 


par la flotte 


mesure il sera possible d’entre- erédits dont 


En eflet, du côté belge, de très travaux sont prévus pour 
l'élargissement des voies navigables, de telle manière que 
dans quelques années, les bateaux de rit e en vien- 
dront jusqu'à Givet, qui est la limite frontière entre la Belgique 
et la France, alors qu'entre Givet et la ligne Thionville-Valen. 
ciennes, da branche Nord du canal de l'Est ne peut laisser 
pes que des bateaux de 300 tonnes. Il en résulte, entre }1 
igne. Thionville-Valenciennes et le bassin de Liège, un étran. 
gets et, je le répète, la loi relative à la Communauté 

charbon et de l’acier appelle une étude à ce sujet. 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 


au tourisme. Les études sont ‘entreprises. 


M: te président. Personne ne demande plus la parole ? 

- Mile Marcelle Rumeau, J'aimerais bien que M. le secrétaire 
d'Etat me répondit. 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux. et 
au tourisme. Je ne refuse pas d'examiner le problème du canat 
du Midi, toutelois la vérité m'ublige à dire que, même si j'a 
pu obtenir une augmentation de 300 millions des crédits con- 
cernant les voies navigables intérieures, ce crédit est encore 
nettement insuffisant. 

A l'heure présente, pour 95 p. 100, le trafic. des voies navi- 


s'effectue au Nord d’une ligne allant approximativement 
e 


Çaen à Lyon. Par conséquent, il est indispensable de con- 
centrer l'effort maximum de restauration, d'entretien et d’amé- 
lioration sur des canaux de la région du Nord et .de l'Est qui, 
‘incontestablement, ge la nature des marchandises transpor- 
tées, par la densité et l'importance du trafic, présentent un 


ue, dans ces conditions, il n’a 


Je dois à la vérité de dire 
voir des crédits pour. l’amélio- 


pas été encore possible de 
ration du canal du Midi. 

M. le président. La parole est à Mile Rumeau. 

Mile Marcelle Rumeau. 11 est regrettable que cette région du 
Sud-Ouest soit défavorisée par l'état des canaux existants. 

Je vous demande de bien vouloir examiner ma demande en 
vue d'inscrire, dans un avenir prochain, les crédits nécessaires 
à la réfection de ces canaux. ? 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je consulte l’Assemblée sur les augmentations de 433 millons 

de franes pour le crédit de payement et de 6.875 millions de 

d l'autorisation de programme, proposées pour le cha- 

pitre 53-30. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour ces augmenti- 


tions.) 


M. le président. « Chap. 53-32. — Travaux de défense contre 


‘les eaux: 


« Crédit de payement; augmentation de 72 millions de francs; 

« Autorisation de programme, augmentation de 220 millions 
de franes, » 

La parole est à Mme Reyraud. ps 

Mme Renée Reyraud. Je désire simplement poser deux ques- 
tions à M. le secrétaire d'Etat sur ce chapitre. 

Pendant de longues années, on a effectué, dans la région du 
Médoe, des travaux. pour réparer les destructions de la dernière 


- guerre. Ces travaux n'étaient pas suffisants et ne résistaient 
pas aux attaques de la mer et il fallait sans cesse recommencer. 


Où en sont les travaux ? Auront-ils un caractère définitif ? 

D'autre part, j'aimerais connaître les mesures qui ont été 
prises pour la protection du Réolais contre les crues de là 
Garonne. 

Vous connaissez, monsieur le secrétaire d'Etat, le caractère 
tragique des dernières inondations, et il est absolument indis- 
ensable de faire le nécessaire poux empêcher que, de nouveau, 
es habitants de ces régions connaissent J'angoisse, les eoul- 
frances et la détresse devant les ruines causées par les débordce- 
ments de la Garonne. * 

Si vous n'êtes pas-en mesure de me donner aujourd’hui ue 
réponse à ces questions, je vous demande, monsieur le secrt- 


_ faire d'Etat, de bien vouloir les étudier et leur donner la suite 


qu'el'es exigent. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
Je ne peux que vous donmer mon accord sur l'in- 


au tourisme. 

térêt qu’il y a à défendre le Médoc contre les eaux. 
M. Marc Dupuy. It faudra attendre les prochaines inondations! 
Mme Renée Reyraud. Et le Réolais ? 
M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 


aux transports el 
| au tourisme. Voici toutefois un chiffre, que 3. vous donne à titre 


ispose, millions seront enga pour 
Bas-Médoc. 


travaux de défense du 
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Mme Renée . Je vous demande d'étudier aussi les tra- 
vaux de protection contre les crues de la Garonne. 


M. le président. La parole est ä M. Midol. 
. M. Lucien Midol. Je demande tout d'abord à M. le secrétaire 

d'Etat aux travaux, publics et à M. le secrétaire d'Etat au budget 
d'être mes interprètes auprès du Gouvernement pour que les 
indemnités promises aux sinistrés par l’eau en 1%4 soient enfin 

yées. Dans la région parisienne, de nombreux sinistrés allen. 
dent encore le premier franc de leur indemuisation. 

Au cours de la discussion d’une proposition de loi concernant 
Findempisation obligataire des sinistrés des inondations, ja 
commission de la reconstruction et du logement avait émis l'avis 

ue la législation devrait prévoir d'une façon expresse ces 
indemnisations qui, jusqu’à présent, ne sont distribuées qne 
sous forme de secours. 

Je pense que la motion de la commission doit retenir l'atten- 
tion du Gouvernement car, chaque année, de nombreuses 
demandes sont faites dans cetle seule Assemblée en vue de 
telles indemnisations et il est indispensable de régler une fois 

ur toutes cette question. 

D'autre pr comme l'a fait Mme Reyraud, j’évoquerai le 
problème des travaux. 

Cette même commission de la reconstruction avait rdop'é, à 
l'unanimité, une proposition de résolution tendant à ce que 
l'Etat prit à sa charge les travaux importants nécessités par les 
inondations. 

Je ne veux pas reprendre l'e des motifs de cette propo- 
sition de résolution. Mais j'indique que, dans de nombreux 
cas, l'Etat est responsable des inondations, en raison de sa 
can dans la réalisation des travaux qui auraient dû être 
exécutés. 

Actuellement, la plupart de ces travaux relèvent plus parti- 
cuhèrement, sauf exception, des communes et des syndicats 
de riverains, qui font ce qu'ils peuvent, mais n'ont pas de 
moyens suflisants pr se protéger efficacement contre les 
ex C’est pourquoi l'Etat devrait prendre ces dépenses à sa 

rge. 

Aujourd'hui, ce n’est pas l’Elat qui est maître de l’œuvre en 
ce qui concerne les grands barrages du bâssin parisien, mais 
le département de la Seine. Or, depuis vingt ans, ces travaux 
sont ois modifiés ou arrêtés pañce un conflit existe 
entre les partisans et les adversaires des travaux d’adduction 
d'eau du val de Loire. }1 est à craindre que, même si des pro- 

ont été examinés et soumis à l'enquête de commodo et 
incommodo pour le compte du département de la Seine, les 
travaux soient retardés en raison de cette rivalité qui subsiste. 

Si, au contraire, l'État prenait les travaux en charge, en sol- 
licitant, au besoin, le concours des collectivités intéressées, 
ces conflits ne surgiraient certainement pas. 

Aussi, me référant à la position de résolution votée à 


l'unanimité pat la commission, qu'une loi mette 


à la charge de l'Etat les grands travaux nécessités par le dan- 
ger d'inondations et que ces travaux soient réalisés le 
rapidement possible. à l'extrême-gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, chacun de nous se sou- 
vient, en eflet, des inondations qui ont eu lieu voici deux ans 
et des graves périls qu’elles ont fait naître dans la région pari- 
sienne, notamment, et dans un certain nombre d'autres régions 
de notre pays. f 

Au cours de la précédente législature, j'avais déjà eu l’ocea- 
sion de déposer une proposition de loi tendant à la création 
aurait été é d'assurer la réa- 

e l'énsemble des travaux que nt très 
d'évoquer M. Midol. 

Je crois, puisqu'il s’ de réaliser des es et, éven- 
tuellement, de dégager l'intérêt général, face aux difficultés 
surgir au 4 collectivités départe- 

lales, que seule une ins Ï ce genre pourrait = 
mettre d'aboutir à un résultat. 

Je songe tout spécialement aux projets sont depuis 
déjà, concernant les barrages rer Seine- 


Il y a là tout un ensembie de ts qui devyraiént main- 
tenant aboutir, La réalisation FE ou re tranche permet- 
trait au moins de prémunir wotre agglomération parisienne 
contre le retour éventuel des tions et d'assurer un début 
d’approvisionnement en eau dont nous risquons de manquer 
dans un avenir très rapproché. 

Je souhaîte que le Gouvernement — it en a d’ailleurs le 
Pouvoir, sans même aîtendre le vote d'une loi — crée ce haut 


commissariat urra ainsi 
mi, qui po sr prendre en main les réalisations 


‘M. président, Personne ne demande plus la parole 


- Je consulte l'Assemblée sur les augmentations de 72 milliens 
de francs pour le crédit de payement et de 220 millions de francs 
r l'autorisation de programme, proposées pour le chapitre 


32. 
consullée, se prononce pour ces augmenta- 
ions.) 

M. le président. « Chap. 53-34. — Ports de commerce. — Equi- 

ment : 3 
Crédit. de payement, augmentation de 967 millions de 
ranes ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 10.100 mil- 
lions de francs. » 

La parole est à M. Denvers. 


M. Albert Denvers. Je désire a er l'attention, non seule- - 
| ment du Gouvernement et de M. le secrétaire d'Etat spéciale- 


ment intéressé, mais aussi de l’Assemblée nationale sur l’état 
de nos travaux d'équipement et de modernisation des ports de 
commerce et de pêche. 

H faut que vous sachiez qu'en matière de reconsiwuetion on 
avait envisagé qu’il restait, pour 1952 et 1953, 60 milliards de 
francs de travaux à entreprendre au titre des infrastructures 

uaires, alors que le plan de modernisation n’a retenu que 
45 milliards de francs de travaux. 

Sur ces 45 milliards on n’a engagé, de 1953 à 1955, que 15 mil- 
liards. Il y a done un retard très important dans l'état de 
marche des travaux à exécuter au titre de la reconstruction et 
de la reconstitution. 

M. Félix Kir. Que sont devenus les milliards non utilisés ? 


M. Albert Denvers. Pour les travaux de modernisation, qui 
constituent de véritables investissements nouveaux, le plan a 
retenu un montant de 40 milliards de franes environ, dont 
20 milliards seulement étaient à mettre à la charge de l'Etat, 
l’autre moitié devant être supportée par les collectivités. 

Or, de 1953 à 1955, moins de 4 milliards de franes ont été 
engagés sur ces 20 milliards prévus dans le cadre du n 
d’où un retard de l'ordre de 16 milliards de franes, ce qui est 
considérable et préjudiciable. 

IL importe done pour nous d'essayer de combler au plus tôt 
ce retard et un premier pas, très important je le reconnais, 
vient d’être fait dans le collectif que nous disentons puisque, 
monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez inscrit, au titre des 
crédits d'engagements, 10.100 millions de francs, et pour les 
ports de pêche, au chapitre 53-36, 300 millions de francs. 

Bien entendu, je vous demande de considérer qu’il ne suffit 
+ d'établir un plan; en tout état de cause, il faut l’assortir 
crédits suffisants et essayer d'en maintenir le rythme. 

Quoi qu'il en soit, me faisant en cela l'interprète de tous ceux 
qui représentent ici des départements côtiers — et même de 
fous les parlementaires, puisque c'est l'intérêt du pays d'avoir 
des ports. modernes et bien équipés — je vous demande de 


‘poursuivre dans cette voie et de faire tous vos efforts pour 


alteindre au plus tôt ce que nous avons demandé avec le 
deuxième plan de modernisation, en attendant le troisième. 

Au moment où nos ports de commerce sont de plus en plus 
soumis à la concurrence des établissements portuaires étran- 

ers et où, dans nos po’ts de pêche, l'armement doit faire face 

des situations nouvelles difficiles, par suite de la libération 
des échanges, le devoir des pouvoirs publics est d’être attentifs 
et vigilants, 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme. Nous sommes d'accord. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je consulie l'Assemblée sur les augmentations de 967 millions 
de franes pour le crédit de payement et de 10,100 millions de 
francs cpu l'autorisation de programme, proposées pour le cha- 
consullée, se prononce pour ces augmen- 
_« Chap. 53-36. — Port de pêche. — Equipement : 

Fa Crédit de payement, augmentation de 25 millions de 
cs ; 

« Autorisation de programme, lation de 300 millions 
de francs. » — (Adopié.) 

« 53-38. — Etablissements de maritime : 

« Cré it de payement, augmentation de 403 millions de 


cs, 
« Autorisation de programme, augmentation de 887 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


7 partie. — Equipements administratifs et divers. 
SA 57-50. — Institut géographique national. — Fquipe- 
a" Crédit de payement, augmentation de 180 millions de 


« Autorisation de amm 
de francs. D — (Adoplé) e, augmeutæion de 1.960 millions 
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ports. — Equipement en immeubles pour les bureaux : 
: « Crédit de pâyerment, augmentation de 63 millions de francs; 


« Autorisation de programme, augmentation de 337 millions. 


de francs.-» — (Adopté.) 
8° partie. — Inveslisséments hors de la métropole. 


: « Chap. 58-30. — Etablissements de signalisation maritime. ue, 


Equipement dans les territoires d'outre-mer: 


- « Crédit de payement, augmentation de 35 millions de francs ; 
« Autorisation de programme, augmentation de 308 millions 
de francs. » — (Adopté. 


_ M. Virgile Barel. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. Je reviens, je prie M. le secrétaire d'Etat de 
e 


m'en excuser, sur la question des associations de tourisme 
dopulaire qu’il a traitée à la tribune, 

ous nous avez indiqué, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'un 
des moyens empioyés pour aider le tourisme populaire consiste 
en l'équipement des camps et des lieux de séjour. Nous nous 
en félicitons. Nous ne pouvons que souhaiter que cet effort 
soit accentué, 

A ce propos, je veux signaler que, parmi les associations 
qui œuvrent dans le même ses, figure « Tourisme et Tra- 
vail », association très importante puisqu'elle compte un mil- 
lion d’adhérents et consacre à l'équipement des centres ‘de 
séjour familiaux et d'aïolescents et à l’organisation .de séjours 
groupes et de voyages à l'étranger, une somme de 5 millions 

e francs en 1956. 

Cette somme entre dans les calculs des tarifs de « Tourisme et 


Travail ». Elle alourdit, par conséquent, les dépenses des tra- 


vailleurs adhérents à cette association. 

Aussi sommes-uous en droit de demander à vos services — et 
à vos prédécesseurs qui ne sont peut-être pas là — pourquoi, 
depuis 1952, « Tourisme et Travail » ne recoit p:us, comme 
antérieurement, de subvention gouvernementale ? 
Nous exprimons le vœu que cesse celle anomalie. (Applau- 
dissement à l'extrême gauche.) 


_ M. le président. Monsieur Barëi, vous n'étiez inscrit sur aucun 

chapitre. à 
M. Virgile Barel. Monsieur le président, j'étais inscrit pour 

soulenir un amendement, et je connais votre indulgence. 

_ M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 

au tourisme. J'ai enregistré vos observat'ons. 


M. le m. Nous abordons maintenant J'examen des 
chapitres concernant l'aviation civile et commerciale. 


II. — Aviation civile et commerciale. 
TITRE JII. — MOYENS DES SERVICES - 
partie. — Personne, — Rémunérations d'activité. 


« C D. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
es: 
« Dépenses ordinaires 5. — (Mémoire.) 
_ La parole est à M, Auban, rapporteür pour avis de la côm- 
mission des moyens de communication et du tourisme pour 
M. Achille Auban, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
‘sicurs, Ja commissiors des moyens de communication et «du tou- 
risme et plus spécialement la sous-commission de l’aéronau- 


tique civile se sont attachées à étudier l'exploitation de ja 


société nationale Air France. 

Les résultats de cette exploitation, en 1955, se traduisent 
gr une augmentation de 18 p. 100 du nombre des passagers, 

e 13 p. 100 de celui des-passagers kilométriques, de 10 p. 100 
du total des tonnes kilométriques transportées. ‘ 

Le coefficient de remplissage moyen a été de 71 p. 100, soit 
très supérieur au coefficient moyen, 
tomme bon à 63 p. 100. À me 

Des. circonstances particulières ont. cependant marqué cet 
exercice: l'effondrement du trafic sur l’indochine et, en fin 
d'année 1955, ja grève des services de la navigation aérienne. 

Sur Jes liaisons internationales, Jes résultats ont été satis- 


faisants. 
Sur l'Amérique du Nord, un accroissement de 22 : 100 à été 
obtenu avee un coeflicient de remplissage record de 73 p. 100 


et, sur l'Atlantique Sud, Air France conserve la deuxième place 
parmi les huit compagnies concurrentes. 

Au total, le trafic kilométrique a progressé de 29 p. 100 sur 
les longs courriers internationaux et de 24 p. 100 sur l’Europe. 
Ce chiffre aurait 
la grève des services de Ja navigation aérienne. 


considéré 


« Chap. 57-00. — Services des travaux publies et des trans- " 


pu étre supérieur et atteindre 36 p. 100 sans | 


. atteinte au prestige des compagnies de trans 


. que je n’at pas le 


| a été établi par la commission 


. Sur les lignes long-courrier de l’Union française, les résultats 


Ôônt été marqués par deux faits, et d'abord par la diminution 


extrémement importante du trafic sur l'Indochine, qui résulte: 
de la modification de la situation ‘politique. 

I faut remarquer l'effort accompli par la société nationale 
pour transformer celte ligne, qui était presque exclusivement 
affectée au trafic entre Paris et l’Indochine, en une ligne inter- 
nationale. De nouvelles escales ont été desservies, de nouvelles 
agences ouvertes, de nouveaux itinéraires créés pour promou- 
voir le nouveau trafic entre Jes sept pays desservis. é 

Cet eflort commence à porter ses fruits et la société nalio- 
nale se place aujourd'hui au deuxième rang des dix compagnies 
desservant le Japon. 

Sur les longs courriers d'Afrique française, le trafic n’a pro- 
gressé que de 2 p. 100, la part de ;a société nationale dans le 
trafic total tombant de 26 à 50 p. 100 environ, dans le cadre de 
la politique de coordination avec les compagnies privées fran- 
çaises, qui à été concrétisée par les décisions d’octobre 1955. 

Conséquence indirecte de ce fait et aussi, il faut le dire, de 
la baisse de trafic sur la ligne d’indochine, le trafic kilomé- 
trique postal M par Air France, en dépit des eflorts de 
promotion de trafic pese international, notamment en pro- 
venance des pays de l'Est, a marqué une diminution de 11 pour 
100 et les recettes postaies ont diminué d’autant. 

La grèye des personnels de l'Etat et des services de Ja navi- 

alion aérienne a entrainé l'arrèt d’une grande partie de l’ac- 
ivité de la compagnie pendant près de deux mois. La perte 


résultant de celte grève a été estimée à près d’un milliard de 


francs. 
_ Sur ce point, monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais atti- 
rer tout particulièrement votre attention. 

Au cours des exercices précédents et, notamment, l'an der- 
nier, ja eu l'occasion, en tant que rapporteur (le la commis- 
sion des moyens de communication, d'attirer l’attention du 
gouvernement de l'époque sur les conséquences des grèves que 
nous avions déjà observées. 

En 1953, une grève avait déjà eu lieu et l'expérience avait 
démontré que cette grève avait été coûlense, qu’elle avait porté 
rts françaises et, 
en or de la compagnie nationale Air France. 

Elle démontra surtout qu'elle eût pu être évitée si J'on avait 
accordé, avant la grève, les satisfactions légitimes que l'on 
accorda par la suite. 

Or, qué s'est-il passé en fin d'année 1954 ? J'entends bien 
roit de vous rendre responsable des erreurs 
i peuvent avoir été commises et il n’est pas dans mes inten< 


tions de faire le procès de qui que ce soit ici. 


- Mais, si nous considérons le ra Eee dit rapport Hutin, 
signée à la suite de cette 
grève, nous lisons dans Je préambule : HR *, 

« JL convient de rappeler qu’une grève de l'aviation civile a 
eu lieu en décembre 1053 et qa'un conlit analogue à été évité 
de justesse à la fin de 1954. : 
- « On avait cru alors régler le problème en accordant au per- 
sonnel dés indemnités <e! en lui laissant espérer certains avan- 


. tages de carrière qui ne leur furent finalement pas octroyés. 


« Le malaise demeurait latent et on peut dire que Ja grève. 
de 1955 a été la suite des événements de 1953 et 1954. » . 

Je-sais bien que. les raisons qui ont motivé le déclenchement 
de’cette grève sont complexes, diverses, mais je pense que, 
notamment sur le plan des satisfactions matérielles, on aurait 
pu, avant la grève, accorder au personnel les satisfactions 
qu’on lui a donaées en partie tout au moins à la suite des tra- 
vaux de le commission Hutin. On aurait ainsi pu éviter les con- 


_ séquences fâcheuses de ceite grève qui, pour Air France, se 


sont traduites, qu'on le veuille ou non, par un déficit de près 
d'un milliard .de francs. 
Si l’on tient compte de tous ces faits, on peut donc dire que 
les résultats d'Air France sont pour l'année 1955 excelients. : 
Pour la productivité de son personnel, la compagnie se place 
au premier rang des grandes compagnies européennes. Ù 
- L'indice de productivité du personnel, bien qu'aflecté lui- 
même par la grève, est passé de 16.246 tonnes-kilomètres trans- 
portées par agent à 17.624. + 
Cette amélioration importante a été mentionnée. Notre com- 
mission a tenn cependant à signaler à nouveau le faît car il 
montre les eflorts du personne!, qu'il s'agisse du personnel 
nawigant ou du personnel au sol, auquel nous désirons renüre 
hommage. 
Nous avons pu personnellement à diverses reprises apprécier 


. la compétence et le dévouement dont témoigne ce personnel 


au service publie, conscient de la tâche qui lui incombe. On 
parle quelquefois avee une.certaine sévérité du personnel navi- 
gant, Je"conseilie à ceux qui le jugent durement d'aller le voir 
en service notamment sur les lenes intérieures de l’Union fran- 
çaise; ils verront que le rôle des pilotes de ligne et du per-" 
sonne] navigant n’est pas celui d’un cocher de fiacre et qu'il ne 
consiste pas à prendre un « taxi » à une heure donnée pour le 
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r à destination à heure fixe. Les pilotes mettent également 
ER te leur énergie à assurer le trafic dâns des conditions quel- 
quefois extrêmement difficiles. (Applaudissements.) 
” Les résultats financiers de 1955 sout aussi très satisfaisants et 
témoignent également d’une amélioration très nette de la ren- 
tabililé de la compagnie par rapport à 1954. ] 

Elle a dû supporter en 1955 des charges imprévisibles consi- 
dérables. Nous avons déjà cité la grève, la perte de trafic sur 
l'indochine qui a entraîné d’une année sur l’autre une perte 
de recettes de plus de 1.600 millions, la concurrence coordon- 
née des compagnies privées, la baisse des recettes postaies dont 
je viens de parler. Mais il faut y ajouter des baisses de tarifs, 
des charges nouvelles de salaires, des taxes et des impôts 
majorés, des charges d'amortissement et des efloris financiers 
accrus. 

Cependant, si le déficit sur les lignes internationales a élé 
réduit de près de 900 millions, le déficit total de la compagnie 
n'a augmenté que de 900 millions. 

Les évérements que je viens de citer ont cependant entrainé 
des charges que i'on peut évaluer aux environs de quatre mil- 
liards de francs. 

Que sera l'avenir ? 

Le problème du renouvellement de la flotte s'est posé à la 
compagnie Air France au cours de l’année 1955. Afin de. con- 
server le rang qu'elle a su acquérir dans la compétition inter- 
n.tionale, il à été nécessaire, en effet, que la compagnie défi- 
nisse rapidement un plan d'investissement, en présence des 
commandes de la concurrence. 

La mise en expoitation commerciale d'appareils à réaction 
va entraîner une véritable révolution du transport aérien. 
Aussi a-t-il fallu étudier les commandes à passer sous tous 
leurs aspects : celui de la compétition commerciale, de l’écono- 
mie et aussi des problèmes industriels qu’elles entraînent. 

Un plan à longue échéance a dû être étab:i qui devfait per- 
meltre de ramener de 7 à 3 61 4 le n«mbre des types d'appa- 
reils utilisés. Nous avons ici souvent, les uns et les autres, pro- 
tesié contre le caractère hétérogène de la flotte de la compa- 
gnie nationale. On sait ies inconvénients qu'il représente, en 
effet, et ses incidences sur le plan financier. 

Aujourd’hui, c’est le Boeing 705, quadriréacteur, qui a été 
commandé en dix exemplaires, option étant prise pour huit 
autres, Pour les li à long courrier, c'est l'appareil qui 
reliera New-York à Paris en sept heures. 

En ce qui concerne les lignes moyen-courrier, nous sommes 
heureux de signaler — mes collègues m'excuseront d'être. à 
la fois le M mg de la commission des transports et le 
représentant d'u 
k choix de la compagnie nationale-a pu, cette année, se porter 
sur un avion français. Si la construetion francaise est absente 
du marché des appareils internationaux, ele offre par contre 
le biréacteur.Caravelle qui semble bién devoir être l'appareil 
par excellence des lignes moyen-courrier. (Applaudissements.) 

La compagnie en à commandé 12 et option est prise pour 
12 autres appareils. Cette décision doit avoir pour effet de met- 
tre à la disposition de la compagnie nationale un outil compe- 
titit remarquable en même temps qu’elle ouvre aux construc- 
pe la possibilité d'atteindre avec succès les marchés étran- 

_Chique- année, lors de la discussion du budget de l'aviation 
civile, nous avons reproché à la société nationale de ne pas 
serwir en quelque sorte de banc d'essai à la construction aéro- 
naulique çaise.. Souvent, nous avons dénoncé. l'exemple 
malheureux d’une magnifique production francaise, l’Armagnac, 
de cet Armagnac qui transporte aujourd'hui en Russie célé- 
galions françaises et membres du Gouvernement alors que, il y 
a deux ans, on nous avait dit que cet appareil ne pourrait pas 
voler et qu'on a fait pression sur des ministres des transports 
ou sur des ministres dé l'air pour qu'ils sabordent officielle- 
ment ce magnifique avion, produit de notre industrie nationale. 
(Applaudissements.) 

On rend aujourd’hui hommage au Caravelle, 1 est bon de 
rappeler que si le- Caravelle à pu être construit et que s’il peut 
être présenté aujourd'hüi dans le monde entier, c'est parce que 
les ingénieurs, lès techniciens, les ouvriers de la Société nalio- 
nale du Sud-Est avaient déjà, avant lui, construit l’Armagac, 
que l'on a saboté. 

IL est trop tard sans doute pour rechercher les responsabilités. 

M. Jean Liante. Il faudra Je faire un jour. 


M. Achille Auban, rapporieur pour avis. La compagnie doit 
recevoir en ontre, dix Lockheed Super-Constellation 1649 des- 
tinés à répondre aux besoins du trafic dans la période transitoire 
1957-1959 précédant les livraisons des appareils à réaction. 


ne région où est fabriqué le Caravelle — que 


La compaguie Sera la première du monde à pouvoir exploiter 
simultanément des avions à réaction aussi bien sur ses lignes 
long-courrier que sur ses lignes moyen-courrier, Elle sera, en 
1965, en mesure d'assurer un trafic sensiblement double du 
trafic actuel, en même temps que la mise en service de ces 
avions permettra d'améliorer les conditions économiques d'ex- 


. ploitation. 


Ainsi, sur le plan technique, la compagnie paraît, grâce à ses 
prévisions, devoir être à même, dans les années à venir, de 
tenir de façon plus qu'honorable son rûie de compagnie natio- 
nale. 

Nous voulons espérer d’ailleurs — c’est le vœu de la com- 
mission — qu'elle le tiendra totalement, puisque, grâce à la 
flotte.commandée, elle poura répondre à la concurrence inter- 
nationale et que, d'autre part, elle sera, avec le Caravelle, le 
porte-parole à l'étranger de la construction aéronautique Îran- 

aise. 

, Mais assurée de son avenir sur le p'an technique, la compa- 
gnie doit l'être aussi sur le plan financier # ‘ 

Le détail du contrat qui doit être passé —. j'interprète un 
signe de votre part, monsieur le secrétaire d'Etat, comme | indi- 
cation que le contrat vient d’être signé, et je vous en félicite 
= Je détail du contrat, dis-je, que vient de passer la compagnie 
avec l'Etat pour les trois années 1956, 1957 et 1958 a été 
exposé, Il est du type des contrats conclus avec les compagnies 
maritimes, qui bénéficient déjà d’une longue expérience, et 
nous avons par conséquent toutes garanties. 

Nous nous félicitons done qu’un contrat de ce type ait été 
signé. IL est bon qu’il porte sur plusieurs années, En effet, 
il est nécessaire que, parallélement aux prévisions d'investis- 
sements à moyenne et longue échéance, puisse être faite une 
prévision d'exploitation à long terme. Nous estimons que seu:6 
une gestion fondée sur des vues à longue échéance permet de 
répondre efficacement à la concurrence internat:onale. 

e chiffre de la contribution de l'Etat à l'exploitation des 
lignes internationales devrait — si mes renseignements sont 
exacts — être pour 1956, selon les résultats, d'un peu plus de 
trois milliards, et ce chiffre ne nous paraît pas exagéré. En 
eftet, il est inférieur au chiffre retenu pour l'exploitation de 
leurs lignes subventionnées par les compagn'es maritimes qui 
accomplssent avec un succès égal, je le reconnais, des tâches 
analogues. 11 ne serait pas anormal, par conséquent, qu'il soit 
du même ordre. 

Nous avons indiqué que les résultats de 1955 étaient excel- 
lents et marquaient les efforts et les progrès de la compagne. 
D'ailleurs, son chiffre d'affaires a plus que doublé depuis 1948. 
Il a été de 21 milliards en 1949, Nous pensons qu'il pour,a 
atteindre 50 à 60 milliards en 1956, La contribution de l'Etat 
dans ce cas, pas plus de 6 p. 100 du chiffre 

‘affaires. 

La signature par Air France d’un contrat de plusieurs années 


implique, d’ailleurs, de sa À à — nous le disons très ferme- 
t 


ment et nous l'avons ré au cours de l'examen de chaque 
budget — la poursuite d'une amélioration de son exploitation 
dans le sens de la rentabilité, puisque le montant maximum 
du contrat représentera, chaque année, une part inférieure du 
chiffre d’affaires, lequel, selon les prévisions, doit continuer 
à progresser de facon importante. D 

‘elles sont les observations que la commission des moyens 
de communication et du tourisme tenait à présenter par l'inter- 
médiaire de son rapporteur. Elle est heureuse de constater, 
s’agissant notamment de l'utilisation du matériel francais, qu'on 
semble avoir tenu compte des suggestions formukes au cours 
des précédentes discussions budgétaires. (Applaudissements.) 


Pr te président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
ance. 


Hi. !e président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de Joi n°1487 portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 
1956 (n° 1862, 1887, 1914, 1966, 2017, 2045, 2062, — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LauRenr, 


— 


2 


LE 
| 
| 
|! 
CRDRE DU JOUR 


ASSEMBLEE NATFIONALE — 3° SEANCE DU 12 JUIN 1956 


LECISLATURE 


SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTEN£O 


3° Séance du Mardi 12 Juin 1956. 


«145e de la session 


— 9%e de la législature) 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 2522). 
2. — Ajustement des dolations budgétaires pour l'exercice 1956. — 
Suile de la discussion d'un projet de loi (p. 2522). 

Art. 2 (suite). 

Travaux publics, transports et tourisme. — II, Aviation civile 
commerciale (suite). 

Etat À (suite). 

Chap. 31-01 (suite), 

MM. Morice, Auban, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de communication et du tourisme; Anthonjioz, Pinton, 
secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tou-. 
risme. 

Adoption. | 

Chap. 31-02, 31-12. — Adoption. 

Chap. 31-13. 

Amendement ne 259 de M, Mido!: 
aux travaux publics, Llanle. — Rejet, 

Adoplion du chapitre. ‘ 

Chap. 31-21, 31-22, — Adoption. 

Chap. 1-51. 

Amendement n° 288$ de M. Noël: MM. Noël, le secrélaire d'Etat 
aux travaux publics. — Retrait, 

Adoplion du chapitre. 

Chap, 31-52, 

Amendement n° 291 de M. Barthélemy: MM. Bar'hélemy, le sccré- 

. faire d'Etat aux travaux publies. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 


MM. Midol, le secré'aire d'Etat 


Chap. 91-61, 31-62, 31-31, 31-32, 91-92, 91-21, 352, 
21-31, 31-52 34-61, 34-62. Adoption. 
Chap. 
secrétaire d’Elat au budget; Leenhardt, 
néra 


Rétablissement du crédit et adoption du chapitre. 

Chap. 31-92, 31-93, 35-61, 43-91. — Adoption. 

Chap. 45-61. 

Amendement ne 290 de M. Noël: MM. Noël, le secrétaire d' Etat 

- aux travaux publics. — Retrait, 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 53-22 

MM. Lante, le secrétaire d'Elat aux travaux publ, Auban, , Tap- 
poteur pour avis. 

Adoption. 

Chap. 53-24, 53-90, 593-M, 50-40, 56-70, 58-90, 58-94, 63-20, 66-70, 66-71, 
— Adoption. 
Travaux publies, transports el tourisme. — lIL. Marine marchande. 

Etat À. 

Chap. 31-01. 

MM. le rapporteur général, Cermolacce, Christian Bonnet, Mazier, 
Michaud, Febvay, président de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches: Defrance, Morice, Bergasse. 


Renvoi de la suite du débat, 


priuei 


3. — Démissions de membres de commissions (p. 2538). 
4. — Renvois pour avis (p. 2538): 
5. — Dépôt de projels de loi (p. 2538), 
6. — Dépôt de propositions de loi. (p. 2538). : 
— Dépôt de propositions de résolution (p. 2539). 
8. — Dépôt de rapports (p. 2539). 
— Dépôt d'un avis (p. 2540). 
10. — Adoptions conformes par le Conseil de la République (p. 25:0} 
11. — Ordre du jour (p. 2540). 


PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 
PAOCHI-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 


_ce jour a été affiché et distribué. 


Il n’y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


| AJUSTEMENT DES DOTATIONS EUDCETAIRES 
POUR L'EXERCICE 1956 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la. suite de la dis. 
cussion projet de n° 1487 portant ustement des 
dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 (n°* 1862- 
1887-1914-1966-2017-2045-2062). 


[Article 2 (suite.)] 
à ETAT A (suile) 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 
l'exrimen du chapitre 31-01 du ministère des travaux publics 
mi Aviation civile et commerciale — ainsi libellé et doté : 


TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. : 


« Chap. 31-04. — Administration centrale, — Rémunérations 
es : 

« Dépenses ordinaires ». (Mémoire.) 

_La parole est à M. André Morice, inscrit sur ce chapitre. 

M. André Morice. Monsieur le président, j'ai trois observa- 
tions essentielles à présenter en tant que rapporteur spécial 
pour l'aviation civile à la commission des finances. 
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Ces observations se rapportent à trois chapitres bien définis : 

le ‘chapitre 31-21, le chapitre 34-81 concernant Air France et 
enfin l'article 55 qui intéresse la construction du prototype 
Caravelle ». 

”_ Etant donné que le chapitre 34-81 a été retiré lors de l’audi- 
tion de M. le secrétaire d'Etat devant la commission des 
finances, et que M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics a 
l'intention de répondre in globo sur les problèmes d'aviation 
civile, je crois qu'il est préférable que je traite maintenant 
ces trois questions, ce qui m'évitera d'y revenir au cours de 
l'examen des chapitres. 

Sur ce premier point, la commission des finances a demandé 
à M. le secrétaire d'Elat aux travaux publics, lors de son 
audition, de bien vouloir lui faire connaître ses idées sur la 
réorganisation de ces services, Il nous a répondu que vers la fin 
mai il aurait fait le tour du problème et qu’au moment de 
la discussion de cette partie du collectif devant l’Assemblée il 
pourrait nous faire connaître son sentiment. 

Nous avons, en eflet, été frappés par un certain nombre de 
mouvements de grève qui ont duré très longtemps et qui 
relèvent sans douie de plusieurs prétexles : d’abord, certains, 
d'ordre général, qui ont touché l’ensemble de la fonction 
publique ; enstite, d'autres, d'ordre interne, qui relèvent, nous 
aflirme-t-on, de la structure et de l’organisation du secrétariat 
général; enfin, l'amélioration ée leur rémunération, demandée 
par les personnels. 

Gr deux propositions ont été jusqu'alors formulées. 

. L'une envisageait la création d'un office de la navigation 
aérienne, proposition rejetée d’ailleurs par le rapport de Ja 
commission Hutin, que: tous les spécialistés de ces problèmes 
dans cette Assemblée connaissent. 

Je pense d’abord que la création d’un office serait longue et 
difficile à réaliser, ensuite qu’elle ne résoudrait pas Je pro- 
blème de fond des attributions respectives de Ja navigation 
aérienne et des ponts et chaussées et qu’elle provoquerait, en 
matière d'exploitation des aéroports, des difficultés qui condui- 
raient à une gestion très onéreuse. 

C'était là la première possibilité offerte dans ce domaine 
de la réorganisation. 

La seconde — je pense que M. le secrétaire d'Etat l’écartera 
_avée nous — allait jusqu'à envisager la suppression du secré- 
tariat général et j’organisation en un secrélariat général unique 

- pour l'aviation civile ét la marine marchande. 


Or. si nous avons manifesté à maintes reprises dans cette 


enceinte le désir de voif la marine marchande confiée à un 
responsable — il y a un secrétaire d'Etat dans le Gouvernement 
actuel — tout en souhaitant voir un ministre, celui des tra- 
vaux pubiics et des transports, chargé d’une certaine coordi- 
nation qui nous est apparue comme nécessaire pour l’ensemh'e 
des transports, jamais nous. n'avons pu envisager de fonîre 
les services de l'aviation civile et ceux de la marine marchande. 

Nous estimons, au contraire, qu’il fau! préserver l’unité de 
l'aviation civile comme celle de la marine marchande. 

Telle est, monsieur le secrétaire d'Etat, succinctement résu- 
mée, comme vous pouvez le constater, une première observa- 
tion sur laquelle nous aimerions, ainsi que nous vous J’avicns 
demandé en commission des finances, recevoir quelques expli- 
cations de vous. 

Le second point porte sur la gestion d’Air France. Nous avions 
em 4: notre intervention viendrait à propos du cha- 

itre 3#81: 
k: Or ce chapitre a élé retiré au cours de l'audition de M. le 
secrétaire d'Etat devant la commission des finances et ne 
figure plus dans le projet qui nous est aujourd’hui soumis. 
Il est donc préférable que je présente ces observations dans la 
discussion qui s’instaure sur le premier chapitre concernant 
l'aviation civile. 

Nous avons entendu avec infiniment d'intérêt le rapport qui 
a eté, présenté tout à l'heure par M. Auban au nom de la 
commission des moyens de communication sur la gestion d’Air 
France, et nous avons été heureux de nous associez à 
l'hommage qu'il a rendu à ceux qui gèrent actuellement cette 
PS TT qui ont traversé de très grandes difficultés au cours 
de l'’aunée écoulée, qui en connaissent encore beaucoup 
d’autres. 

-Je voudrais, sur ce point, monsieur le secrétaire d'’Elat, 
même si je ne suis pas entièrement d'accord avec vous, vous 
faire connaître les observations qui ont été présentées à la 
commission des finances lors de l'examen de ce chapitre 34-S1. 


D'abord, nous ne comprenions pas la présence de ce chapitre 
dans ce collectif puisqu'il avait pour intitulé « Formation &u 
personnel navigant », alors que le budget reconduit, avec les 
contrats déjà souscrits avec la Compagnie Air France, compor- 
tait des crédits ayant exactement le même objet. Nous nous 
demandions quel lien pouvait exister entre ce chapitre sapplé- 
mentaire et le précédent. S'il y a double emploi, comme nous 
‘le pensons, vous avez là à modifier la présentation du budget. 


Toute la gestion d'Air France au cours de l’année écoulée à 
été caractérisée par la signature avec l'Etat de quatre contrats 
essentiels : le premier, sur la formation du personnel navigant ; 
le second, sur Fexploitation de la ligne Saïgon-Nouméa, qui, 


.… depuis, n’est plus rallachée à Air Frauce, ce service ayant été 


confié, à la suite de l'œuvre de coordinalion que vous pour- 
suivez, à la Compagnie T. A. I.; le troisième, sur l'acquisition 
et l'exploitation des Bréguet 763; enfin, le quatrième, sur 
l'exploitation des lignes aériennes européennes ct -de l'Atlan- 
tique Nord. 

La commission des finances, lors de la discussion du budget 
de 1955, était restée attachée à une formule qui, pour nous 
— et pour moi, en particulier — reste toujours valable, 

Nous avions là pris une position de laquelle vous semb'ez 
vous écarter. Mais, n'étant pas de ceux qui discutent les pou- 
voirs de l'exécutif, nous estimons qu'il doit prendre ses respon- 
sabilités le moment venu. 

Je crois cependant ulile, à l'heure où vous vous engagez 
dans la voie de nonvelles discussions avec Air France, de rap- 
peler la position qu'avait prse à l’époque la commission des 
tinances et, partant, l'Assemblée tout entière. 

Nous disions ceci: 

« En ce qui concerne le problème du déficit d'Air France, 
nous devons tenir compte de deux impératifs ; d’abord, le main- 
tien du prncipe de l'équilibre financier inscrit à juste titre 
dans la loi du 16 juin 19%48 et repris par le déeret E 30 sep- 
tembre 1953. 

« En effet, disions-nous à l’époque, malgré la tendance moins 
favorable de la conjoncture. » — et nous ne nous étions pas 
trompés — « ce serait faire preuve d'un pessimisme excessif 
que de renoncer, pour un mode de transport qui n’a pas encore 
acquis sa maturité, à ce principe fondamental d'une économie 
saine: » 

Le second impératif était la nécessité de prendre en consi- 


- dération la mission communément reconnue à Air France de 


concourir à assurer la présence française dans le monde et de 
contribuer à la mise en explo:tation d'appareils de construciion 
française. 

« En effet, il est évident que le législateur, en créant Ja 
compagnie nationale de transports aériens, a eu, parmi d'autres, 


- le souci de doter la nation d’un service qui fût à son service. 


Force est donc à la fois pour la compagnie d'établir de toute 
urgence un plan de redressement financier qui soit soumis à 


. l'approbation des pouvoirs publies, qui porte tant sur sa ges- 


tion -interne que sur la consistance de son réseau, et pour . 
l'Etat de consentir, outre les rémunérations contractuelles pré- 
vues par le décret du 30 septembre 1953, une aide financière 
limitée à un cerlain pourcentage du déficit résiduel et qui 
conserverait le caractère d'une dérogation temporaire au prin- 
cipe de ia loi de 1948. » 

a conclusion du rapport était la suivante: 

« La commission à considéré, en définitive, qu'il était néces- 
saire que le ministre faces part à l’Assemblée de la situation 
d'Air France, du problème des constructions en cours et de 
celui du déficit de la compagne. » 

Cette-attitude que nous avions lors de la discussion du budget 
de 1955 est exactement celle que nous avons pour la discussion 
du budget de 1956, 

Vous avez, pour pallier ces difficultés, pour combler ce déficit 
d'Air France, envisagé un système qui garantit à Air France 
la couverture du déficit d'exploitation de son réseau interna- 
tional, dans la limite d'un plafond, étant entendu que la diffé- 
rence entre le déficit réel et ce plafond serait partagée par 
moitié entre l'Etat et la compagne. 

Monsieur le secrétaire d’État, je ne pense pas que vous 
puissiez valablement appliquer dès à présent à la compagnie 
Air France Je système qui est en vigueur pour les compagnies 
maritimes. C’est la référence qui nous est citée, et c'est i:vi- 
demment celle qu’on est tenté de rechercher puisque les 
comptés des compagnies maritimes sont pour partie évalués 
suivant la notion de services rendus à l'Etat, de service public 
qui s'attache à l’activité de toutes ces grandes entreprises. 

Je ne pense pas gt vous puissiez faire cette comparaison 
utilement parce qu'il y a tout de même un certain nombre de 
différences. - 

D'abord, je me permettrai de faire remarquer que les eom- 
agnies maritimes sont des compagnies d'économie mixte où 
e capital privé est représenté — en minorité, certes, mais il 
est tout de même représenté — alors que la compagnie Aïr 
France fonctionne uniquement avec des capitaux d’État. 

Puis, si la commission de la marine marchande, qui m'avait 
fait l'honneur de me désigner pour rapporter ces conventions 


‘maritimes, a estimé, à l'époque, que celles-ci devaient être 


renouvelées comme elles l'ont été, c'est parce que, dans le 
domaine des transports maritimes, nous avons l'expérience de 
plusieurs dizaines d'années de fonctionnement, qui nous per- 
met de dire que, à part les évolutions naturelles de toute acti- 
vité, il n’y a pas à redouter de bouleversement profond, 
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Au contraire, s'agissant d’une compagnie comme Air France, 
de véritables bouleversements des conditions d'exploitation 


- sont à prévoir. A partir de 1959-1960, notamment, des change 
ments profonds vont être ap 


réaetion. - 


Voyons, par quelques chiffres, ce que cela représente. Nous 
mure dire, sans que l’on puisse nous accuser de nous livrer 
des anticipations à la Jules Verne — nous sommes en face 


de réalités que nous pouvons déjà toucher du doigt — qu'en 
1960 la traversée New-York—Paris se fera en 6 heures 20 et 
la traversée Paris—New-York, avec les vents contraires qu 


nous connaissons bien, en 8 heures 10. C’est dire que le nom 


des 
dérablement. 
souvent faite — que 


plus le nombre des voyageurs iransportés est grand. 


Vous arrivez done à une époque où, au lieu de transporter | 
gers, comme vous allez le faire en 1956, vous 
chiffre sera 
d’ailleurs dépassé vers 1965-1968, date prévue de l'entrée en: 
exploitation commerciale des avions supérseniques, où Ja tra-. 


750.000 
atteindrez un chiffre voisin de 2 millions. Ce 


versée de l'Atlantique s'effectuera en un temps de moitié infé- 
rieur à celui que je viens d'indiquer. 

Par conséquent, vous allez entrer, en ce 
les transports aériens — ceci n’est pas une vue de l'esprit — 
dans une période de tarifs en baisse, du fait que les avions 

- seront deux fois plus 
-_ Dès lors, comment pouvez-vous envisager de 


nie Air Franee, 
ans ce domaine 
Je me demande même, monsieur le secrétaire d'Etat, dans 
quelle mesure c’est véritablement bien servir les intérêts de 
la compagnie Air France que de la lier des accords de 
quelque durée, alors qu’en réalité cette com 
face, comme nous-mêmes, à une évolution constante de ses 
activités et de son trafic. 

Par conséquent, notre conclusion sur ce 


À mt rien de stable ne peut être é 


examinons ici, avec objectivité — je dirai même avec sym- 


pathie — les efforts qu’elle accomplit et combien, chaque 


année, au cours de nos discussions budgétaires, nous regar- 
dons avec intérêt son activité, tant à Ja commission des finan- 
ces qu'à la commission des moyens de communication, ainsi 
que dans cette enceinte. 


ses efforts, c’est pour elle J’assurance qu'elle trouvera auprès 
de nous les moyens d'action qui lui seront nécessaires, 


_ Dans ua autre ordre d'idées, c’est rendre aussi service à Ja 
Compagnie Air France que de contrôler chaque année son acti- 


vité. Le fait qu'un contrôle parlementaire vigilant s’exercera 


sans défaillance sur une gestion diflicile, dont nous connais- 
sans les aléas, ne pourra que renforcer l'autorité de ses diri- 


geants, permettre à la compagnie d'obtenir les meilleurs résul- 
tats, Dre Payet à nous présenter une gestion toujours mieux . 
appréciée. 


a reconnais bien volontiers — il serait injuste de ne pas 
u'au cours de l'exercice qui vient de s’écouler, . 
rvations présentées dans le rapport auquel j'ai 


le faire — 
depuis les 
- fait alinsion, des progrès certains ont été faits au sein de 

€ nie Air France. Mais je dois dire aussi ma conv:ction 
que d'autres progrès restent à réaliser. 


C'est pourquoi. je suis de ceux qui considèrent que la for- 


mule que nous avons jusqu'alors réservée au contrôle de Ja 
gestion de la € gnie Air France est la meilleure 
deux parties et qu’il eût été préférable, selon nous, 


aussi; comme les compagnies maritimes l'ont trouvé, après de 


nombreuses années d'exploitation, un certain équilibre, per- 


mettant de mieux déterminer son cadre d'action. 


M. Achille Auban, rapporteur pour avis. Me permettez-vous 
de vous interrompre, mon chér coïlègue ? 


M, André Morice. Je vous en prie. 


M, Achille Auban, rapporteur pour avis, Nous n’ignorons pas 


que si l’on a substitué au régime de la subvention à la com- 
pagnie nationale le régime des contrats, on continue à sub- 
ventionner les compagnies privées par le truchement de l’aide 
aux compagnies maritimes, aux compagnies de navigation 
mixtes. Peut-être faudrait-il penser à mettre eur un pied d’éga- 
lité la compagnie nationale et les compagnies privées qui, 
_grâce aux subventions qu'elles reçoivent, sont dans une situa- 


ipportés au fonctionnement de toute 
la flotte aérienne. par suite de l'entrée en scène des aviauë à 


passagers transportés par Air France augmentera consi- . 
étant établi — et la démonstration en a été 
plus on met de facilités de transport à 
la disposilion des habitants de ce globe, plus ils en usent et 


concerne 


grands et mettront deux fois moins de . 


fixer par des 
‘contrats de longue durée les rapports entre l'Etat et la pr 


ie doit faire . 


point est de mar- 

 quer hos prélérencés pour la formule jusqu'alors appliquée. 
Pourquoi ? Parce que cette formule apporte à Air France une 
garantie certaine, Celte compagnie sait, en eflet, que nous 


C'est une garantie pour elle de savoir ainsi suivi contrôlés, | 


ur les 
‘en res- . 
ter là jusqu'au moment où l'aviation civile trouvera, elle . 


France ‘en face de l’évolution extrêmement rapide qu’ 


_ d'autres re 


- — fixé dans les contrats sés avec la S. N. C. A. S. 


construction aéronautique, 


|. ter que, cette fais, les accords qui ont ét 


‘l'importance et la nature de l’aide accordée pa 


tion beaucou 


M. Albert Privat. Je ne suis pas d'accord! 

M. André Morice. Mon cher rapporteur, je laisserai à M. le 
d'Etat le soin de répondre lui-même à mon interven- 

on. 

Je voudrais cependant vous dire que, tout en reconnaissant 


_qué votre rapport était entièrement marqué par votre souci, 


que nous partageons, de donner à Air France les moyens de 
fonctionner normalement, vous ne pouvez pas comparer, dans 
une discussion budgétaire, la situation d’Air France et celle 
des compagnies gi Celles-ci ne demandent pas ra 
tion bu un à l'Etat, alors que Ja situation est différente 
pour Air France, ce qui justifie notre débat de ce soir, 
S'il y a, sur ce point, un parallèle à établir, il faut laisser 
à M. Je secrétaire d’Etat le soin de le faire. F3 + A 
Je demande, quant à moi, qu’il veuille bien nous indiqner 
la position qu'il entend prendre vis-à-vis de la Compa ue Air 
aura 
à connaître dans les années qui vont suivre. “à 
J'en viens à la troisième observation, qui porte sur l'ar- 


- ticle 55, ce qui m'évitera d'y revenir par la suite, M. le secré- 


taire d'Etat, dans sa réponse aux questions posées pourra sans 
doute également effleurer ce prob.ème. | 

Je voudrais, en effet, faire une constatation heureuse: dans 
le domaine de Ja construction aéronautique, nous marquons 
des points. Nous avons été assez déçus, dans cette Assemblée, 
à maintes reprises, au cours des discussions budgétaires pré- 
cédentes, en constatant que notre construction aéronautique, 
=. le pli civil en particulier, ne pouvait pas se placer dans 
ae monde. 

Si je traite avec un intérêt marqué la siluation de Caravelle, 
c’est qu'à l’époque où les contrats ont été passés j'avais 
onsabilités que celles que j’assume aujourd'hui 
simplement à la commission des finances. , 

Nous avions, à l’époque — et VAssemblée nous té suivi 

COM- 
pagnie qui construit le Caravelle, des conditions très précises 
de délais. Nous avions notamment demandé que soient respec- 
tées serupuleusement ces conditions de délai qui, jusqu'alors, 
avaient toujours fait défaut dans le domaine de Ja construc- 
tion aéronantique. Lorsque nos prototypes étaient présentés, 


- nous avions dix-huit mois, deux ans ou parfois plus, de retard. 
- Les marchés étrangers 6e trouvaient déjà en face de présen- 


tations faites par des constructeurs d’autres pays. Ces mar- 
chés nous élant bouchés, novs ne pouvions construire qu'un 
petit nombre d'avions, ce qui paralysait complètement notre 


rtagé — de consta- 
passés, ont élé res- 
pectés. Les conditions de délai ont été observées. 

Avec le Cararelle, nous pouvons présenter sur le march 
mondial un appareil qui fait honneur à notre construction aéro- 
nautique, alors que depuis tant d'années nous avions connu 
des déboires que nous déplorions, Nous estimons que notre 
pays est capabie d’avoir et doit avoir une construction aéro- 


J'ai le p'aisir — et la commission l'a 


- nautique, Nous devons, aujourd’hui, enregistrer cette satisfac- 


tion et marquer eette date d'une pierre blanche. 
Et puisque, monsieur le ministre, sur çe point nous vous 

avons accordé tous les crédits que vous nous avez réclamés, 

je vous demande de bien vouloir veiller à ce que, dans la suite 


. dés événements, c’est-à-dire dans la sortie des appareils, aucun 


retard ne puisse survenir. afin que celle avance, heureusement 
marquée, produise ses pleins eflets. ‘ 
Telles sont, monsieur le ministre, les tro's observations que 
je voulais présenter au début de cette discussion, Nous serions 
très heureux si, sur ces diflérents points, vous pouviez nous 
faire connaître point de vue. 
M.-le président. La parole est à M. Anthonioz. 
M. Marcel Anthonioz. M. Auban, rapporteur pour avis, a défini 
r l'Etat à la 
compagnie Air France, J'insisterai tout particulièrement sur . 
certaines interprétations de nature à. faire eroire que la subven- 
plus importante qu’elle ne l’est réellement. . 
M. André Morice vient de souligner avec pertinence ce 
qu’étaient exactement ces contrats et de dissiper certaines 
erreurs commises — ici peut-être, mais surtout en dehors de 
cette enceinte — au sujet des subventions accordées à Air 
France au titre des divers contrats. Sur les quatre prévus ou 
existant, l’un est virtuellement terminé, celui qui est relatif à 
la ligne Saigon—Nouméa ; parmi les trois demeurant : l’un a trait 


à la formation du personnel navigant, pour l’ensemble de 
l'âviation française, l’antre concerne le 


remboursement des 
dépenses supplémentaires pour l'ulilisation des Bréguet sur les 
re pen du Nord au lieu et place des Constellations vu 

La dépense entraînée par l'application de ces deux iers 
contrats représente près Or on a event 
tendance à ajouter la subvention déterminée par le troisième 


À 
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> 
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‘contrat — celui dont M: André Morice vient de faire une critique 
que je crains un peu tardive, puisque: la réponse faite à 
M. Auban par M. le serèrétaire d'Etat aux travaux publics hisse 

enser que ce contrat doit être présentement si — les som- 
mes versées-au titre des deux premiers, lesquelles ne sont pas 
des subventions accordées à la compagnie mais des re ur<e- 
ments de prestations el services de caractère particulier, LH y a 
Ja nne erreur qu'il convient de ne pas commettre. 

Quant au troisième contrat lui-même, l'esprit qui y préside 
est souhaitable. concerne la mission même d'Air France. 
il est lié essentiellement au service rendu par 1e transport vers 
les pays étrangers. IL doit s'inépirer des responsabilités et 
charges particulières qui incombent de ce fait à notre compa- 
gnie nationale et lui permettre d’y faire face, 

On peut certes discuter, ce principe étant acquis, de l’oppor- 
tunité de la forme apportée à d répondre : stutu quo, comme 
le préconise M. le ministre André Morice, onu contrat tel qu'il 
est défini par le rapport de la commission des finances. Un fait 
demeure: la nécessité de réserver à Air France Faide lui per- 


mettant de satisfaire aux impératifs découlant de sa notion du - 


service public. 

Pour ma part, je guess que le contrat tel qu'il est formulé, 
dans son esprit et dans ses grandes modalités, est recevable 
et mérite: d'être essayé. 


Les transports aériens sont en pleine évolution et nul ne sait 


de quoi demain sera fait, 2 

Si cette évolation doit se traduire sur le plan echnique, je 
crains qu'elle ne ‘change 
diat l’aspect financier de l'exploitation d'Air France. Le besoin 
d'une intervention de l'Etat en sa faveur risque de subsister, et 
l'essentiel est que celui-ci affirme son désir d'y répondre. Ce 
sera pour la compagnie Air France le seul moyen de faire face 
à sa mission et de poursuivre son action à la fois sur le plan 
internationai et en faveur de notre prestige national. 

JL est bon de souligner une nouvelle fois le rôle d'Air Kranee 
à ce sujet et de rappeler son rôle important en faveur de l’éco- 
pomie nationale, 

I est bon également que nous, qui avons l’occasion de fré- 


quenter des compägniés étrangères, nous disions ici — sans 
pour autant oublier cértaines compagnies françaises de trans- 


port privé — combien il nous est agréable de constater l’eflort 


extrèmement constant et valäblé accompli par notre compagnie 
nationale; dont la qualité des services est à souligner, et qui : 


lui permet de soutenir avantageusement toute comparaison avec 


toutes les autres compagnies étrangères. Nous devons ne pas 


l'oublier et participer aux décisions favorables concernant notre 
COR afin de lui permettre de remplir son rôle interna- 
tional, 


Elle y a parfaitement réussi, et singulièrement au cours de 


ces derniers mois. 


M. le rapporteur Auban a bien fait de souligner qu'au moment 


même où le trafic d’Indochine a disparu, au moment où, sur 


ses lignes d’Extréme-Orient, Air France risquait de connaître 
des périodes difficiles pour ne pas dire désastreuses, ellé a pu, 

grâce à cette sorte de reconversion à laquelle elle a procédé, . 
ouvrir une ligne valable à la fois sur le plan économique, sur 


le plan du -prestige et sur le plan des relations internationales. 

Le chiffre d’affaires d'Air France, en progression constante, qui 
de 26 milliards en-1954 a passé à 46 milliards en 1955 et sera de 

55 mäliards environ en 1966, atteste la valeur de cet effort 

et justifie celui que se doivent de faire notre Assemblée et 
L t 


Etat, 
Telles étaient, monsieur le ministre, les simples observations 
que je désirais présenter sur ce point. s 


M. le président. LA parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


travaux publics, aux transports ét an tourisme + 

M. Auguste Pinton, secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme. I1 m'est extrèmement agréabie 
de prendre la | pri après M. le rapporteur Auban et après 
MM. Mouice et Anthonioz, car je me réjouis de constater que, 
dans l'ensemble, ils ont donné au budget de l'aviation civile 


en générale, et à Air France en particulier, un satisfecit qui 


me dispensera assurément de trop PE développements. 

En fait, mise à pue celle qui à trait à la compagnie Air France, 
sur laquelle d’ailleurs je reviendrais, les deux seules questions 
soulevées sont relatives au projet de réorganisation de l'aviation 
civilé et À la mise au point non seulement du moyen courrier 
Caravelle dont il a été question, mais aussi de certains autres 
de la construction française. 

En ce qui concérne la réorganisation des services, sans reve- 
nit sur les’ conditions dans lesquelles a pu se produire une 
crise qui s’est traduite, ainsi que vous le-Savez, par un cer- 
tain nombre de mouvements extrêmement regretiables, je pré- 
cise que j'ai eu tout d’abord à faire face à un 


d'un rajustement de srlaires. 
C'est ce à quoi jé me suis employé et, dans l'ensemble, je 


pense y être parvenu. Les crédits dégagés à cet effet, s'ajou- 


s de facon señsible dans l'immé- : 


-Inise au point de détails 


renier pro- 
blème consistant à tenir les promesses qui avaient été faites 


tant aux 125 millions qui avaient été accordés à la fin de 
décembre 1955, se sont élevés à 340 millions de francs. Ces 
340 millions ont permis, d’une part, jusqu’à concurrence de 
26% milliuns de francs, de procéder à un alignement indiciaire 
général a aura pour. effet de donner à l’ensemble des per- 
sobnels de l'aviation civile la parité avec le corps des ponts 
ct chaussées, et d'autre part, jusqu'à concurrence de muil- 
lions, d'accorder un certain nombre d'avantages qui ne sont 


pe encore exactement: déterminés mais parmi lesquels devront 


gurer des primes pour le personnel administratif de l'avia- 
tion civile qui, jusqu'alors, avait été de façon regreilabie tenu 
à l'écart de toutes les mesures prises. 

Au sujet de la réorganisation proprement dite, je crois qu'il 
est indispensable d'écarter un certain nombre de suppositions 
dont M. Morice s’est fait l’écho, sans y croire tout à fait luu- 
même, je l'espère, en particulier la possibilité d'une sorte do 
fusion des services de l'aviation civile et de la marine maf. 


-chande, idée qui, je le dis franchement. n'a jamais effleuri 
mon esprit ni provoqué dans mes services la moindre étude. 


M. André Morice. C’est ce démenti que nous attendions de 
vous, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transporis 
et au tourisme. Au surplus, je dirai que si le hasard de l’orga- 
nisation ministérielle paraît avoir mis la marine marchande en 
liaison avec le secrétariat d'Etat aux travaux publics, en fait, 
j'ai tenu à laisser à mon collègue et ami M. Duÿeau une auts- 
_homie totale dans la gestion de ses propres aflaires, ce qui 


.Vous sera d'ailleurs démontré tout à l'heure Jorsqu'il défen- 


dra devant vous son propre budget, 
Pour opérer les transformations des services du secrétariat 


général à l'aviation civile, je suis gêné, je le reconnais, par 


une sorie d'hypothèque qui a été poste lors de la premiere 
réunion interministérielle, lorsqu'il s’est agi de l'attribution de 
ce crédit de 340 millions de francs, qui a consisté à admettre le 
prineipe — je dis bien le principe — de la création d'un office 
de la navigation aérienne. Cette notion me paraît sinon ina 

plicable du moins applicable sewlement dans un très lointain 


avenir, ce qui rend par conséquent indispensables les mesures 


immédiates auxquelles je songe. 
‘ Tous mes efforts tendront à faire reviser celte décision du 
coraité interministériel dont l'application me paraît extrème- 


- ment difficile. 


A æeet égard, vous pouvez, c'est entendu, me reprocher de 
n'avoir par travaillé assez vite, J'ai paré au plus pressé. J'ai 
tenu, au mriven du crédit dégagé grâce à la compréhension de 
M. le minisire des finances et de M. le secrétaire d'Etat au bué- 
gel, à accorder rapidement au personnel les mesures qui 
étaient les plus urgentes et les plus 

Pour le reste, je vous avoue — c'est un défaut que je confes:e 
— que je n'aime pas travailler vite, lorsque j'avance sur un 


terrain difficile. Vous pouvez évidemment me le reproche”. 


J'aime mieux vous faire attendre quelques semaines de plus et 
pouvoir prendre en pleine conscience de ma responsabilité des 
décisions ou formuler des propositions. 

Après ce qui a eté dit par les orateurs précédents, j'entends 
marquer, moi aussi, les progrès que nous réalisons dans ;a 


-Imise au point du prototype de l'avion Caravelle. 


Je partage entièrement le sentiment de M. André Morice: il 
serait inadmissible que, pour quelque raison que ce fût, sous 
wétexte de chercher la perfection, on nous fit perdre lout le 

énéfice de l'effort que nous avons réalisé. En effet, tout va 
très vile en ce domaine et si nous perdons notre temps à ja 
excessifs, nous risquons d'être 
pre par d'autres et de perdre tout le bénéfice de notre 
effort intellectuel et technique et surtout de l’effort financier 
considérable qui a été consenti en accord par le Parlement et 
le Gouvérnement. | 

J'y rends hommage, mais il est certain qu'il serait inadmis- 


sible que, par des délais que per ma part je ne saurais sonf- 
e 


frir, nous risquions de perdre 
avons conquise. 

J'ajoute, pu a bien voulu adresser un hommage à 
l’ettort de construction française, que nous ne marquons 
pas seulement des points dans ce domaine, puisque nous 
sommes en train de poursuivre et que nous avons même fait 
avancer largement certaines études. Nous avons pris, dans un 
domaine modeste, sans doute, mais important, une position 
d'avant-garde par la mise au point des deux hélicoptères légers, 
le Djinn, en particuier, dans lequel j'ai tenu à monter, non 
pas pour faire preuve d’un courage particulier, mais simpile- 
ment parce ‘que j'ai voulu me rendre compte de ce que pouvait 
représenter un appareil très léger, peu coûteux et qui peut 
dans de très nombreux domaines rendre d'inapprécialbles 
services. 

Je. tenais à vous donner ces indications pour témoigner que 
si nous avons, hélas! perdu trop de temps, souvent par notre 


bénéfice de l'avance que nous 


‘faute, nous avons le devoir de constater que depuis plusieurs 


annees — car cé n’est pas un travail de quelques semaines ou 
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de quelques mois et si des compliments doivent être faîts, ils 
doivent aller beaucoup plus à d’autres qu’à moi-même, en par- 
ticulier à ceux qui assurent la permanence de notre aviation 
civile — nous pouvons regarder l’avenir immédiat avec Je sen- 
timent que nous n'avons pas si mal travaillé. 

J'en viens maintenant à Ja question qui a retenu le plus 
ET des uns et'des autres, celle de la situation d'Air 

ance. 

Dans des conditions sur lesquelles je ne veux pas revenir, 
votre commission des finances a disjoint le chapitre 34-81 où 
figure une subvention de 500 millions de francs à Air France 
pour les frais de formation du personnel navigant. ‘ 

Elle a entendu, je es ; rare marquer par là son désir d’obte- 
nir des précisions supplémentaires sur la situation de la com- 


pagnie nationale, notamment sur son déficit d'exploitation et | 
qui étaient alors en cours de discussion avec 


‘sur les contrats 


l'Etat, 
I1 ne m'avait pas été possible de répondre à votre commis- 


sion sur tous ces points le mois dérmier, ear certains chiffres 
importants manquaieut encore, et surtout Ja discussion des 
contrats à passer par Air France n'élait pas encore achevée. . 

Ces contrats viennent d’être signés, et je suis aujourd’hui en 
mesure de fournir à l’Assemblée les explications auxquelles elle 


a droit. 
Pour bien comprendre la situation actuelle — je m'en excuse 


devant des spécialistes aussi chevronnés que ceux qui ont pris : 


la parole il y a un instant, mais il faut, je crois, parler pour 
une audience large — un bref retour en arrière s'impose. 

Je rappelle à cet égard va dès 1953, par suite, il est vrai, 
de grèves du personnel de la compagnie au mois d'août et des 
services publics de la mavigation aérienne à la fin de l’année, 
le déficit a atteint 3,400 millions et n’a été couvert qu'à raison 
de 2.700 millions par une subvention de l'Etat. , 

En 1954, bien que les incidents de 1953 ne se soient pas 
renouvelés, le déficit est resté sensiblement le même par suite 
de l'augmentation des charges de personnel et des charges 
financières supportées par la compagnie nationale, ainsi que 


— ce qui est important, car vous allez voir qu’en 1955 Ja chute : 


s’est aggravée — 
tes sur les lignes de l’Union française. 
En 1955, la situation s’est aggravée, en apparence seulement, 
Lg ue le déficit total a atteint 4.300 millions, soit 900 millions 
e plus qu’en 1954. Mais il convient immédiatement d'observer 
que cet exercice a subi les incidences très lourdes de nouvelles 


ar suite d’un certain fléchissement des recet- 


augmentations du personnel, de l'effondrement du trafie sur la 


ligne d’Indochine et de la grève du personnel de navigation 
aérienne qui à paralysé en partie certaines lignes pendant les 
‘mois de novembre et de décembre. 

Les bénéfices réalisés su: les lignes de l'Union francaise, 
c’est-à-dire en fait sur les lignes d’Indochine, étaient d'environ 


1.700 millions dé franes et malgré cela le déficit tota] était fe . 


3.400 millions. Les bénéfices sont tombés en 1955 à 300 mil- 


Re À, ils ont tota'ement disparu, ai-je besoin de le préciser, en 


C’est dire que le déficit d’Air France aurait été beaucoup 
plus grand si un s effort auquel vous avez bien voulu 
rendre hommage, n'avait pas été accompli, car tous les faits 
que je viens de signaler auraient justifié par rapport à l’exer- 
 cice précédent une augmentation de déficit trois ou quatre fois 
au déficit de millions dont je viens de parler. 
n 


‘est done pas paradoxal de dire que la situation réelle : 


de la compagnie nationale s’est nettement améliorée au eours 
de l’année dernière. Les déficits des exercices 1954 et 19555 ont 
été couverts an moins en partié par le jeu des contrats spé- 


ciaux conclus par mon prédécesseur le 20 septembre 1955, mais | 


dont lefflet expirait, pour deux d’entre eux, le 31 décembre 
955 


Ces contrats étaient au nombre de quatre. C'est d’abord le 


contrat pour l'exploitation des appareils Bréguet Deux Ponts, 
‘au titre duquel 745 puis 520 millions de francs ont été alloués 
à Air France pour les deux exercices en cause. 

C’est ensuite le contrat pour la formation du personnel navi- 

ant, auquel M. Anthonioz a fait justemont allusion et au ütre 
Santé des sommes de 580, puis 560 millions de francs: ont 
été versées, 

Je passe sur le contrat conclu pour l’exploitation de la ligne 
Saigon-Nouméa, où il s'agissait d’une somme de l’ordre de 
40 millions seulement, et qui a aujourd’hui disparu, le gros 


morceau étant évidemment représenté par le contrat pour . 


l'exploitation des lignes d'Europe et d'Amérique du Nord, pour 
lesquelles la compagnie à perçu le crédit budgétaire prévu de 
deux milliards, | 


Le ieu de ces divers contrats a permis de couvrir à peu près | 


exactement le déficit de 1954, mais non pas celui de 1935 qui 
à élé aggravé pour les raisons exceptionnelles que je vous ai 
indiquées il y à un instant, Par conséquent, dans l’état actuel 
des choses, un solde déficitaire de 1. millions resterait, au 
ditre de cet exercice, à la charge d'Air France. 


‘vité, qui. sont en très nette 


Mes services étudient, avec ceux du secrétariat d'Etat ion 


_ budget, le moyen de eouvrir partiellement ce solde. Les crédits 


qui pourront être nécessaires à cet eflet vous seront demandés 
à l'occasion d’un prochain collectif. 

rire maintenant, après ces préliminaires, à la situat:on 
actuelle. 

Je laisserai de côté pour un instant la formation du personnel 
navigant, qui représente une obligation assumée par la compa- 
gnie dans l'intérêt de l’ensemble de l'aviation civile et qui n'est 
après tout, je m'excuse de le faire observer, qu'une forme 
d'enseignement technique — or, nous n'avons pas l'habitude 
de rechercher la rentabilité des crédits que nous votons pour 
l'enseignement technique — formation en vue de laquelle jes 
crédits prévus pour l’année 1956 sont de 720 millions, Si done 


nous faisons abstraction de ce crédit de 720 millions destiné 


à la formation du personnel de l'aviation civile française qui, 
à mon sens, ne doit pas être pris en considération dans le 
compte proprement dit d’Air France, Les prévisions actuelles 
font apparaître une insuffisance d'exploitation de 3,750 millions 
i comprend, à concurrence de quelque 600 millions, les 
charges provenant de l’exploitation des Brégnet-Deux Ponts. 
Je me résume : le déficit provient d’une part des 720 mill‘ons 
destinés à la formation du personnel navigant et, d'autre part, 
d'une insuffisance de 3.750 millions comprenant les 600 mil- 


. lions dus à l'utilisation des Bréguet-Deux Ponts. 


En réalité, cette insuffisance est sensiblement égale à celle 
qui à été constatée pour 1955, compte non tenu pour cet exer- 


-cice, des frais de formation du personnel navigant, 


Ce résultat peut sembler quelque peu décevant, étant donné 
ue le dernier exercice avait supporté la charge exceptionnelle 
la pe du personnel de la navigation aérienne. Il s'explique 
cependant par le faît que l'application en année entière des 


augmentations de salaires consenties en septembre dern'er 


à elle seule une charge supérieure aux conséquences 
ve. 
La situation ne s’est donc pas aggravée malgré une coneur- 


rence de plus en plus vive sur les lignes internaticnales, Au 


contraire, par suite de l'accroissement constant du chiffre 
d’affaires, l'insuffisance à diminué en valeur relative. 

Je n'irai certes pas jusqu'à soutenir devant vous qu'il est 
impossible d'améliorer eetle siluation. Je suis convaincu, au 
contraire, que le rendement de certains services peut être amé- 
lioré et que certaines lignes coûteuses et non essentielles 
pourraient être supprimées. 

Mais je tiens à rendre publiquement hommage aux efforts 
de la compagnie nationale pour améliorer sa productivité et 
aux résultats qu’elle a obtenus. Je signale en particulier l’aug- 
mentation très nette du rendement des représentations com- 
merciales en métropole, dans l'Union française et à l’étran- 
ger, dont témoignent, sans conteste, les indices de productu- 

ession. 

Je vous rappelle également l'augmentation constante dn 
trafie et du chiffre d’aflaires réalisé pes Air France, augmen- 
tation beaucoup plus rapide que celle des eflectifs, de telle 
sorte que le chiffre de lonnes-kilomètres offertes par ageni, 
chiffre considéré généralement comme 1eflétant le mieux le 
rendement d'une compagnie de transports aériens, s’est élevé 
de 19.410 en 1952 à 25.674 en 195, ce qui traduit une augmen- 
tation d'environ 30 p. 1400 de la productivité. 

Je vous rappelie également, sans y insister, çar votre commis- 


sion des finances l’a relevé, qu’en ce qui concerne le chiffre de 
tonnes-kilomètres transportées 


par agent, Air France arrive 
+ égalité, avec Swissair, en tête de toules les compagnies euro- 
ennes. 

Je n'en dois pas moins faire face pour l’année au déficit 
de 3.750 millions de francs que je vous signalais à l'instant 
pour l'ensemble des lignes, 

Ce déficit est provoqué, je le rappelle, à raison de 630 mil- 
lions de francs, par lemploi des appareils Bréguet sur lez 

es de l'Afrique du Nord. Cette somme sera remboursée À 
Aïr France en vertu du contrat conclu lors dé la mise en ser- 


vice de ces de 
Il est bien évident que nous ne pouvons pas im à Air 
France l'usage d’un type d'avion si dans le même temps nous 


n’assurons pas la différence entre le prix dé revient des appa- 
reils que nous lui imposons et celui des appareils dont cette 
compagnie se servirait si elle était libre de son choix. 

Je signale à ce propos qu’il a paru indispensable de modifier 
quelque peu les clauses de ce contrat, notamment de renon- 
cer au système de la garantie kilométrique qui avait été 
appliqué au cours des derniers exercices. 

Ce système risquait, en effet, d'amener l'Etat à verser à la 


nationale une contribution financière ne correspon- 


pas au déficit réel, car il est pratiquement impossible de 
fixer, an début de chaque exercice, le taux de garantie ave” 
une précision suffisante.  : 
Il à paru préférable de rembourser à Air France la totalit* 
du déficit provenant de l’exploitation des appareils, étant 
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A. 


‘entendu que le pr de l’utilisation de ceux-ci serait 
approuvé chaque année, ainsi que l’état estimatif des recettes 
ni des dépenses correspondant, 

Reste le point le plus important, le déficit du réseau inter- 
national, évalué à quelque 3.150 millions, en déduisant du 
déficit total le déficit de 630 mflions dû à l'utilisation des 
‘Bréguet. | 

Aer cours des deux dernières années, le eontrat en. vigueur 
ne couvrait que le déficit des lignes d'Europe et d'Amérique 
du Nord, à concurrence de 75 p. 100 seulement, les bénétices 
attendus des lignes de l’Union française, notamment de Ja 
ligne d’Indochine, devant compenser d’une part les 25 p. 100 
restant à la charge de la compagnie sur les lignes d'Europe et 
d'Amérique du Nord, et d'autre part l’ensemble du déficit 
éventuel sur les lignes d'Amérique centrale, d'Amérique du 
Sud et du Proche Orient. 

_ En accord avec mon collègue du budget, j'ai estimé que ce 
contrat, qui était d’ailleurs venu à expiration à la fin de 1955, 
ne pouvait être reconduit tel qu’il était, et à cet égard je n'ai 
certainement pas perdu de vue — j'espère, monsieur Morice 
que vous voudrez bien le reconnaître dans quelques instants — 
lé caractère effectivement transitoire de toutes les dispositions 
que l'on peut être amené à prendre en ce domaine. 

Vous voudrez hien reconnaître que nous n'avons présenté 
dans ce contrat que des dispositions qui tiennent compte d’une 
évolution qui se lenprnst- sans doute plus vite que nous ne 
sommes s à le croire. 

Il est évident que la réduction considérable, en fait la dispa- 
rition pratique, des bénéfices réalisés sur les lignes de l’Union 
française, oblige désormais à prévoir la couverture du déficit 
sur l’ensemble du réseau international, 

Il ne m'a pas paru possible toutefois de prévoir cette cou- 
verture en totalité, mais seulement à raison de 96 p. 100, 
10 p. 100 de l'insuffisance reslant ainsi en toute hypothèse 
à la charge de la compagnie. 

J'ai donc été plus sévère pen Air France que pour les 
compagnies maritimes. Je ne le regrette pas: une compagnie 
nationale doit, à mon sens, accomplir par elle-même un effort 
tout particulier. 

Au demeurant, le contrat que j'ai établi ne se borne pas 

à imposer à Air France sa partieipation au déficit. 
. D entend aussi Jui donner une prime à la bonne gestion, 
et c'est pourquoi il à prévu que la moitié de la différence 
entre, d’une part, le déficit réel des lignes internationaies, 
moins les 10 p. 100 qui sont à la charge de la compagnie, et, 
d'autre part, le montant d'un plafond qui a été fixé à 3.800 mil- 
lions de franes, serait attribuée à Air France à titre de prime 
d'intéressement. 

La compagnie à ainsi la possibilité de réaliser certains béné- 
fices sur son réseau international, et elle est directement inté- 
ressée à une amélioration de ses résullais d'exploitation. 

La revision peut être envisagée dans le cas où le déficit dépas- 
serait 4 milliards de francs, ou, au contraire, serait ramené 
au-dessous d’un certain plancher. 

Ce contrat est conclu pour trois ans, et je vous prie de bien 
vouloir remarquer que nous sommes déjà à la moitié de la 

remière année et que, par conséquent, nous ne sommes pas 
iés au delà de cembre 1958. H est évident — et je 
partage entièrement le sentiment exprimé par M. Morice — 
qu'il est impossible de nous lier et de lier Air France pour 
une période plus longue, car la mise en service des appareils 
à réaction, prévue pour 1959, risque de modifier profondément 
les conditions d'exploitation de l'ensemble du réseau de la 
compagnie. 

Je vous ai exposé, mesdames, messieurs, en toute sincé- 
rité j'en suis sûr, et, je l'espère, en toute clarté, la situation 
d'Air France. Vous voyez que les subventions nécessaires au 
fonctionnement de la gr pm nativnale sont au total de 
d'ordre de 3.70 millions de francs, auxquels il faut ajouter 
720 millions de francs destinés à la formation du personnel 
navigant pour l’ensemble des compagnies, 

IL est donc évident que le crédit reconduit, qui s’élève à 
3.079 millions de francs, est insuflisant, et c’est pourquoi je 
sollicite de votre bienveillance 1e rétablissement de 500 mil- 
lions-de francs qui sont prévus au chapitre 34-81, étant d’ail- 
leurs bien entendu que ces 500 millions de francs s’ajoutant 
aux 3,079 millions de francs qui sont présentés en toute hypo- 
thèse sont insuffisants. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les explications, sans doute 
un peu longues, lp je devais vous donner sur les quelque: 
points qui ont été soulevés. Naturellement, je suis à la dis- 
position de l’Assemblée pour lui fournir toutes précisions 
utiles lors de la discussion des chapitres. 


M. André Morice. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. André Morice, à qui je 
demande d’être bref. 


André Morice. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remer- 
£ie de votre exposé, 


Pour qu'il n'y ait pas d'équivoque après l'intervention de 
M. Anthonioz, je dirai qu'il n'existe de confusion dans l'esprit 
d'aucun de nous entre un contrat et une subvention. Si nous 
nous reportons à l'esprit du décret de 1953, il est clair qu'un 
contrat représente un versement fait par l'Etat pour un service 
rendu, Par conséquent, cela ne peut pas porter le titre de 
subvention, du moius tel qu'il a été défini tout à l'heure. 
Personne ne s'y trompe. 

Monsieur le secrétaire d’Elat, au cours de votre exposé, vous 
avez défini la position d'Air France en 1955 et en 1956. Vous 
avez expliqué les raisons pour lesquelles vous avez pris vous- 
même votre détermination dans ces nouveaux accords, dans 
ces conventions — j'emploie ce terme plutôt que celui de 
contrats — que vous avez passées avec Air France. 

Je F'ai dit tout à l'heure, je ne suis pas de ceux qui veulent 
discuter le rôle de l'exécutif, Vous avez pris Vos responsa- 
bilités, Je reste attaché, quant à moi, À cette formule plus 
souple que nous avions respectée jusqu'alors, mais c’est vous 
qui avez pris la responsabilité et nous devons vous la laisser. 

Mais alors, monsieur le secrétaire d'Etat, comment pouvez- 
vous nous demander le rétablissement du chapitre 31-81 sous 
sa forme actuelle ? En effet, vous avez bien déclaré que, 

ur 1956, l'insuffisance d'exploitation était de 3.750 millions 
ke francs. Laissons en dehors de cela les 720 millions néces- 
saires à la fermation du personnel navigant. En déduisant le 
montant du Contrat des Bréguet, il reste un déficit d'exploitation 
de 3.130 millions de francs. Comment pouvez-vous alors nous 
demander de reprendre le chapitre 34-81 sous l'intitulé « for- 
mation du personnel navigant » avec un crédit de 500 millions 
de franes, qui ne représente pas le chiffre de la dépense de 
720 millions que vous indiquez au titre du personnel navigant, 
ét qui n'apparaît donc que comme un acompte à valoir sur 
ce que le Parlement sera amené par la suite à vous accorder ? 

De deux choses l’une, ou vous demandez le rétablissement 
d'un chapitre correspondant à une dépense que vous avez 
chiffrée et je ne pense pas que l’Assemblée le refusera, ou 
alors vous reportez, en vue d’une demande ultérieure, à ce 
collectif auquel vous avez fait allusion, les sommes supplé- 
mentaires dont vous parlez. 

I serait plus net et plus précis d'agir sous cette forme. 

Maïs, en tout état de cause, il vous faut modifier la préen- 
tation budgétaire qui nous est faite. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 31-01. 

(Le libellé du chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses : 

« Dépenses ordinaires. » — (Mémoire.) 

« Chap. 31-12. — Services extérieurs. — Personnels communs. 
— Indemnités et allocations diverses : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.233.000 francs. » 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-13. — Services extérieurs, — 
Personnel ouvrier. — Salaires et accessoires de salaires : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 18 millions de 
francs. » 

M. Midol à déposé un amendement n° 289 tendant à rédnire 
de 100.000 francs à titre indicatif le crédit du chapitre 31-13. 

La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, Love déposé au nom 
du groupe communiste un amendement dont je me permets de 
vous donner lecture. : 

IL s’agit d’un abattement de 100.000 francs destiné à marquer 
la volonté de l’Assemblée nationale de faire respecter la Cons- 
titution française de 1946, la convention n° 87 adoptée par l'or- 
internationale du travail et roudue applicable en 

ance par le décret n° 1004 du 8 août 1951, le statut général 
des fonctionnaires, eu égard à l'arrêté arbiiraire pris le 28 mars 
1956 par le secrétaire d'Etat aux transports limilant le droit de 
grève du personnel des corps de la navigation aérienne, 

L'exposé des motifs était le suivant: le rapport fait au nom 
de la commission des finances sur le projet de loi n° 1862 fait 
état à la page 143, de ce que les grèves qui se sont produites 
au cours de l'année 1955 dans le personnel de l'aviation civile et 
dont ïl est inulile de souligner les conséquences graves pour 
l'aviation française et le prestige de notre pays, ont appelé 
l'attention de l'opinion publique sur la situation des personnels 
intéressés. 

Si ces personnels ont dû en arriver là, c’est après des années 
de promesses non tenues et devant la volonté manifeste des 
gouvernements désirant démanteler l'aviation civile au profit 
d'intérêts privés. 

L'arrêté dont je parlais tout à l’heure leur limitant et leur 
supprimant pratiquement le droit de grève est illégal et l'on est 
amené à dire que, s’il a été pris, c'était pour faciliter la sortie 
de mesures que ne pourrait accepter le personnel telles que 
ce projet d'office qu'il rejette unanimement. 

li est intolérable qu’un droit constitutionnel soit supprimé 
par un arrêté. Je vous demande, eu conséquence, de vous peu- 
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que, devant les obstructions systématiques dont ils ont été 
l'ohjet, ces personnels se sont servis de leur droit, , 
Qu'on le leur supprime ne veut pas dire qu’on empêchera les 
grèves qui seront alors sans doute plus violentes parce que le 
mécontentement mettra sans doute plus de temps à mürir. Ceïa 
veut dire que l’on essaie d’impressionner une partie de ces 
personnels pour les diviser, les empêcher de s'opposer aux 


mesures qu'ils jugent nuisibles pour l’aviation civile francaise. | 


Que Ja Constitution et nos internationaux soient 
violés outrageusement est absolument inadmissible, 

Je me permettrai simplemerit d'ajouter quelques commen- 
taires à cet exposé des motifs que nos collègues ont pu lire 
dans les amendements qui leur ont été distribués. 


Les personnels en fonction attendent depuis des années le 


règlement des problèmes urgents que pose leur- situation. En 
1953, 1954 et tout récemment pendant 50 jours en 1955, leur 
action reconnue unanimement justifiée est venue appuyer 
leurs revendications. A l'heure actuelle, aucune amélioration 
n'a élé apportée de façon satisfaisante et précise, ni à Jeur 
slalut, ni à leurs traitements, mais seulement, de façon provi- 
soire, à leurs indemnités. RO 

Les seules décisions gouvernementales ont abouti, à la sup- 
pression du droit de grève et, au point de vue salaires, au 


versement d’une prime aux non-grévistes pour encourager - 


leur soumission vis-à-vis de l'administration et pour les autres 
un unique acompte hiérarchisé de 5.000 à 10.000 francs destiné 
à étayer toutes les promesses faites, une fois de plus, et à 
différer encore la recherche d’une solution équitable. 

_ Ces promesses sont-elles destinées à tenir une fois de 
les personnels en haleine ou présagent-elles le règlement dans 
le cadre d'un office à caractère industriel qui précipiterait le 
démantèlement du service public 
tion ? Ce serait contraire à l'intérêt même de l'aviation. 

. Le contrôle de Ja navigation et les services publics qui en 
découlent doivent rester sous la responsabilité de l'Etat, 
comme le contrôle de tous les autres moyens de transport. On 
ne peut confier cette responsabilité à des sociétés ou oflices 
dont les responsabilités qui découlent de ces tâches risquent 
d’être atténuées, pour ne pas dire plus, par le souci d’une 


responsabilité plus ou moins problématique de cette organi- 


sation industrielle. 
Je demande à M. le secrétaire d'Etat de nous donner que ques 
éclaireissements à ce sujet et de nous indiquer, en particulier, 


quelles sont -les intentions .du Gouvernement concernant les . 


revendications des personnels. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) : | 


. M. le président. Quel est l'avis de la commission ? . 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. La commission 


hisse l’Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


travaux publics, aux transports et au tourisme. 
. M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 

et au tourisme. Je ne safs pas quellé est la porte exacte de 

mais je veux au moins faire certaines déclara- 
ons. 

_ Il y a, certes, dans l'intervention de M. Midol une part qui 


lui est personnelle, Mais pouf le reste, il a lu un texté dont 


je laisse à ses auteurs l’entière responsabilité. Qui veut noyer 
son chien-l'accuse de la rage. Je ne sais pas si je suis un 
chien, mais je jure qne je ne veux pas me laisser noyer. 
_ Voici ce que Je tiens à dire à propos de cette affaire : 


J'ai pris — c'est exact — un certain nombre de dispositions 


ui wont absolument aucun carâctère original. Elles ont déjà 
été prises pour Ja S. N. C. F. il y a cinq ou six ans par un de 
mes prédécesseurs. Ces dispositions ont donné au Gouverne- 
ment certaines possibilités. Elles n’ont pas, que je sache, porté 
attéinte au droit de grève du personnel de la S. N. C.F. Il en 
cst de même pour l'aviation civile, Je n’ai pas porté atteinte et 


jé n'entends pas porter atteinte au droit de grève du personnel, - 


mais je dis avec beautoup de clarté, pour que cela soit bien 
entendu, qu'aussi longtemps que je serai à la place que j'oc- 
cupe, je considérerai que ma tâche essentielle est d'assurer Ja 
marche d’un servicé public aussi fondamental et aussi néces. 
caire que celui-ci. 

M. Marc Dupuy. C’est le même raisonnement que celui qui est 
tenu pour la radiodiffusion. C’est la politique du Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme, Et je le ferai par n'importe quel moyen. Voilà 
ce que je tenais à dire, 2 

Si vous voulez, en ce qui concerne les services publics, faire 
une comparaison avec la politique des gouvernements dans 
d’autres pays, vous verrez que nous sommes restés d’une 
mr modération. (Très bien ! très bien ! à droite et au 
centre. 

Je voudrais ajouter qu'après avoir entendu la lecture de 


votre lract je comprends mal vos déclarations. On dit que si 


cher sur les revendications des personnels et de comprendre | 


que doit constituer J'avia- 


nous avons accordé une concession c'était pour empêcher Ja 
grève, pour la mater ou pour en empêcher le retour, pee 
donner une aumône ou un os à ronger au personnel. Vous 
m'avez dit aussi que si le personnel avait fait grève, c'était 
pre qu'on ne s'était pas suffisamment penché sur ses reven- 
ications légitimes et _ c'est parce qu'il avait fait grève 
qu’on s'était intéressé à lui 

M. Marcel Noël. Bien sûr! | 
. M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme. En ce cas, voulez-vous m'expliquer pourquoi 
une partie du personnel de l'aviation civile — mais ce:te partie 
a suffi pour interrompre pendant vingt-quatre heures le ser- 
vice — a fait grève le 8 mars, alors que j'avais donné ma parole 
qu'une réponse serait donnée le 15, que je l’ai donnée effecti- 
vement le 15 et que cette réponse comportait une très large 
satisfaction ? 

Si vous voulez m'expliquer en quoi celte grève du 8 mars. 
eu le. moindre rapport avec ce que vous venez de dire, je ser 
très heureux d'écouter vos explications, 

En tout cas, je trouve inadmissible que l’on répande un tract 
pour dire | nous n'avons pas donné satisfaction. J'ai accordé 
cet acomple immédiat prace que je l'ai trouvé légitime, mais 
il n’y a pas d'administration possible si l’on n'admet pas qu'il 
faut un certain nombre de semaines pour mettre au point des 
dispositions aussi complexes que celles-ci, 

J'ai eu l'honneur d’en parler à différentes reprises. Je ne 
puis laisser dire que les dispositions que j'ai prises et qui 
établissent la parité. de fait entre, d’une part, le personnel de 
l'aviation civile et de la météorologie et, d’autre part, Je per- 
sonnel des ponts et chaussées, sont illusoires. Je puis vons 
assurer que les 340 millions qui ont été promis seront eflecti- 
vement accordés. | 
. M, le président, La parole est à M. Llante, 

M. Jean Lilante. Avant que vous preniez le décret auquel vous 
avez fait âllusion, monsieur le secrétaire d'Etat, nous étions 
venus avec la sous-commission de laviation vous entretenir 
des revendications du personne]. Eflectivement, vous nous avez 
dit que vous vous apprètiez à recevoir ce personnel, et vous 
avez ajouté qu'au besoin vous pourriez vous servir de précé- 
dents qui avaient été créés par d’autres gouvernements. Mais 
vous n'avez pas dit que vous entendiez prendre un déeret qui, 
en fait, réprime le it de grève. 

Ce qui est vrai, c’est que, chaque fois que le personnel a 


.©btenu satisfaction, ce fut après maintes nier d de grève. : 


On a dit que le budget avait perdu de l'argent. Il en aurait 
moins perdu si l’on avait accepté les légitimes revendications 
de ces travailleurs, qui n’ont été satisfaites que sous la pres- 
sion d’une grève prolongée. | 


‘En tout Cas, je répète qué lorsque la sous-commission de 


l'aviation est venue vous entretenir de ces problèmes, vous ne 
lui avez pas dit que vous envisagiez la publication d’un décret 
qui, en fait, réprime le droit de grève. 

M. le président. Monsieur Midol, maintenez-vous votre amen- 

M. Lucien Midol. Oui, monsieur le président. bn 424 

M: le président. Je mets done aux voix l'amendement n° 289 
déposé par M. Midol et repoussé par le Gouvernement, . 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) : 

M. Marcel Noël. Le personnel jugera. I a d’ailleurs déjà jugé. 
M. le président. Personne ne demande plus Ja cle? . 

Je consulte de 18 millions de 
francs, proposée pour le chapitre 31-15. ps 
L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette augmenta- 


. 31-21. — Navigation aérienne. Rémunérations 


incipales : 
ordinaires, augmentation de 114.675.000 francs. » 
— (Adopté. 

Chap. — Navigation aérienne. — Indemnités et allo- 
cations diverses: | 
ordinaires, augmentation de G.884.000 francs. x 
le Chap. 31-51. — Météorologie nationale. — 
Rémunérations principales : 

« Dépenses DPdtnaires, augmentation de 19.075.000 francs. » 
. M. Noël a déposé un amendement, n° 288, tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-51. 

. La parole est à M. Noël, “ip 

M. Marcel Noël. Nous désirons attirer à nouveau l'attention 
de l’Assemblée sur la question des transformations 
d'agents en emplois d'adjoints techniques à la météorologie 
nationale. 

Nous rappelons que noùs avons obtenu, en 1953 et en 1954, 
le vote par l’Assemblée nationale et par le Conseil de la Répu- 
blique d’amendements tendant à obtenir un règlement rap 
de cette question, 
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Lors de la discussion du budget précédent, votre prédéces- 
“seur au ministère des travaux publics et votre collègue dans 
ce Gouvernement, M. Châban-Délmas, nous avait donné l’as- 
sürance qu'un décret pris en cours d'exercice permettrait de 
résoudre ce problème. 
. Au cours de l’année 1955, le ropenrt favorable de l’inspec- 
tion générale de l'aviation civile qui était demandé par 


M. le ministre des finances-a été déposé. Ce rapport concluait 


à :la nécessité de transformer cent emplois: 

En novembre dernier, à Ja suite d'un mouvement reven- 
dicatif, qui a paralysé pendant deux mois la circulation 
aérienne, M. Corniglion-Molinier, aiors ministre des travsux 

ublics, à fait de nouvelles promesses aux organisations syndi- 
cales de la météorologie. 
. Mais aujourd'hui la situation est la même qu'en décembre 
1954. 
Nous vous demandons, monsieur le secrétaire d'Etat, de nous 
dire quand paraîtra le décret permettant les cent cinquante 
transformations d'emplois prévues dans le rapport de l'ins- 

ction L peur ee 4 et dont le principe a été unanimement admis. 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme. Je ne pense pas que cette question doive sou- 

fever une discussion aussi vive que la précédente. 

B existe actuellement cent trente-cinq emplois vacants dans 

le corps des adjoints techniques de la météorologie nationale, 
quatre-vingt-trois de création récente et cinquante-deux vacants. 

Sur ces cent trente-cinq emplois, mon intention est d'en 
réserver treize au concours extérieur, les cent vingt-deux res- 
tants, c’est-à-dire la presque totalité, devant être pourvus, par 
voie d'examen professionnel, de facon à offrir des possibilités 
d'avancement plus étendues aux agents et à réduire encore 
2-20 des contractuels qui subsistent dans cette adminis- 
tration. 

J'ai fait préparer, à cet effet, un projet de décret qui sera, 
dans quelques jours, soumis à l'accord de mes collègues des 
iinances et de la fonction publique. 

.Les modalités. de reclassement des adjoints techniques ainsi 
nommés seront analogues à celles qui ont été appliquées lors 
des transformations d'emplois de la navigation aérienne. 


le 
Gouvernement. 


‘M: Marcel Noël: Vous nous parlez de treize transformations 


d'emplois seulement. 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme. Non, je vous ai parlé de cent vingt-deux 
… transformations d'emplois dont les titulaires seraient pris 

parmi des contractuels. : 

. M. Marcel Noël. Pourquoi pas cent cinquante. 

_ M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
et au tourisme. Parce qu'il n’y en a que cent trente-cinq. 


. M: Marcel Hoël. comme l'avaiént promis vos deux prédé- 


‘césseurs 


Tout à l'heure vous par:iez de grèves dans l'aviation civile. : 


Eh bien! ce sont des faits de ce genre qui suscitent des mou- 
vements de grève. 

Vos prédécesseurs, M. Corniglion-Molinier et M. Chaban- 
Delmas — je le répète = ont promis la transformation de ces 


cent cinquante emplois et vous nous dites qu'il n'y en aura 
que cent vingt-deux. Pourquoi pas les cent cinquante promis 


par vos prédécesseurs ? 
M, le secrétaire d'Etat aux travaux 
au tourisme. Il n'y a pas de raison, monsieur Noël. 
M. Marcel Noël. Si, il 


certainement des raisons. 


Ge n'est pas une affaire d'Etat et je ne veux pas faire un. 


incident à ce sujet. Néanmoins, monsieur le ministre, je vous 
demande de relire les promesses qui avaient été faites par vos 
prédécesseurs et de les tenir, c'est la moindre des choses. 

M. le sœærétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au fouris.1e. Monsieur Noël, je ne veux chicaner sur les 
chiffres, mais je me trouve en présence 

cermbre 1955 portant transformation d'emplois pour 83 postes 
IL y a, d'autre part, 52 vacances d'emploi normales. 
aû total, 435 postes à pourvoir. Je ne peux pas aller au-delà. 


Votre arithmétique n'est probablement pas tout à fait la 
même que la mienne, Je m'en tiens pour le moment à la. 


nienne. 


M. Marcel Noël. Teriez les pren de vos prédécesseurs, 


c'est tout ce que nous vous demandons. 


M. le. président. Monsieur Marcel Notl, maintenez-vous votre 


amendement ? 


La parole est à M. Noël, pour répondre au 


publics, aux transports 


» Aux transports et 


a des raisons. Vos prédécesseurs, 
quand ils ont promis les 150 transformations d'emplois, avaient 


u décret du 31 dé-. 
Il y a donc, 


M. Marcel Noël. Je le retire. | 


M. te président. L'amendement n° 288 de M. Noël est retiré. 

Je consulte l'Assemblée snr l'augmentation de 19.075.000 
francs, proposée pour le chapitre 31-51. 

Lhrasot lée, consultée, se prononce pour cetle augmenta- 
tion. 

M. le président. « Chap. 31-52. — Météorologie nationale. — 
Indemnités et allocations diverses: 

«, Dépenses ordinaires, augmentation de 1.036.000 franes. » 

M. Barthélémy a présenté un amendement n° 291 tendant à 
réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est = M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Monsieur le ministre, à la suite de la 
grève de la météorologie et de la navigation aérienne en 
novembre et décembre 1955, une commission dite « commission 
Hutin » avait été chargée de rechercher des solutions à diffé- 


rents problèmes qui sont -a l'origine du mécontentement du 


personnel de l'aviation civile. 

Cetie commission avait rédigé un rapport dont les conclu- 
sions avaient permis au personnel de la météorologie de consi- 
dérer comme acquises tout d’abord une amélioration du régime 
des indemnités, tant en ce qui concerne la refonte du barème 
existant en une prime unique, qu'en ce qui concerne la masse 
des crédits à répartir, puis une meilleure organisation des ser- 
vices de l'aviation civile comportant notamment une simplifi- 
cation des structures administratives, 

Or, Le ce jour, ni le personnel de la météorologie, ni 
celui de 13 navigation aérienne n'ont le sentiment que les ser- 
vices du ministère des travaux pubiics se sont sérieusement 
préoccupés de rechercher des moyens de concrétiser ces prin- 
cipes. 

" notre connaissance, ancune décision n’a été prise sur ces 
différents points. En revanche, des textes limitant illégalement 
lé droit de grève dés fonctionnaires de l'aviation civile n'ont 
pas tardé à voir le jour. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de ne pas pra- 


| tiquer la politique de vos prédécesseurs au ministère des tra- 


vaux publics. 

L'expérience de 195% et de 1955 montre que Fon n’a rien 
à gagner à laisser pourrir une question en suspens. IL vaut 
mieux, crovons-nous, à tous égards, faire drait aux reven- 
dications de ce personnel, dont la légitimité, dans le cas qui 


nous préoccupe. n'est contestée pa: »ersonne. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux , Aux transports 
et au tourisme. J'ai déjà répondu par avance à M. Barthélemy. 
La est la même que pour le: personnet de l'aviation 
civile. 

M. André Barthélemy. Monsieur le ministre, je prends donc 
acte une nouvelle fois de vos affirmations et Je retire mon 
amendement. (Sourires.) 

M. le président. L'amendement n° 291 est retiré, 

Je consulte l’Assemblée sur l’augmentation de 1.036.000 francs 
proposée pour le chapitre 31-52. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette augmenta- 


tion.) 

« Chap. 31-61. — Bases aériennes. — Rémunérations prin- 
cipales : 

« pi nses ordinaires, augmentation de 12.687.000 francs. » 
— opté.) 

« Chap. 31-62. — Bases aériennes. — Indemnités et allocations 
diverses : 


« Chap. 31-71. — Formation aéronautique et sports aériens. — 
Rémunérations principales : 
« ordinaires, augmentation de 1:'8.000 francs. » 
(Adopté.) 


« Chap: 31-72. — Formation aéronautique et sports aériens. 
— Indemnilés et allocations diverses : 
« Dépenses ordinaires, réduction de 1.592.000 francs. » 


(Adopté.) 


« Chap. 31-02 — Indemnités résidentielles : : 
« Dépenses ordinaires, augmentalion de 7.855.000 francs. » 


(Adopité.) 


«3° partie. — Personnel en activité et en retraile. 
Chaïges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 4.793.000 francs, » 


(Adopté) 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
2 Chap. 34-21. — Navigation aérienne. — Remboursement de 
ais : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 32 millions de 


: francs. » — (Adopté.) 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 435.000 francs. » | 
.— (Adopté.) 
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« Chap. 34-22. — Navigation aérienne. — Matériel : « Chap. 34-92. — Achat et entrelien du matériel automobile :' 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 70 millions de « Dépenses ordinaires, augmentation de 31.266.006 francs. » 
£'anes. » — (Adopté.) — (Adoôpté.) 


« Chap. 34-23. — Navigation aérienne. — Dépenses de sauve- 
tage en mer et à terre: 
« Dépenses orüina:res, augmentation de 8 millions de franes. » 
(Adopté.) 
« Chap. 34-29, — Groupement aérien. — Matériel: 
“Dépenses ordinaires, augmentation de 40 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 


« Chap. 35-52, — Météorologie nationale. — Matériel: 

« D nt ôrlinaires, augmentation de 45 millions de francs. » 
— (Adopté) 

« Chap. 34-61. — Bases aériennes. — Remboursement de 


frais: 
__ « Dépenses ordinaires, augmentation de 3 millions de francs. » 
— (Adopté.) 
ç Chap. 31-62. — Bases aériennes, — Matériel: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 36 millions de francs. » 
—(Adopl“.) 


M. le président. « Chap. 34-81. — Transports aériens. — For- 
malion et examens en vol du personnel navigant nécessaire au 
transport aérien commercial, » 

La commission des finances à supprimé l'augmentation du 
crédit propoeée par le Gouvernement à ce chapitre. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. Jean Filippi, secrélaire d'Elat au budget. Le Gouvernement 
demande le rétablissement du crédit du chapitre 34-81. 

Je dois, à cet égard, donner des explications à l'Assemblée et 
lus particulièrement à M. Morice, qui a bien voulu, au nom de 
a des finances, présenier quelques observaticns à 

ce sujet. 

Nous nous {rouvons dans une situation un peu nartieulière 
du fait qu'il s'agit ici d'un collectif de caractère original, puis- 
qu'il vous est soumis peu de mois après un budget de recondus- 
tion. D'une facon générale, au regard des conventions ou 
contrals conclus avec Air France, les sommes inscrites au Lbud- 
£et étaient nécessairement, prévisionnelles et ont été en fait 
inférieures à celles qui, chaque année, se sont finalement révé- 
lies nécessaires, situation x laquelle on peut difficilement 


échapper lorsqu'il s'agit d'un, crédit évaluatif et lorsque les 


sommes inscr,les au budget sont destinées à faire face à 
l'exécntion de convéntions ou de contrats, 

Celle année, au moment où le collectif a été préparé, nous. 
n'ayions pas et nous n'avons, du reste, pas encore autant de 
renseignements qu'on en avait normalement les années précé- 
dentes, quand étaient discutés les collectifs, surtout s'agissant 
de collectifs d’ordonnancement. 

Les 3.079 millions de francs qui figurent au budget de recon- 
duction concernent les différentes rubriques qui ont été indi- 
-quées tout à l'heure : lignes internationa'es, Saïgon-Nouméa, les 
Bréguet et lé personnel navigant, avec leurs chiffres de 1955. 

… Nous avons ensuite inscrit les 500 millions de francs qui ont 
été disjoints par la commission des finances au chapitre 34-&1, 
ce qui nous conduisait, par voie de conséquence, à virer les 
sommes comprises dans les 3.079 millions de francs au titre du 

. personne} navigant sur l’une des trois autres rubriques. 

J'admets volontiers qu'il y a, dans cette procédure, quelque - 
chose qui n'est pas très clair, mais je vous demande de rétablir 
le crédit de ce chapitre sous sa forme actuelle, parce que si neus 
voulions le rétablir dans une forme mieux adaptée peut-être à 
son objet, nous entrerions dans des questions de procédure - 
exltrèmement compliquées. Li 

J'espère que. malgré la complex:té de ce petit problème de 
procédure budgétaire. les explications que je viens de Conner 
permettront à Ja commission et à l’Assemblée d'accepter le- 
rélablissement du crédit de ce chapitre. 


M. le présidont. La parole est à M. le rapporteur général. 


R. le rapporteur général. La commission des finances accepte 
le rétablissement denmindé par le Gouvernement. Mais nous 
devons protester contre le fait qu’on nous propose un crédit 
neltement sousévalué qui ne correspond pas aux besoins 
évoqués. Le 

11 est inutile de parler d'un collectif d'ajustement si les cré- 
dits ne sont pas ajustés. 4 


“M te La commission des finances accepte, À la 
demande du Gouvernement, de rétablir, pour le châpitre 34-81, 
l'augmentation de 500 millions de franes. V 
Je consulte l’Assemblée sur celte augmentation de 500 mil- 
lions de franes, rétablie au chapitre 34-81. nd 
consullée, se prononce gour cetle augmenta- 


- recettes eflectués par Air France au 


« Chap. 34-93, — Remboursements à diverses administrations : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 18 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-61. — Bases aériennes. — Travaux d'entretien des 
immeubles et des bases aériennes : , 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 15 millions de 
francs. » — (Adopte.) 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action éducative et culturelle. 


« Chap. 43-91, — Subvenlions diverses : : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 10.607.000 francs # 
— (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 45-61 : 


5° partie. — Action économique. — Subventions 
aux entreprises d'intérêt national. 


* « Chap. 45-61. — Subventions d'exploitation et garanties d'in- 
crèts : 

« Dépenses ordinaires, 
francs. » 

M. Marcel Noël a déposé un amendement n° 290 tendant à : 
réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Marcel Noël. 

M, Marcel Noël. Monsieur le secrétaire d'Etat, je m'excuse de 
revenir sur une question qui a été discutée tout à l'heure. 

Habituellement, dans nos débats budgétaires, le ministre clot 
la discussion sur un chapitre par ses réponses aux orateurs. 
Vous, vous êles plus pressé que vos prédécesseurs, vous 
n'attendez pas que nous nous soyons tous expliqués et c’est 
pourquoi se produit ce petit incident, toutefois sans gravité. 
(Sourires.) 

En dépit de votre réponse de tout à l'heure, je ne retire rien. 
des observations que je me proposais de vous présenter. 

A l’occasion de la discussion de ce chapitre, jé veux pré- 
senter quelques observations au sujet de notre compagnie nalio- 
nale Air France et, tout d’abord, marquer notre aceord sur. 
votre décision de constituer une commission pour l'étude des 
conditions d'exploitation de cette compagnie. 

ll nous paraît en eflet nécessaire de connaître les raisons 
exactes du déficit, d'autant plus qu’il est paradoxal que celui-ci 
s’accroisse au fur et à mesure du développement de lactivité 
de la compagnie. 

Nous aimerions avoir des précisions sur les résultats finan- 
ciers des pools conclus avec les compagnies privées francaises 

et, en particulier, connaître le montant des reversements de 


profit de la C. G. T. A., 
de YU. A. T. et de la T. A. 1 


Une des raisons essentielles du déficit permanent d'Air. 
France réside dans la contexture même de son réseau, qui 
s'étend sur plus-de 280.000 kilomètres, ce qui signifie une faible 
densité de trafic par rapport à d’autres compagnies telle, | 
exemple, la« Pan American Airways » qui, avec 100000 kilo- 
mètres de réseau accuse un rendement cinq fois plus impor- 

tant. 
li serait à ce sujet intéressant que nous soient communiquées 
‘ les fréquences accordées pots desservir Paris aux deux grandes 
compagnies américaines, la P. A. A. et la T. W. A., alors, que 
notre compagnie nationale ne dispose pas de matériel suffisant 
pour assurer les mêmes sur New-York. 

Cetté insuffisance est d’ailleurs le résultat de l’incohérence 
de notre politique en matière d'aviation commerciale. IL est, 
en effet, incompréhensible que, pour soutenir la concurrence 

| avec les compagnies privées françaises sur le réseau de l'Union 
francaïse, not:e compagnie nationale soit dans l'obligation 
d'utiliser du matériel de première classe, comme le Constella- 
tion super G, alors qu'elle pourrait, avec ce matériel, augmen- 
tér ses fréquences sur les lignes internationales. 2%: 

Sur un autre plan, nous sommes d’accord pour considérer 
-que l’une des missions reconnues à Air France, doit être de 
contribuer à la mise en exploïtation + areils de construc- 
tion française et il serait préférable, plutôt que de consentir 

une avance de quarante milliards de francs destinée à l'achat 
du matériel de fabrication étrangère, d’affecter ces milliards 
à l’aide à la construction aéronautique nationale, 

Monsieur le secrétaire d'Etat, peut-être pourriez-vous nous 
dire pourquoi. l'avion Armagnac paraît seulement , en 1956 
capable d’entrér en compétition sur les lignes aériennes, main-, 
tenant qu’il est techniquement dépassé, tandis que ses qualités 
étaient les mêmes il y à quelques années et qu'il pouvait alors 
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rendre de signalés services, sinon sur les grands réseaux inter- 
nationaux, au moins sur les grandes lignes de l'Union française. 
11 nous semble bien qu'il ne faille pas rechercher les respon- 
sabilités de cet état de choses seulement auprès de la com- 
pagnie Air France. 

Nous n’entendons pas, quant à nous, délivrer un brevet de 
bonne eonduite ou décerner seulement des éloges à la direction 
d'Air France. 

Nous estimons, notamment, 
efforts nécessaires en matière de rémunération de son per- 
sonnel productif, qu’elle gonfle considérablement et anorma- 
lement son élat-major au détriment de ceux qui mériteraient 
d'être mieux payés. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez souligné l'effort sen- 
sibie du personnel d'Air France, comparativement à celui des 
autres compagnies européennes; c’est bien. 

Mais le personnel ne peut admettre qu'à ces revendications 
Jégitimes, 11 lui soit opposé continuellement le déficit du budget 
de la compagnie. à plus forte raison lorsqu'il sait que des 


centaines de millions sont versées chaque année aux proprié-: 


taires des compagnies privées. : 

La valeur du personnel d'Air France, qu'il s’agisse du per 
sonnel navigant ou du er à au sol, n’est pas à démontrer 
e! à diverses reprises elle a été reconnue dans cette enceinte. 

C'est pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais 
vous inviter à faire droit aux revendications qui vous sont sou- 
mises par les délégués de ces personnels, cela dans notre inté- 
rêt, car vous n'ignorez pas les efforts des compagnies privées 
pour prendre à Air France son personnel techn'que, tandis 
qu'Air France fait des efforts incontestables pour la formation 
professionnelle de ces spécialistes et que, les ayant formés, 
ells doit tout faire pour les conserver. Et nôus. nous devons 
er si faire pour l'aider. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


travaux publics, aux transports et au tourisme. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux pubiics, aux transports 
et au tourisme. M. Marcel Noël qui vient de me poser un ques- 
tionnaire très complet et très difficile voudra bien m'excuser 
si je lui demande la permission d'étudier de plus près ces 
questions afin que je puisse y répondre, soit par écrit, soit 
par la voie d’une question orale. 

Toutefois, l'amendement avait un objet bien précis : Ja 
défense des.revendications du personnel d'Air France. A l'heure 

résente, aucune demande officielle ne m'a été soumise par 
a compagnie, Je n'ai donc pu ni m'en informer, ni me faire 
une opinion sur la valeur des revendications de ce personnel, 
mise à part la demande, présentée il y a quelques jours, d'un 
aménagement de, rémunération du personnel stationné en Afri- 
que occidentale, en Afriiu2 équatoriale francaise et à Mada- 
gascar, que nous examinons et au sujet duquel nous n'élevons 
aucune objection de principe. 

M. le président. Monsieur Marcel Noël, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Marcel Noël, Non, mon-ieur le président. 

M, le président. L’amendement n° 290 est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 200 millions 
de francs, pour le chapitre 45-61. 

PA lée, consultée, se prononce pour cette augmen- 
ion. | 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 53:22: 


TITRE Y. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 
3° partie. — Transports, communications et télécommunications. 


« Chap. 53-22. — Expérimentation et essais d'utilisation de 
matériel aéronautique : 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 177.300.000 francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 650 millions 
de francs. » 

La parole est à M, Llante. 


M. Jean Llante. Je voudrais présenter quelques observations, 
à l’occasion de la discussion de chapitres de l'aviation civile. 
Aux Chapitres 53-22 et 53-24, en particulier, des crédits sont 
affeciés pour l'essai de prototypes et du Caravelle. Cet appa 
reil à réaction, étudié ét conçu dans les ateliers de la S. N. °. 
A. S. E., à Toulouse, est considéré à juste titre, comme un 


chef-d'œuvre de l'aviation française. Dans quelques temps, sur 


de nombreuses lignes, Caravelle pourra portér à travers Je 
monde le renom des ailes francaises. 

Nous pouvons nous féliciter que la compagnie Air France ait 
décidé Fachat de cet français. De nombreuses com- 
mandes même auraient été passées al l'étranger. Ces com- 


mandes doivent être rapidement satisfaites si nous ne voulons 


u'elle ne fait pas tous les 


pas que, dans quelques temps, Caravelle se trouve en retard du 
point de vue de la technique sur le plan international. Vous 
méme, monsieur le ministre, avez indiqué tout à l’heure qne 
nous avons perdu du temps par notre faute pour d'autres types 
Ce 1 ne faudrait pas commettre la même faute, cette 
ois. 

La direction de Ja S. N. C. A.S. E. doit donc prendre toutes 
les mesures nécessaires pour assurer la fabricalion rapide des 
appareils commandés. 

Les ouvriers qualitiés de l'aviation ne manquent pas à Ton- 
louse, y compris des ouvriers qui ont déjà travaillé à la S. N. 
C. A. S. E. Je rappelle qu'en 1952 la direction de celte entre- 
prise a licencié illégalement 150 ouvriers qualifiés, 

Cette illégahté a été reconnue ces derniers temps par un 
jugement de la cour de cassation. C’est là un premier succès 
pour les travailleurs, mais il faut que l'injustice de 1952 soit 
totalement réparée. 

ues travailleurs, qui sont, dans leur grande majorité, des 
ouvriers qualifiés, devraient pouvoir retrouver un emploi à la 
S. N. C. A. S, E., car leur présence est utile, surtout au moment 
où se pose la question de la construction en série de Cararelle. 

Je voudrais aussi, monsieur le secrétaire d’Elat, que vous 
intervenez auprès de la direction de cette entrprise. Celle-ci 
se félicite de sortir de ses ateliers des avions de qualité comme 
Caravelle, mais fait la sourde oreille quand les travailleurs de 
Ja S. N. C. A. S. E., qui fabriquent ces avions, réclament des - 
salaires correspondant à l’augruentation du coût de la vie. 

Souvent, les employés de cette entreprise doivent déclencher 
divers mouvements de grève pour que la direction consente à 
améliorer leur sort. 

Je sais que vous pourrez me dire: mon ministère est l’ache- 
teur, et ce n'est pas lui qui s’orcupe de la fabrication. Mais 
comme il y à une interpénétration de l'achat et de la cons- 
truction, je crois que vous pourriez faire ces observations. 

Dernièrement, M. le ministre Bourgès-Maunoury a pn décla- 
rer que dans les atcliers aéronautiques toulousains sont réunis 
les meilleurs ouvriers, l'élite des techniciens et des créateurs, - 
L'ensemble des travailleurs de i’aéronauntique ont été flattés 
par de telles déclarations, mais ils veulent autre chose. 

Parmi les créateurs de Caravelle dont il est question dans ce 
budget, il y a les dess:nateurs du bureau d’études, qui seront 
encore obligés de travailler sur Caravelle. 

Le dessinateur d'études part de la feuille d2 papier blanc. 11 
étudie, dessine et exécute des plans. Comme l'ensemble ù 
personnel, il est fier quand il voit évoluer dans les airs l'apps- 
reils qu'il a mis tant de temps à concevoir, C’est au moment 
où Caravelle démontre ses qualités que les dessinateurs d'études 
sont obligés, à Toulouse, de faire grève pour obténir de meile: 
leurs salaires. 

Ce qui choque le plus ces dessinateurs, c'est la disproportion 
qui existe entre leurs salaires à Toulouse et ceux de leurs col- 
lègues parisiens. 

C'est ainsi qu'un dessinateur principal du groune 2 est 
pavé 58.150 francs à Toulouse, 62.300 francs à Paris chez Hurel- 

ubois, et 72.400 francs chez Dassault. 

Le dessinateur chef de groupe 2, est payé 62,500 francs à Ja 
S.N.C.A.S.E., 72,000 francs chez Hurel-Dubois, 76.400 francs chez 
Dassault. 

Pourquoi une telle disrroportion ? Ponr les établissements 
Dassault, je suppose qu’il ne s’agit pas d’une quelconque phi- 
länthropie de leur part. 

Par conséquent, ce qui est possible à Paris doit l'être dans 
des éiab'issements de province qui fabriquent les . appareils 
dont nous parlons, qui font le renom des Des françaises. 

Les exemples donnés pour la S.N.C.A.S.E. sont valables pour 
"A dessinateurs toulousains de Bréguet, de Fouga ou de Laté- 
coère. 

Comme le disent les dessinateurs: « Toulouse possède des 


équipes formées depuis de nombreuses années, dont les élé- 


menis, bien rodés les uns avec les autres, sont capables d'étu-’ 
dier rapidement un prototype de classe internationale. » 

IL est in devoir du Gouvernement d'intervenir pour résoudre 
ces questions auxquelles est lié l'avenir de l'aviation francaise. 

Monsieur le sesrétaire d'Etat, nous ne pouvons eacher — ainsi 
que l'ont déjà souligné certains de nos collègues — que des 
crreurs —-pour ne pas dire plus — ont été commises. Il ne' 
faut pas les recommencer, 

Aujourd’hui, le chef du Gouvernement et les délégations par- 


: lementaires peuvent voyager dans l’Armagnac, appareil qui fait 


aussi la gloire de notre aviation. Mais nous ne pouvons oublier 
lout ce qui a été fait à une certaine époque pour diseréditer 
l'Armagnac, sous prétexte que ce type d'appareil était de mau- 
vaise qualité. l 

Aujourd’hui, les voyages effectués par l'Armagnac sont un 
cinglant défi aux saboteurs de l'aviation française. Ce qui est 
vrai pour l’Armagnac l'a été aussi pour le Bréquet-Deux Ponts 
qui a dû vañicre de nombreux obstacles pour arriver à s’impo- 


J'ai voulu, monsieur le secrétaire d'Etat exposer ces pro- 


blèmes afin que des dispositions soient prises par le Gouver- . 


En premier lieu, pour que la fabrication des avions du type 
Caravelle destinés en partie à la société Air France, soit eflec- 
tuée rapidement afin que. lés lignes françaises puissent avoir 
ces appareils à leur disposition; | 
En second lieu, pour 


diverses revendications de l’ensemble du personnel de nos 


usines d'aviation qui contribuent très largement au renom des 


ailes françaises. (Applaudissemerts à l'extrême gauche.) 


_ M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux - 


travaux publics, aux transports et au tourisme. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au lourisma. Je crois avoir déjà répondu à l'avance à une par- 
tie de l'intervention de M. nte. AT 
_ Eu ce qui concerne }a secande partie relative aux questions 
de personnel, je suppose que c’est par sympathie qu'il m'a 
choïsi comme intermédiaire. Je ne manquerai pas la commis- 
sion, mais je ne puis que transmettre au ministre responsable, 
les observations qu'il vient d'exposer. 

Cependant, ces observations mme donnent l'occasion de com- 
pléter mon intervention de tout à l’heure. 

Vous avez insisté, monsieur Llaute, sur le fait que la com- 


mande de douze Caravelle par Air France n'était pas suffisante 


et qu'il convenait de mettre en fabrication un nombre d'ap- 
pareiis beaucoup p:us considérable. 

C'est, en eflet, le souci qui nous a inspirés, puisque les cré- 
dits que nous vous demandons de voter sont en réalité les 
crédits nécessaires pour lancer une série de 50 appareils à la 
cadence de quatre par mois que l’on atteindra courant 1959. 

Au surplus, les crédits nécessaires pour lancer cette série 
figurent 
pour les liasses et les outillages de la série. En outre, il est 

révu d'accorder 5 milliards francs d’avances du Trésor et 

milliards de francs sous forme d'emprunts garantis. 

‘Je crois vous avoir ainsi donré satisfaction, dans la mesure 


‘où je peux vous répondre. 


M..Jean Liante. 11 faut des ouvriers pour meltre tout cela en 


œuvre ! 


M, le président. La parole est à M. Auban, rapporteur pour 


avis. 
; M. Achille Auban, rapporteur pour avis. En ma qualité de 


rapporteur pour avis de la commission des moyens de Com- 
munication. maïs aussi au nom de la sous-coummission de l'aéro- 


wautique civile, je ne voudrais pas laisser dire qu’on doit repro- 
cher à la compagnie Air France, — ni d’ailleurs aux diverses 
compagnies privées — d’avoir contribué à la création et de 


pre à la vi: d'une société, la S.A.G.ET:A., qui utilise, 
es 


Armagnac. 
société à réalisé, d'une manière extrèmement sérieuse 
d'ailleurs, avec huit Armagnac, le pont d’Indochine et continue 
à rendre des services extrêmement intéressants à la Nation. 

Notre collègue qui tout à l'heure a fait ce reproche à la société 
nationaie et aux sociétés privées a commis, de bonne foi, une 
erreur, sûrement en se fondant sur des renseignements erro- 
nés qui lui avaient été fournis. 

M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 177.300.900 
Jranes peur le crédit de payement, et de 65 millions de francs 


É l'âäulorisation de p'ogramme, proposées pour le chapitre 


sé Deere consullée, se, proncnce pour ces augmenla- 
ions.). 

Chap. 53-24, — de l'aviation civile et commer- 
ciale aux dépenses d'études et de prototypes: 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 673.500. 

« Autorisation de programme, augmentation de 8. 


franes ; 
miillons 


_ de francs. » — (Adopté.) 


« ue, ” 53-90. — Equipement des aéroports et routes aérien-. 
pes. — Métropole : 
« Dépenses en capital: k 
« Crédit de payement, augmentation de 1.030.609.00 fra res; 
« Autorisation de programme, augmentation de 3.917 millions 
de francs. » — (Adopté.) <a 

« Chap. 53-91. — Acquisition de navires météorologiques 
slationnaires : 

« Dépenses en capital: . 

« Crédit de payement, augmentatiôn de 270 millions de franes ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 800 millions 
de francs, » — (Adcpté.) 


ue le Gouvernement fasse droit aux . 


ans le coliectif notamment 4.350 millions de franes : 


[ l'aide à la construction navale et de la construction 
bot pour la ligne dé Atlantique Nord. 


ASSEMBLER NATIONALE — 3 SEANCE DU 42 JUIN 4956 


6° parlie. — Equipement culturel et social. 

« Chap. 56-10, — Ecoles et stages. — Equipement : 

« Dépenses en capitäl : | 

« Crédit de payement, augmeïtation de 13.500.000 francs ; 

« Autorisatiorr de programme, augmentation de 20 millions 
de francs. » — (Adopté:) | 

« Chap. 56-70. — Formation aéronautique et sports aériens. 
— Equipement : 22 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 138.500.000 francs; 

« Autorisation de programme, augmentation de 500 milions 


de francs. » — (Adopté.) 


. 8° partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 58-90. — Equipement des aéroports et routes 
aériennes hors de la métropoie : 
__« Dépenses en capital: : 
« Crédit de payement, augmentation de 1.521.600.000 francs; 
« Autorisation de programme, augmentation de 6.093 mil- 


: lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 58-94 — Logements familiaux hors de la métropole : 
« Dépenses en capital : | 
« Autorisation de programme, augmentation de 185 millions 


de francs. » — (Adopté.) 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
. AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


« Chap. 63-20. — Subventions pour l'achat de matériel aéro- 
nautique : À 

« Dépenses en capital: fus 
Crédit de payement, augmentation de 279 millions de 
anics ; 

-« Autorisation de programme, augmentation de 310 millions 
äe francs. » — (Adopté.) | 


6° partie. — Equipement culturel et social. 


« Chap. 66-70. — Formation aéronautique et sports aériens. 
— Subventions pour l'acquisition d'appareils légers : 

« 2 en capital: 
Pr. Crédit de payemeut, augmentation de 198 millions de 
Francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 2% millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 66-71. — Formation aéronautique et. s aériens. 


Participation à par les collectivités locales 


d’aérodromes ‘utilisés pour 
risme aérien: 
« nses en. capital: . 
« Crédit de payement, augmentation de 18 millions de francs ; 
« Autorisation de programme, augmentation de 45 millions 
de fiancs. » — (Adoplé.) 
M. le président: Nous avons terminé l'examen des crédits de 


furmation aéronautique et le tou- 


l'aviation civile et commerciale. - 


Nous abordons maintenant la discussion des chapitres con- 
cernant la marine marchande, 


III. — Marine marchande. 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 31-01 : 
TITRE NI. — MOYENS DES SERVICES 
{ee partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 21-01. — Administration centrale. — Rémunérations 


principales : 
« Dé 


s penses ordinaires, augmentation de 600 millions de 
rances. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général, Mesdames, 1nes- 
sieurs, les chapitres du budget de }a marine marchande que 
nous rdons maintenant sont dominés par la question de 
‘un paque- 


Je veux, dès à présent, pet la position de la commission 
des finances sur ce point. Elle a disjoint l'augmentation prévue, 
au chapitre 63-00, de 1.600 millions de francs, jusqu'à ce que la 


| 
| 

FA 

| 

| 

dus 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

3144 

| 

| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 42 JUIN 1956 2533 


décision ait été prise de construire ün pores de 55-000 tonnes 
pour la ligne de l'Atlantique Nord à un prix égal au prix 
Enorme majoré de l’aide à la construction calculée au taux 
uormal. 

. En effet; la. commission des finances s’est émue des préten- 
tions que certains chantiers vpposaient dans la discussion avec 
la Compagnie générale transatlantique pour la construction de 
ve paquebot, en faveur de laquelle l’Assemblée nationale est 
intervenue à plusieurs reprises. 

La commission des finances a compris qu’on attendait d’elle 
qu'elle accepte une majoration de l'aide à la constructiôn 
navale pour aboutir finalement à faire supporter aux tinances 
de la nation un prix supérieur au prix normal. 

. Var cette disjonction elle a entendu qu'il soit bien précisé, 
au moment où ces négociations se poursuivaient, qu'elle 
n'accepterait pas une majoration de l’aide à la construction 
navale pour faire aboutir la réalisation de ce paquebot, quel 
que suit l'intérêt qu'elle y attache. 

- Nous espérons que la prise de position qu’elle a adoptée à 
ce moment-là a exercé son influence sur la suite des négocia- 
tions. Nous attendons les déclarations de M, le secrétaire d'Etat 
à la marine marchande à ce sujet. 

La commission mesure pleinement l'importance de cette aide 
à la construction navale, qui remonte à la loi du 24 mai 1951 
qu’on appelle la loi Defferre, maïs elle s’est étonnée de voir 
que les dispositions qui avaient été prévues depuis plusieurs 
années pour l'application du plan comptable étaient restées 
lettre morte, 

En effet, le règlement d'administration publique indiquait 
qu'à compter du 1* janvier 1953 « le bénéfice de la loi ne pour- 
rait ètre accordé qu'aux entreprises tenant une comptabilité 

énérale et une comptabilité analytique d'exploitalion, norma- 


ti 
fisées dans le cadre des principes définis par le plan comp- 


table. » 

Comment comprendre que, depuis le 1*% janvier 1953, on 
continue à verser l’aide à la construction navale sans que cette 
exigence qui avait été précisée depuis le début soit satisfaite ? 
Comment expliquer que tant de retard ait élé apporté à la pré- 
paration de ce pian comptable ? 
. La commission des finances s’est d'autant plus émue de cette 
situation qu’elle a constaté que les reversements par les chan- 
tiers de la part des bénéfices prévue dans le cadre de la Joi 
élait extrêmement faible, de l’ordre de 75 millions en 1954 et 
de 267 millions en 1955. ‘ 

La commission des finances a hâte de voir remédier à cette 
carence et d'avoir la certitude que les comptes pourront être 
aisément vérifiés et que la part des bénéfices des chantiers 
pouvant faire retour à l'Etat sera clairement déterminée. 


- M. le président. La parole est à M. Gaborit, rapporteur pour 
avis de la commission de la marine marchande et des pêches. 


- M. Roger Gaborit, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, je n'ai rien à ajouter à-ce que vient de déclarer M. le 
rapporteur général. 

: M. le président. La parole est à M. Cermolacce, suppléant 
M. Hamon. 


M. Jean Cermolacce. M. Hamon s'excuse et m'a chargé de 


présenter quelques observations sur le chapitre 31-01, afin de … 


ixér la position de M. le sous-secrétaire d'Etat en matière 
d'apprentissage maritime. 


. Hamon signale quelques faits concernant l’école d’appren- 


tissage maritime du Trieux, quartief de Paimpol, dans es 
Côtes-du-Nord. Si ces faits étaient confirmés après une enquête 
qui nous apparaît aux uns et aux autres nécessaire, ils mon- 


treraient qu'il faut veiller de très près aux méthodes qui pré 


sident à l'entrée dans certaines écoles. 

Voici le premier fait: cette année, le jour de la rentrée À 
l’école du frieux, un élève aurait été prié de repartir chez Jui 
parce qu'il n'avait pas les 7.000 francs exigés à l'entrée, 
somme que Ja mère avait jugé prudent de faire parvenir pac 
la poste de crainte que l’enfant ne la perde. Il faut préciser que 
cet élève venait de Rouen. . | 

Deuxième fait: un autre élève a séjourné quatre jours seule- 
ment à l'école, avant d'être évincé, parce qu'il ne faisait pas, 
Ro le « poids », mais fait grave, cet enfant avait dans 50: 

ier un certificat médical le reconnaissant apte à la nav:- 
gation et le père: affirme que ce certificat a disparu du dossier. 

Troisième fait: un autre élève, malgré son âge, fut autorisé à 

subir l'examen d’entrée à cause de sa qualité de pupille de {a 
Nation. On l'élimina pour l'épreuve de gymnastique, alors qu'il 
est titulaire du brevet sportif CS et scolaire. 
. Nous nous permettons aussi de signaler le cas de ces enfanis 
qui viennent de loin dans cette région, de Rouen, du Havre, par 
exemple, qui sont acceptés sur place et qu’on élimine lorsqu'ils 
arrivent à l’école, pour une question de poids, par exemple, 
alors que le prix de leur voyage et différents autres frais se 
sont élevés à près de 20.000 francs, 


Nous pensons que si ces faits sont confirmés il faudrait être 
pese «ang is à l'égard de ces candidats lors de la prochaine 
session. 

. Je présente une dérnière observation d'ordre général. 

L'école de Tréguier a été fermée. Nous ne connaissons pas lés 
raisons exactes de cette fermeture, mais elle est très regret- 
table. Cette école, en effet, drainait les élèves de la région de 
Lannion et de Tréguier. Du fait de sa fermeture, les élèves de 
cette région s’orieutent en grande parlie vers l’écoie du Trieux 
qui ne peut répondre à cet afflux. Les demandes d'admission, 
en eflet, sont au-dessus des possibilités de cetile école qui ne 
peut recevoir que -cent-vingt élèves au maximum. 

Le groupe conumuniste désirerait savoir pourquoi l'école de 
Tréguier a été fermée, si on a l'intention de la rouvrir et, dau: 
la négative, s’il n’est pas possible de prévoir l'agrandissement 
de l'école du Trienx, 

M. le président. La parole est à M. Christian Bonnet, 

M. Christian Bonnet. Monsieur ie secrétaire d'Etat, en ouvrant 
le projet de loi portant «justement des dotations budgétaires 
reconduites à l’exercice 1956, j'ai constaté, non sans surprise, 
dans l'analyse des mesures nouvelles le rétablissement «&u 
crédit destiné au traitement du ministre, du secrétaire d'Etat 
ou du sous-secrétaire d'Etat, 

Je me suis enquis auprès de notre QE rapporteur 
général de l’origine de ce rétablissement. 11 m'a dit Le s’agis- 
sait d’une simple omission des services qui avaient été chargés 
de préparer ce texte. : 

A dire vrai, je serais tenté d'accorder des circonstances Jlarge- 
ment atténuantes aux fonctionnaires qui se sont penchés sur 
l'établissement de ce projet de loi dans la mesure où, consta- 
tant qu'il ep / avait pas une véritable politique de la marine 
marchande, ils étaient fondés à penser que, peut-être, le dépar- 
tement ministériel de la marine marchande était sans tilulaire ! 

Je m’empresse de dire, monsieur le m'nistre, que vous êtes 
depuis trop peu de temps à la place Fontenoy et que nous avons 
trop apprécié en commission votre dynamisme pour que ces 
critiques puissent vous atteindre ea quoi que ce soit. 

Mais je me félicite de l’occasion qui m'est donnée, à ce pro- 
pos, d'évoquer briévement quelques-uns des problèmes aux- 
quelles une solution doit être apportée rapidement si l'en ne 
veut | risquer que, dans le budget de 1957, ne se reproduise 

areille omission de la part des services responsables de l'éta-" 

lissement du projet. 

La marine marchande, c'est essentiellement, monsieur le 
secrétaire d'Etat — je ne vous apprendrai rien, c'est une lapa- 
lissade — des navires et des hommes. 

En ce qui concerne les navires, je voudrais poser une ques- 
tion à M. le rapporteur général, soucieux que je suis de me 
ménager sa bienveillance. Je pensais qu'il serait préférable 
d'évoquer la question de l’activité de nos chantiers — c’est-à- 
dire le problème du volume des crédits d'aide à la constraction 
navale et son corollaire qui est le problème de la ventilation de 
ces créd'ts dans le temps — et aussi le problème de la ligne de 
l’Atantiqne Nord lors de :a discussion le ,’irticle 5, ét non pas 
lors de la discussion des chapitres du collectif relatif à la 
marine marchande. 

Je voudrais done demander à M. le rapporteur général si tel 
est bien son sentiment. 

Son exposé m'a laissé à penser que, peut-être. il estimait que 
l'on pou traiter cette question dans le cadre de l'examen 
des chapitres, alors que d’une intervention de sa part, à l'occa- 
sion des débats concernant un autre département ministériel, 
j'avais eru pouvoir inférer qu'au contraire il préférait que la 
discussion interyint au moment de l'examen des articies. 


M. le rapporteur général. Me permettez-vous de vous inter- 
ronrpre ? 


M. Christian Bonnet. Je vous en prie, 


M. le rapporteur général. Mon cher collègue, je n'ai fait 
qu'indiquer à grands traits quelles avaient été les préoccupa- 
tions dominantes de la commission des finances dans la discus- 
sion de ce budget. Mais je n’entends pas par là-mème faire 
exception à la règle-selun laquelle les chapitres doivent être 
discutés à leur place. 

M. le président. Vous ne sèriez d’ailleurs pas d'accord avec 
le président si vous étiez d’une opinion contraire. 


M. Christian Bonnet. Dans ces conditions, je n’évoquerai le 
problème de Ja ligne de l'Atlantique Nord què pour dire que 
nous espérons bien que, lors de la discussion de l’article 5, 
vous mellrez un point final à cette toile de Pénélope qui est 
tissée depuis les 12 et 14 novembre 1954, date à laquelle à été 
engagé pour la première fois, si ma mémoire est bonne, un 
crédit de cent millions par le ministre de l’époque, au titre des 
nn concernant le paquebot de cette ligne de l’Atlantique- 

ord. 

J'en viens tout de suite, toujours dans le cadre des études 
intéressant les navires, à une information qui m'est venue ces 
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jouts-ci et qui m'1 quelque peu ému, ainsi que certains de 
- mes amis. Elle concerne mise en vente, par une compagmie 
maritime, de trois des bateaux aflectés jusqu'à maintenant à 
l1 iigne d’Indochine. Deux de ces unités, dit-on, pourraient être 
acquises par un armement étranger. 
vant d'autoriser une telle opération — si toutefois vous 
avez pouvoir de le faire — me croyez-vous pas, monsieur le 
ministre, que le moment serait venu, après avoir consulté 
le conseil supérieur de la marine marchande — qui, à l'heure 
actuelle, sombre, bien malgré lui, dans un état de semi- 
léthargie — de repenser l'ensemble du problème de la strue- 
ture de nos lignes maritimes, ces lignes elles-mêmes et 
l'affectation des unités aux différentes lignes ? 

Si du problème des paquébots nous passons à celui de la 
simple pêche artisanale, ce sera avant tout pour nous féliciter 
que la datation d’un milliard de francs qui avait été accordée 
l'année dernière ait été reconduite cette année, ce qui per- 
mettra à un cértain nombre de pêcheurs. artisans qui ne dis- 
posent pas de fonds suffisants de construire, grâce, à cette 
aide, une unité. 

Mais s'ils se félicitent de la reconduction de cette dotation 

d'un milliard, les milieux intéressés ont été émus par la pre- 
mière circulaire d'application donnant des directives d'ordre 
général coneernant l'attribution des crédits. 
_ La direction des pêches avait entrepris, au début de l'année 
dernière, une enquête auprès des quartiers, dans le but de con- 
naître les types de bateaux de pêché artisanale les plus ren- 
tables, dont la construction méritait d'être encouragée. Les 
conditions dans lesquelles cette consultation était intervenue 
donnaient à penser que les règles qui seraient instituées tien- 
draient compte des situations diverses des flottilles suivant les 
ports. Or, il n’en fut rien. 

La circulaire du 23 août 1955 — qui était Fl’abuutissement de 

l'étude par laquelle le ministre donnait des instructions aux 
inspecteurs régionaux du crédit maritime mutuel pour l’attri- 
bution de prêts — posait des règles absolument générales pour 
tous les ports de la Mer du Nord, de la Manche et de l’Atian- 
tique. IL résultait de ces règles que les prêts ne pourraient être 
accordés pour la construetion de chakutiers qu’à la condition 
ape eussent au moins 18 mètres de long et 50 tonneaux 

e jauge brute; pour les bateaux de moins de 18 mètres, 
autres que les chalutiers, obligation était faite de limiter la 
puissance à 75 chevaux. ju 

Ces règles, par leur généralité, risquent de condamner cer- 
tains ports de petit chalutage, qui ne méritent pas «n tel 
verdict, peur être restés, quant 4 eux, dans des limites raiso.r- 
Hables. La sanction est particulièrement injuste pour un port 
comme Etaples, où des ensions maxima inférieures à celles 
de la circulaire sont imposées aux bateaux par la force des 
choses. La sanction est non moins injuste pour le port de Qui- 
beron dat la flotille se consacre presque exclusivement à la 

êche sardinière, l'été, et à la pêche à la coquille pendant 


"hiver. 

Les raisons qui ont élé mises en avant justifier la cir- 
Culaire du, 23 août 1355 sont des raisons de sécurité, de ren- 
tabilité ei de protection des fonds, 

‘I ne peut pas être question de protection des fonds pour 
un port qui, Comme Quiberon, pratique à peine le chalwtage. 
Il ne re pas être question de sécurité dès lors que l'on per- 
met, ceux ue ont les moyens de ne pds passer par le 
canal du crédit maritime mutuel, de construire des bateaux 
de moins de 18 mètres munis de moteurs de plus de 75 che- 
vaux. ne peut 
sait qu’en matière de pêche à la sardine la vitesse est un 
élément essentiel du.succès, et pour la recherche des- bancs 
et pour une rentrée rapide au port, qui seule permet d’obte- 
air un prix attrayant la marée ou de la conserve. à 

Ce n’est pas le petit CE en soi qui est funeste, C’est 

son excès. Dans ce problème du 
à une question de nombre et les solutions ne peuvent être que 
ner © sir ne peuvent être que conçues dans le cadre de 
chaque port. 
Je me permettrai de vous suggérer, monsieur le ministre, 
de fixer pour chacun le nombre optimum de types de navires 
les plus ituels et les plus recommandäbles et de mesurer 
de crédit de telle sorte que la flottille puisse tendre vers ce 
nombre ou soit forcée d'y revenir si elle l’a dépassé. I n'est 
pas d'autre manière de conservér la vie à beaucoup de petits 
ports artisanaux qui ont droit à notre sollicitude. 

Ainsi d’ailleurs en a jugé, dans un vœu voté à l’unanimité, 


en présence de M. le secrétaire posa de votre département 


ministériel, le congrès de la fédération nationale des orga- 
nismes de crédit maritime mutuel, dans la séance qu'il a 
‘tenue à Nantes le 27 mai dernier, * 

Ea marine marchande, ce sont des navires; ce sont aussi 
des hommes, 
| Vous imaginez tout de suite que nous allons évoquer, à ce 
propos, la question toujours pendante des pensions des ins- 


Michaud 


pas être question de rentabilité pour qui 


petit chalutage, tout revient | 


erits maritimes. Je ne la traiterai que très partiellement, car 
H faut-s'eflorcer de faire œuvre constructive. Et, conmaissant 
les dispositions de M. le secrétaire d'Etat au budget et de M. le 
rapporteur général, je ne me hasarderai pas à évoquer nombre 
de mesures qui seraient infiniment souhaitables, certes, mais 
qui n'auraient pas la moindre chance d'être retenues . par 
eux, qu'il s'agisse de la multiplication abusive des catégories 
inslituées ms la loi du 22 septembre 1948 où des classements, 
piles que discutables qui sont intervenus dans chacune de ces 
catégories. 

Je me contenterai de vous demander instamment d'ahattre 
le mur qui s’est élevé entre les pensionnés d'avant 1948 et 
ceux d’aujourd‘hui. 

Si nombreuses étaient les anomalies de la loi du 22 sep- 
tembre 1948, si criantes les injustices auxquelles elles ouvraient 
la porte, qu'une quarantaine de propositious furent déposées 
sur les bureaux des deux Assemblées en un temps record, Une 
seule suite leur fut donnée au cours de la dernière législa- 
ture, concernant, si ma mémoire est bonne, la bonification 


d'annuités pour services de guer 


re. 

Pour éviter la confusion des études et l’alourdissement des 
débats, une synthèse des redressements qui s’imposaient avec 
le plus d'urgence fut établie, d’une part, par la commission 
de a marine marchande et des pêches — au sein de laquelle 
les deux représentants de cette assemblée à l'Etablissement 
national des invalides de la marine, nos collègues MM. Mazier 
se: sont penchés particulièrement sur ce pro- 
blème — d'autre part, par un groupé d'étude composé de 
et de fonctionnaires, qui avait été réuni, ET 
’initiative du ministre de l’époque, dès le début de 1955, et 
avait fait connaître ses conclusions dans le courant de la même 
année. 

L'affaire avait été reprise par l'Etablissement national des 
invalides de la marine qui avait, en er ge sorte, avalisé les 
propositions qui lui étaient soumises par le pue d'énes 

Les dispositions en cause ont fait l'objet d'un long examen. 
Elles visent essentiellement: la suppression de Finterdiction 
de naviguer entre 50 et 5% ans pour le marin pensionné; 
l'ouverture du droit à pension preportionnelle des marins ayant 
cessé. la navigation avant la promulgation de la loi du 1* jan- 
vier 1930, du droit à pepsion des veuves de ces marins et 
des agents du service général; la prise en compte pour la 
retraite du temps de maladie, même immédiatement suivi de 
là concession d’une pension ; la réouverture du droit à pension 

ur les marins déclassés en raison des modifications des 
imites à l'inscription maritime; le droit à majoration des 

ensions des veuves remariées redevenues veuves: la possi- 
bitité du cumul de la pension sur la caisse des retraites des 
marins avec la pension sur la caisse générale de prévoyance 
concédée en raison d'une maladie ayant son origine dans le 
risque fessionnel maritime. Lez 

Peut-être penserez-vous, monsieur le ministre — c'est vers 
M. Filippi que je me tourne — qu’il s’agit là d’une amélio- 
ration ? En réalité, il ne s’agit d'une amélioration, mais 
de la réparation d’une injustice, à laquelle devrait être parti- 
culièrement sensible une formation gouvernementale qui ne 
perd pas une occasion — ce n'est, cerles, pas moi qu la 
critiquerai sur ce point — de metlre en avant les impéralifs de 
justice sociale. 

Quel est le coût de cette opération ? IL était évalué à 380 mil- 
lions -de francs environ, il y a + es mois, et un crédit 
de 200 millions de franes avait été inscrit, au départ, dans 
le projet de collectif. Puis il a été rayé, m’a-t-on dit. Et je 
tiens à affirmer, alors, que ce n'est pas parce que la revalo- 
risation des salaires forfaitaires des marins est intervenue — 

esure très heureuse — que ce n'est pas parce que le fonds 

solidarité a été voté deux fois par cetle Assemblée et le 
sera une troisième fois lorsqu'il reviendra devant elle que 
vons pouvez vous estimer quifte vis-à-vis des catégories parti- 
culièréement intéressantes qui sont en cause. 

I ne s’agit es je le répète, d'une amélioration, mais de 
la réparation d’une injustice. 

J'ai chiffré, tout à l'heure, le coût de cette mesure à 380 mil- 
lions de francs. IL sera considérablement diminué, de l'avis 
des techniciens les plus autorisés, par l'entrée en vigueur des 
dispositions concernant le fonds de solidarité. 

e vous demande, messieurs les ministres — je me tourne 
spécialement, cette fois encore, vers M. le secrétaire d'Etat 
au budget, car je ne doute pas de l'appui que nous accorde 
en cette circonstance M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine 
marchande — de bien vouloir étudier avec beaucoup d'atten- 
tion ce problème, auquel les milieux maritimes sont extrème- 
ment sensibles et ceux-là mêmes qui comprennent, comme 
moi, les impératifs de rigueur financière qui sont vôtres. 

Les hommes, cela n’intéresse pas que le passé, cela intéresse 


| aussi le présent. 


Le présent c'est le problème des congés qui appelle une 
solution, problème Le n’est lui-même ge la partie d'un tout, 
ensemble des questions d'organisation du 


ps est lié à I 
_rayail dans la marine marchagde, ensemble de questions que, 
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de décret du 22 octobre 1934 ne saurait prétendre avoir résolues, 
comme en témoignent les manifestations les plus récenies 
d'un malaise qu'il serait certainement dangereux de laisser 
se prolonger. 

Les hommes, c’est aussi l'avenir et l'avenir est lié à une 
refonte hardie des textes concernant la formation profession- 
pile. textes qui sont manifestement inadaptés aux besoins de 

eure, 

Cette réforme de l’enseignement, à laquelle doit être associée 
la commission supérieure de l’enseignement maritime, est-elle 
seulement ébauchée, monsieur le mimistre ? 

La création d'une véritable maistrance, a-t-elle été seule- 
ment envisagte ? Celte maistrance est inorganisée dans la 
marine de commerce — à la différence de ce qui se passe 
dans la marine de guerre — et, manifestement, elle y fait 
défaut sur le double plan administratif et professionnel. 

Je veux encore évoquer, monsieur le ministre, deux ques- 
tions qui me tiennent particulièrement à cœur. Ë 
Ce n'est certes pas quitter l’avenir que d'évoquer la situa- 
tion lamentable, misérable, indigne d'un grand pays comme 
le nôtre, qui est faite dans le domaine de la pêche à la 
recherche scientifique et technique. 

Cette pauvreté de notre institut des pêches ‘e prive de 
moyens et d'hommes en nombre suffisant. Les tâches se décou- 
vrent à lui, multiples et urgentes: prospection systématique 


de la sardine, recherche du ihon dans l'Atlantique, études sur 


‘cette même espèce en Méditerrante, étude de la sélectivité des 
<haiuts’ à l'appui des thèses de la profession présentées à la 
‘commission permanenté de la convention de Londres, essais 
et démonstrations de nouvelles méthodes de pêche, études par- 
ticulières sur les crustacés, notamment sur la conservation des 
fangoustes. L'énumération pourrait être continuée par nombre 
d’autres questions aussi actuelles, 

Selon son directeur, pour répondre aux missions que l’on 
est en droit d'attendre de l'institut, du seul point de vue de 
+ mn 294 ms c'est par 4,5 que devrait être multiplié actuel- 
lement le nombre de ses collaborateurs, qui ne dépasse pas 
la dizaine, Et encore, ces quarante-cinq col'aborateurs n'iraient 
à la mer qu’un jour sur trois, rythme que connaissent bien 
peu de marine. 

Un problème est posé, vous le savez, par le remplacement 
du Théodore-Tissier, Ce navire a 23 ans d'âge. 11 est incapable, 
aujourd'hui, d'assurer la présente de la France au Groéniand 
ou à Terre-Neuve ou en Isiande. Son moteur est fatigué. Il ne 
‘peut plus traîner Je chalut aux profondeurs voulues de 700 à 
800 mètres. | 

Et ce bateau, dont l'exploitation coûte 135.000 francs par 
jour de sortie, peut-cn le mettre à la mer alors que l’on ne 
pourrait lui aflecler que deux octanographes seulement ? 

Ceite situation est véritabement incompréhensib'e si l'on 
considère ce qui se fait à l'étranger en matière de pêche et 
aussi ce qui se fait pour la recherche, dans le domaine même 
de la pêche, outre-mey où, depuis quelques années, conformé- 
ment au plan, un milliard et demi de francs ont été consacrés à 
la recherche océanographique. 1 

Le dermier problème que je veux évoquer, concerne, lui aussi, 
l'avenir, C’est le probléme de la libération des échanges. 

Ce n'est pas, en effet, quitter les préoccupations d'avenir 
que d'évoquer l'extrême gravilé de la menace que fait peser 
sur nos activités de pêche et sur celles qui les prolongent 
-Fextension eroissante de Ja libération des échanges. 

+ La poursuite de Ja poutiqué de Hhbération, préconisée à 
l'O. £. C. E., ne tient pas compte de la remarque fondamen- 


tale qui avait été faite par le chef de l’Etat dans son discours . 


du 8 mai 1955, à Lille. L'application de Ja règle de la libération 
des échanges est faussée, d'abord, par les différences du statut 
socjal de la main-d'œuvre et des :onditions économiques de vie 
dans chaque pays adhérent à l'O. E. C. E., ensuute, par J’adop- 
tion des références d'échange de l'année 198, qui conduit à 
ouvrir des marchés aujourd'hui beaucoup plus importants qu'à 
cette époque, 

Je me permets de vous rendre attentifs à que:ques s‘mp'es 
chiffres concernant les différences du statut social de la main- 
d'œuvre et des conditions économiques de vie dans les pays 
adhérents à-l'O, E. C. E, 
°” Dans l’industuie de la conserve, au Portugal, Je taux horaire 
des ouvrières non-qhalifiées — qui constitnent 80 p. 100 des 
. effectifs — d’une usine fabriquant des conserves de sardines, 

est de 1,8 escudo, soit 21,60 franes, quoi s'ajoutent {1 p. 100 
de charges sociales. Ge taux est, en France — et personne ne 
l'eslimera exagéré — de 122 francs, dans le Morbihan; de 
123 francs, en Vendée; de 125 francs, dans le Finistère, avec 
43 ou 45 p. 100 de charges sociales, 

Le poisson est payé, en France, actuellement, 130 francs, 
110 francs, et, ces derniers pours, jusqu'à 165 francs le kilo- 
gramme, 1j est payé, au Portngal, s'agissant là encore de la 
sardine, 40 francs au maximum. 

Le fer blanc est, lui aussi, payé à des prix très inférieurs, et 
je voudrais souligner, enfin, que les modifications intervenues 


dans les relations entre la France, la Tunisie et Je Maroc, qui 
restent néanmains lies jusqu'à nouvel ordre dans une union 
douanière, vont peser de tout leur poids sir la production 
française, si l'on me prend à temps ceilaines précautions. 

L'exemple récent du Rio Vouga nous montre, si besoin était, 

ue des produits de pêche étrangère, nationalists après intro 
duetion sur les territoires douaniers turusien ou chérifien, poure 
raient êire importés Jibrement sur ie lerrilci”e douanier métro- 
politain, si l’on n’y prenait garde. 

bes dispositions doivent êire prévues dans les convent'ers 
passées avec ces deux anciens protectorats, faute de quei la 
libération des échanges sera totale, et l'industrie française de 
la pêche sera à la merci de la concurrence étrangère, 

Lors de la réunion à laguelle j'ai fait aliusion et qui s'est 
tenue le 27 mai, à Nantes, les délégués des différentes fédéra- 
tions du crédit maritime mutuel ent adopté, à l'unanimité, un 
vœu ainsi conçu par lequel je lerminerai cètle rapide inter- 
vention : 

« Le congrès de la confédération des organismes de crédit 
mutuel], 

« Préoccupé à juste titre par la menace que fait peser. sur 
la rentabilité des unilés déjà en service mais non encore amor- 
les ou des unités en construction ou des unités à construire, 
wie extension souvent inconsidérée du pourcentage de Jlibtra- 
tion des échanges; 

« Pénétré des incidences réellement dramatiques que ne man- 
querait pas d’avoir, en particulier sur l’exploittion des flhtles 
Saisonnieres, la libération, au stade du puisson.en vert ou à ce:ui 
du poisson transformé, de la sardine et du thon, 

« Demande à M. le sous secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande d'appeler sans relâche l'attention de M. :e ministre 
des finances et des affaires économiques sur l'extrême gravité 
des bouleversements économiques et sociuux gre ne mang'e- 
rxt pas d’entrainer une confrontation tros hâtive de la 
française avec celle de pavs dont les conditions d'exploitation 
et le niveau de vie sont tout à fait différents ». 

Voilà, mons eur sous-secrétaire d'Etat, quelques points 
sur lesquels je voulais atlirer votre attention. 

Je souhaite que vous puissiez apporter à l’ensemble de ccs 

robièmes des solutions assez satisfaisantes pour que, lors de 
’exaimen du prochain budget, si nous avons je plaisir de vous 
voir à ia têle de ce mème département min'stériel, il soit pos- 
ne, parler d’une véritable politique de la marine mar- 
chande, 


M. le président, La parole est à M. Mazicr. 


M. Antoine Mazier. Monsieur le sous-secrélaire d'Etat, ie me 
suis fait inscrire sur le chapitre 31-01 pour présenter que ques 
brèves observations sur l’ensemble de votre Lbräget. 

Voire budget reste un budget modeste, considérant l'impor- 
tance des activilés que vous avez mission d'animer on de 
contrôler, et cette siluation se aduit tout d'abori dans les 
crédits de personnel, 

Il me peut s'agir, à l’occasion de l'examen du eo'te:t'f, 
d'apporter des modifications à vos propesitions, mais ji} est 
indispensable que, lors d'un prochain budget, vous vous préoc- 
cupiez de l'insuffisance des eflectifs de certains de vos person- 


nes. Les administrations qui dépendent de votre ministère ne 


sont pas de celles, en effet, auxquelles on peut reprocher d’ctre, 
si je puis dire, inflativnnistes. | 

Les. parlementa'res qui représemtent Jes régions côtitres et 
qui connaissent les bureaux des quartiers maritimes savent 
que l’on y travaille dans des conditions qui deviennent insup- 
portables. 

Je connais un quartier où, par suite de l’absence d'un ou 
de deux agents, qui sont malades, le travail est arrêté. Les 
marins sont obligés d'attendre le versement de leurs presta- 
tions ou de leurs relwaites. 

ll y à là une situation préjudiciable, à la fois, à vos fonction- 
paires el aux ressorlissants. 

Il en est de même pour vos écoles. Vous avez, je sais. beau- 
coup de ma} à recruter vos professeurs et les classes sont beau- 
coup op chargées. 

Il en est de même. pour l'institut des p?-hes, comme on l'a 
déjà dit, inslitut dont j'ai entendu discuter l'utilité, l’impor- 
tance, dans celte Assemblée, ce qu’on ne fait plus anjouru hui 
car on sait bien que l’industrie de la pêche doit s'appuyer sur 
un orgamisme de recherches 

ll en est de même de vos inspecteurs de la navigation. Je 
sais que vous aviez demandé la création de quelques postes et 
qu'ils vous ont été refusés... Lorsqu'il se produira des sinistres, 
on se demandera si les bateaux ont é!6 suffisamment inspertés, 
visités et l’on s’apercevra qu'on n'a pas pu 2ectuer les co:t10- 
les névessaires faute de personnel. 

Vous ne risquez donc pas d’encourir le reproche de gonfler 
vus eflectifs d’une façon démesurée si vous nous demandez, 
l'an prochain, dans le projet de budget de 1957, la création de 
quelques emplois qui, dan: certaines de vos administrations, 
sont devenus absolument indispensables. 11 ne faut pas eé ler à 
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la phobie dé la création d'emplois lorsque ces emplois sont 
nécessaires. 


Noûs sommes tous d'accord: s'il y a des fonctionnaires inu- : 
tiles, il faut lez supprimer, mais si certaines créations <ont | 
indispensables, il faut les proposer au Parléement, Sans conteste, 
dans votre ministère, le moment est venu de procéder à cer- | 


aines créations. 


J'aborde maintenant une question que vous connaïssez bien . 


et qui a été examinée l'an dernier au cours du débat budgétaire, 


c'est celle du reclassement du petit personnel de l'inscription |; 


mariline. 
Vous savez comment l’Assemblte nationale avait bloqué une 
partie des crédits destinés au payement de’ ces personnels, ce 
qui avait créé certaines difficultés à votre p'édé’esseur. 
Finalement, on eut recours à l'arbitrage du président du 
conseil, Cet arbitrage, rendu en fin d'année, n’a pas donné 
satisfartion aux fonctionnaires en cause et je crains fort que : 
vous n'ayez encore des d'fficuités à ce sujet car ‘il est certain 
‘que les corps de l'inscriplion marit‘me, des agents du gard'en- 
nage, des gardes maritimes, des syndics de gens de mer, peu 
connus du puwlic en dehors des régions côtières, ont été sacri-. : 
fiés lors des opérations de reclassement de la fonction publique. 
N faudra done que tôt ou tard — tôt plutôt que tard — l’in;jus- 
ice qui a été commise à leur égard soit réparée. #1 
Auire question que vous seriez surpris de ne pas me voir 
“évoquer, d'autant plus brièvement d'ailleurs, qu'elie a 
été traitée ce soir, c’est celle des pensions. nya 
A ce sujet, mons'eur le sous-secrétaire d'Etat serait injuste 
de ne pas profiter de ce débat pour vous féliciter, ainsi que vos . 
collègues du Gouvernement, d'avoir bien voulu altacher toute 
l'importance requise à l'application dé la loi de septembre 1948 
et. par le décret du 22 mars, d’avoir rajusté les salaires fo"fai- 
aires On pourra ainsi, le 1% juiilet, verser aux titulaires des : 
pensions rajustées, 
A la vérité, nous sommes un peu inquiets : ce payement sera- : 
t-il vraiment eflestué le juillet ? Peut-être s’élévera-t-il, 
dans des cas particuliers, certaines difficultés ? J'espère tout de 
même que vous aurez fait l'impossible afin que, pour le plus : 
grand nombre, les pensions so‘ent payées à celte date. 
Mais, si nous devons vous féliciter — sans réserve — pour ce 
magnili ue résultat, nous sommes un certain nombre dans cet . 
hémicycle à ne pouvoir oublier les conditions dans lesquelles 
fut voté, l’an dernier, le budget de la marine marchande, Peut- : 
être est-il utiie que l'actuel secrétaire d'Etat au büdgét sache 
comment son prédécesseur avait oblenu ce vote, qui. intervint 
avant le:4#* janvier, alors que certains budgets ne furent votés 
qu'après cette date et beaucoup plus difficilement. € + 
Le Gouvernement tenait à ce qre la p'us grande partie possi- : 
_b'e du budget soit votée avant Je 1* janvier et il avaït fait tous : 
ses efforts. en particulier, rs que fussent votés les chapitres 
-concernant ja marine marchande. - . 
Les parlementaires qui s'intéressent à ce budget — ils sont 
d'ailleurs pe nombreux — se laissèrent gagner par les pro- : 
messes qui léur furent données. Celles-ci figurent au Journal 
ofliciel et'sont encore présentes, certainement, à la mémoire 
d'an certain nombre d'entre nous. 


Voyant que le budget ne pouvait pas être voté — je tiens à le : 


dire publiquement — le ministre des travaux publies — à 

‘l'époque, il n’y avait pas de secrétaire d'Etat place Fontenoy — 

et le secrétaire d'Etat au budget praposèrent, en somme. un 
marché à certains respornswbles, dont j'élais, de la commission 
de la marine marchande et de la commission des finances. Hs : 
nous dirént: Que voulez-vous, finalement, pour accorder votre : 
vote ? Je dis les choses comme elles se sont passées. Nous : 
avons précisé les points auxquels nous tenions spécialement, 

notamment les rajustements de crédits que nous désirions oble- 
“nir. Je vois encore M. Chaban-De'mas et M. Gilbert-Jwies, votre ! 

rédécesseur, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, nous , 

ire en présence du directeur du budget lui-même : nous s°m- ! 
mes d'accord; nous vous donnerons 300 ou 400 millions pour | 
opéres ces redressements — dont a parlé M.-Bonnet — qui 
sont effectivement nécessaires. 

M. Chaban-Delmas, devant l'Assemblée nationale, promit 
création d’un groupe de travail composé de parlementaires — . 
j'avais l'honneur d'en faire partie avée M." Michaud, M. Gaborit 
. et M. Febvay — destiné à dégager les modifications les plus 

urgentes à apporter À la loi de septembre 1948. 

Ce groupe se réunit deux ou trois foïs et élabora un projet 
modeste qui fut soumis au conseil supérieur de l'établissement 
national des invalides, lequel l'approuva, et qui fut enfin trans- 
“mis au secrétariat d'Etat anx travaux publics. < 

Suivant les promesses faites au cours de Ja discussion budgé- 
taire, un projet de loi devait être déposé. Nous attendons tou- ! 
jours. ce projet. 

Nous estimons, pâr conséquent, qu'on a escroqué notre varie 
en dérembre dernier. 

M. Marc Dupuy. C'était un marché de dupes. CRE | 

M. Antoine Mazier. et que nous avons conclu là, eflective- 
ment, un mauvais marché. 


tion de ce paquebot, non seulement pour la märine et 


‘le Gouvernement refuse ces augmentations. Mais ji 
fait beaucoup 


_ M. Christian Bonnet, Les responsables sont membres du 
actuel. devrait faciliter la solution du pro- 
M. Antoine Mazier. Eflectivement, monsieur le sous-secré- 
taire, d'Etat, vous aviez inscrit 200 millions dans le projet pri- 
mitif de eollectif et ces 200 millions ont été supprimés. . 
Je sas que vous pouvez nous dire que vous avez insert 
2 milliards 500 millions de francs pour le rajustement de ia 
subvention; nous en sommes d'accord. Mais ce rajustement 
est inscrit dans la loi et les lois sont tout de même faites pour 
être appliquées. 
Vous savez — ou en tout cas vos services savent — due 
combien de temps nous nous battons pour obtenir que l'oa 
remédie à Ja situation misérable où cerlaines personnes se 
trouvent du fait de la loi de 1930. [1 s’agit à d’une réparation 
importante qui ne nécessiterait que peu de crédits. Sur ce 
pouit, nous n’abandonnerons pas. 
-: J'ai tenu à rappeler cet incident et j'espère que, dans les 
mois qui viennent, le Gouvernement déposera, comme il 1e 
æ vs projet de loi que l'Ass:mblée nationale sera appelée 
iscuter, 
Je veux-évoquer aussi la question du chômage dans Ja pro- . 
fession maritime. 
J'habite, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, une règion qui, 
‘vous le savez, fournit un grand nombre de marins aux équ- 
pages du éommeree ou de la pêche et je suis inquiet de la 
quantité de marins non stabilisés qui, débarqués pendant des 
pe souvent très longues, ne relrouvent pas ensuite d'em- 
-barquement. 
Il'devient nécessaire que l’on prévoie, pour la ession 
maritime, un statut du chômage tout à fait comparable à celui 
des professions de l’industrie et du commerce. 
: Dans nos pays, il n’y a pas de caisses de chômage. Le marin 


sans travail ne peut donc se faire inscrire nulle part dans nos 


petiles communes. Il est urgent que vous mettiez sur pied une 
organisation qui permette à ces marins, soit. d’être reclas- 
sés, soit de bénéficier des allocations de chômage servies aux 
travailleurs des autrès secteurs de l’activité économique. 
Enfin, monsieur le secrétaire d'Etat, vous devez savoir que 
Certains d’entré nous ne voleront pas ce budget avant de 


connaître la décision du Gouvernement quant à la construction 


du paquebot de l'Atlantique Nord. 
y a trois ans que le roblème est posé. 
En novembre 1953, l’Assemblée nationale avait adopté — sa 


décision était nette — un article de la 'oi de finances faisant : 


obligation äu Gouvernement de déposer, avant le 1#* juin, an 
projet À. loi ouvrant des crédits pour la construction ‘de ce * 
uébot. 

a attendons toujours le dépôt de ce projet de :loi,. 

Depuis, de longs débats se sont déroulés ici. Nous sommes 
intervenus. Je pense, notamment, aux exposés de notre ami 
Jean Guitton, qui est éloigné de cette ‘Assemblée pour raison 
de santé mais qui, s’il était là, ne manquerait pas de vous 
rappeler l'intérêt et l'importance qui s’attachent à la construc- 


ligne de Atlantique Nord, mais aussi pour l'activité qui 
entoure la construction navale. 
A ce sujet, nous sommes soumis à un régime de douche 


écossaise: qui devient très désagréable, Jusqu'à ces derniers | 


jours, des bruits alarmarts avaient couru; maintenant, :es 


-échos sont plus optimistes. Il est nécessaire que, avant le vote 
de ce budget, nous connaissions en, toute clarté la position 
du Gouvernement : le Gouvernement est-il décidé à la construc- 


tion de ce paquebot ou, au contraire, aecepte-t-il pour notre 


pass le déclin que représenterait la disparition de la France sur 
a 


ligne de l'Atlantique Nord. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Michaud. ; 

M. Louis Michaud. Monsieur le sous-secrétaire d'Etat. à la 
marine marchande, je vais peut-être mé singulariser quelque 
peu — ét je m'en excuse — ma:s je me suis fait inscrire sur 
e chapitre 31-01 pour vous entretenir précisément des crédits 


- inserits à ce chapitre. (Sowrires.) 


Je me réserve d'intervenir ultéricurement sur les questions 


que sors ce budget au fur et à mèsure de la discussion et 


e reprendre à mon tour les problèmes que viennent d'exposer, 


dans des. interventions d’une conception plus large, mes col- 
_lègues MM. Christian Bonnet et Mazier. 


var un singulier paradoxe, il semble que, d’une année sur 


l'autre, les gouvernements — aussi bien les précédents que 
celui de M. 


uy Mollèt — s'ingénient à traduire dans les bud- 


gets l'inverse, ou presque, de la volonté exprimée l'année 


précédente l'Assemblée nat:onale. 


Il arrive fréquemment aux parlementaires de demander des 


“augmentations de crédits sur tel ou tel chapitre et je comprends 


très bien que, tenu par des limites qu'il ne veut pes D je À 
arrive aus 


lus rare, j'en conviens — que les parlemen- 
es économies au Gouvernement. 


taires suggèrent 


ur 
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Je regrette que cette suggestion concernant les crédits portés 


au chapitre 31-01 n'ait pas été adoplée. En effet, la seule modifi- | 
cation sur ce chapitre concerne le crédit destiné au traitement 


du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. 


J'aurais mauvaise grâce à mn'’élever contre le rétablissement 


de ce crédit, Tous eeux qui s'intéressent de près ôu de loin 
aux questions maritimes Toubaitant la présence à la tête du 
département, d'un ministre ou d’un secrélaire d'Etat, voire, 
quand on n2-peut mieux, d’un sous-secrétaire d'Etat. 

J'aurais aimé contre 
lectif comporte -sunpression du crédit aflérent au traite- 


ment d’un secrétaire genéral. 11 semble, en eflet, que le poste 


_de secrétaire général ne mérite d’être maintenu que lorsqu'il 
n'y à pas de secrétaire d'Etat ou de sous-secrétaire d'Etat. 
Le maintien de ce poste me paraît donc inopportun. Il se tra- 


duit nécessairement par une dualité de direction et je ne pense 


s que les effets de cette dualité soient obligatoirement bien- 

aisants. 

De plus, la suppression du poste de secrétaire général serait, 
je pere. une garantie pour l'avenir... 

IL y a de temps en temps des remaniements ministériels — 
cn parle actuellement d'un éventuel remaniement ministériel 
_— et nous savons, hélas! par expérience, qu’en diverses cir- 
constances, c’est la marine marchande qui à fait les frais de 
ces remaniements, et ce d'autant plus facilement qu’un erédit 
était inscrit pour Îe traitement d’un secrétaire général. 


Elle a beaucoup plus de chance de conserver son ministre où 


son secrétaire d'Etat s’il n’y a pas de crédit inscrit au budget 
pour rémunérer un secrétaire général, 
Je vous suggère done, mons'eur le secrétiire d’Etat, de faire 


une première économie — économie minime sans doute, 


mais un proverbe dit qu'il n’y à pas de petites économies — 
et de transférer les fonds aînsi récupérés sur le chapitre sui- 
vant, dont j'aurai l’occas‘on de vous parler, 

Je suis persuadé qu'ainsi les services généraux de là marine 
marchande, bien tenus entre les mans du muinistre, du secré- 
taire d'Etat ou du sous-setrétaire d'Elat, fonctionneraient, et 
 fonctionnera'ent beaucoup mieux, 

M. Joan Febvay, président de la commission de la marine 
marchande et des pêches. Monsieur le président, j'ai demandé 
là parole pour répondre à M. Michaud. S 


M. le président, 
déjà cinq orateurs inserits…. 

M. le président de la commission 
des pêches. J'ai demandé la parole en 
de la commission de la marine marchande et des pêches. 

M. le président. Dans ces conditions, vous avez la parole, 
monsieur Febvay. 

- M. le président de la commission de la marine marchande et 
des « Je désire rappeler les circonstances à la suite des- 
quellés le secrétaire général à été nommé. 

Comme M. Michaud et tous mes collègues, je me réjouis de 
-voir de nouvean un crédit figurer au budget de la marine 
marchande pour M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine 
marchande, car nous espérons bien, dans l'avenir, vor placer 
à la téte de la marine marchande un secrétaire d'Etat, et 
peut-être même un ministre. 

Mais je ne pense ue le fait d’avoir un sous-secrétaire 
d'Etat, un secrétaire d'Elat ou un ministre à la tête de la 
marine marchande puisse empêcher le maintien du secrétaire 


Lo ue la commission a décidé, par un vote a is. à Ja 
majorilé, la création d'un poste de secrétaire général, aucune 
exclusive n'avait été kancée. Il n'avait pas été dit, à l’époque, 


de la marine marchande et 


que celui-ci ne devait être nommé dans l'hypothèse où 
n’y aurait pas de sous-secrétaire d'Etat, de secré d'Etat 
ou de ministre de la marine marchande, 
Je crois que l'opinion de tous nos collè était la sui- 


vante : nous nous, souvenions fort bien qu'il y eut autrefois 
de grands ministres de la marine et qu'en même temps, il 
M ayait de grands secrélaires généraux. Qu'il s'agisse de 

. Couraud, de M. Anduze Paris, il y avait une parfaite 
coordination entre le ministre et son cabinet, d'une part, et 
le secrétaire général, d'autre part. 

Les grands rois avaient de grands commis, et ce sont souvent 
les grands commis qui ont fait les grands rois. 


rtie de. eette désignation, le col- 


Malheureusement, mon cher collègue, il y a. 


ma qualité de président 


Je pense done que l’on peut, que l’on doit maintenir le 


poste de secrétaire général. Nous n'avons pas le droit de le 
supprimer, 
Je me devais de rappeler à l'Assemblée la décision prise, 
qu n’a été infirmée par aucune autre. | 
e ne pense pas que soit mise en cause la personnalité du 
secrétaire général actuel. Ce n'est certainement pas ce qu'a 
ensé M. Michaud. D'ailleurs, ce n’est pas à nous qu’il appar- 
ent d'apprécier les vertns, les qualités et le mérite du secré- 
taire général; c’est an ministre. , - 


venue en avril 1955 et qui a frappé cruellement les 250 


Je me dois cependant d'indiquer que dans tous les cas où 
il nous a été donné d'entrer en contact avec le secrétaire 
général — mes collègues peuvent en témoigner — nous 23vons 
rencontré auprès de lui la plus parfaite courtoisie et une 
grande compétence dahs teus les domaines, Cet hommage, 
e tiens: à l’étendre à tous les directeurs et à tous les hauts 


‘fonctionnaires du ministère de la marine marchande. 


M. Marc Dupuy. On a supprimé le poste de secrétaire général 
dans tous les ministères. 

M. le président. Li parole est à M. Auguste Defrance. 

M. À te Defrance. Je voudrais demander à M. le sous- 
secrétaire . d'Etat de bien vouloir préciser sa politique en 
matière de libération des échanges. 

En effet, l'O.E.C.E. prévoit la libération des échanges dans 
les pays membres pour un volume de commerce égal à celui 


. de 1948. Le Journal officiel du 6 avril 1956 a fixé la libération 


des échanges à &,3 p. cent. Une nouvelle tranche doit inter- 
venir et porter ce taux de libération à 85 p. cent. 

Pour ce i concerne Ja marine marchande, il Jui est 
imposé par le Gouvernement — en la personne du ministre 
des finances, — de libérer pour plus de 234 millions de franes 
de produits de la mer, et il est permis de supposer que ce n’est 
pas tout ce qui lui serait imposé puisque ces 234 millions de 
ranes ne représentent que 63 p. cent des produits de la mer, 

Or, actuellement, les produits libérés ne représentent qu'une 
valeur de 34.080.009 francs. Pourtant, l'inquiétude est grande 


“parmi les pêcheurs et, déjà, se dessinent avec netleté les 


conséquences catastrophiques que cette “in aurait sur 
l’industrie des pêches, si elle était appliquée. 

Dès la conclusion des accords Blum-Byrnes de 1916, la fédé- 
ration nationale des syndicats maritimes avait attiré l’atten- 


-tion des marins pêcheurs et des pouvoirs publies sur les 


conséquences d’une telle politique. 

Depuis, elle n’a pas cessé de protester contre la su ssion 
des contingentements car, même si nos charges étaient égales 
à celles des pays coneurrents, nous serions tout de même placés 
sur un plan d'infériorité, ces pays étant géographiquement 
mieux placés que nous. 

A la réunion du comité central des pêches maritimes du 
19 avril 1956, à laquelle assistaient le secrétaire général de la 
marine marchande et Je directeur des pêches maritimes, 
M. Alloy, on, n’a pas caché que malgré toute la résistance que 
peut opposer la direction des pêches, elle devra se plier à la 
politique décidée par le Gouvernement. 

C'est ainsi qu'après la libération de la crevette grise inter- 

êcheurs 
artisans basés sur les ports d'Etaples, du Crotoy, de Saïint- 
Valery-sur-Somme, nous voyons la faim et le désespoir s’ins- 
taller dans ces familles tout particulièrement dignes d'intérêt, 

Leur situation préfigure les conséquences qu'entrainerait À 
une échelie infiniment plus étendue une libération qui s’éten- 
drait, comme la menace en est exprimée de différents côtés, 
à de nouvelles espèces. 

La libération de nouvelles espèces, telies la sole, le turbot, va 
porter un coup mortel à toute la pèche artisanale, La libéra- 
tion des conserves de poissons tels que maquereaux et harengs, 
qui sont la spécialité du port de Boulogne, va entrainer elle: 
même des conséquences extrêmement funestes. Des milliers 
d'ouvriers et d'ouvrières de la salaison et de la conserve sont, 
par ces mesures de libération, menacés de chômage. 

Vous ne pouvez ignorer, monsieur le ministre, l'émotion —< 
je dirai plus: la cokére — qui anime les pêcheurs artisans de 


‘nos côtes à l'annonce des nouvelles menaces de libération 


des échanges. 
Dans les ports du Nord en particulier, l’effervescence est 
grande, témoin celte résolution que j'ai lue dans un journal 


"régional de ce jour: 


« Le bureau du syndicat des marins-pêcheurs d’Etaples a 
décidé de bloquer le port de Boulogne et de gêner principale- 


ment les bateaux d’exeursion venant d'Angleterre, 


« H à, de plus, décidé qu’une assemblée générale aura lien 
à “gg le 17 juin, à 15 heures 30, afin d'étudier la facon 
dont le port sera bloqué. 

« Considérant que depuis l'assemblée générale du 29 avril 
où ils envisageaient celle mesure, ainsi qu'on s’en souvient 
peut-être, les pouvoirs publics n'ont apporté aucune solution 
aux problèmes actuels des pêcheurs artisans, le bureau du 
syndicat à pris l’importante décision de passer à l’action. » 

Nous ne pouvons admettre une libération des échanges totale 
et aveugle, qui, de plus, ne. profite nullement aux consomme 
mateurs, Nous pensons que les pêcheurs doivent être consultés, 
qu'une enquête sérieuse doit être effectuée dans chaque port. 

It est du devoir du Gouvernement de protéger ces catégories 
de producteurs que sont les pêcheurs artisans. 

Je serais heureux que le ministre veuille bien nous dire 
eme Mgirranus il compte prendre en ce qui concérne cette! 


| 
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M. le président. La séance devant être levée à minuit, nous 


ourrions, si l'Assemblée est d'accord, renvoyer à demain 


a suite de nos travaux, après avoir entendu M, André Morice 
et, peut-être, M. Bergasse, si son exposé doit être bref. (Assen- 
diment.) 
M. Henry 
président, 
M. le président, Je vais donc donner la parole à M. André 
Morice, après quoi nous entendrons M. Bergasse. M. Denvers 
prendra la parole demain au début de Ja séance et M. le sous- 


Bergasse. Il ne durera qu'une minute, monsieur le 


secrétaire d'Etat répondra ensuite aux orateurs. 
Ja parole est à M. André Morice. 

M. André Morice. Je présenterai une brève observation puis- 
que, aussi bien, après l'intervention de M. le rapporteur général, 
le chapitre 63-00 étant réservé jusqu'à la discussion de l’ar- 
ticle 5, nous aborderons vraiment avec cet article, c’est-à-dire 
dans quelques jours, les problèmes sur lesquels je comptais 
appeler l’aitention de l’Assemblée, 

Ces problèmes sont de deux ordres: la construction du paque- 
bot et la loi d'aide à-la construction navale. 

Réservant done -mon intervention jusqu'à l'examen de 
l'article 5, je me bornerai à demander, dès à présent, à M. le 
sous-secrélaire d'Etat à la marine marchande, à propos de la 
construction du paquebot, de poursuivre ses efforts avec téna- 
cité, ainsi que l'ont demandé plusieurs de nos collègues. 

_ J'ai moi-même reçu, puisqu'il est mon collègue de la Loire- 
-Inféricure, une lettre de M. Guitton, qui est alité. depuis 
plusieurs mois, lettre, très touchante fans 

. demande d'insister en son nom, comme l'a 
.M. Mazier, pour que sa voix suit entendue. S 


ait cé soir 


Je demande à M, le sous-sccrétaire. d'Etat à Ja marine mar- 


chande de tout mettre en œuvre pour aboutir très rapidement 


-à une décision en ce qui concerne la construction de ce pague- 


-bot. Les Gouvernements successifs, l’'Assemée et les commis- 
-sions ont Clé press en face de décisions très formelles aux 
-termes desquelles nous ferions construire au plus vite un 
aquebot de 55.000 tonnes destiné à remplacer, sur 1] 
ord, pos deux paquebots qui seront retirés de la ligne prochai- 
nement, 
Sur ce point, l’Assemblée ne peut accepter un nouveau re:al 
ou une modification de la décision qui a été prise. 
. C'est pourquoi je vous demande, monsieur Je suus-secré- 
taire d'Etat, profitant des deux ou trois jours de délai supplé- 


mentaires qui vous sout ainsi accordés jusqu'à la discussion | 
de l'arliele 5, de faire tous vos efforts pour nous apporter cet 


accord définitil sur lequel nous comptons, 
M. le présicont, La parole est à M. Bergasse. 
M. Henry Bergasse. Je tiens tout d'abord à m'associer aux 


- paroles que vient de prononcer M. Mazier. 
H est inconstestable qu'il faut commencer à penser au sort 


.des marins qui, par suite de la suppression de certaines lignes | 
et, en particulier, celles d’Indochine, se trouvent dans une 


situation lamentable. 


Il n'y'a pas de caisse âe chômage. Ce problème n'iméresse | 


.pas directement M, le sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 
-cChande, H le sait bien, mais il est essentiel qu'il oriente 
l'armement vers la création d'un organisme qui remetle les 
.marins dans le droit commun au point de vue du chômag®. 

Ma deuxième remaryzue concerne le chapitre: 45-01, e’est-à- 
-dire les crédits d'exploitation services maritimes d’intérèt 
général. 

Je ne veux pas le moins dn monde remettre en cause ce 


ue nous avons voté une fois pour toutes au mois de mai 1951 


laquelle il me 


Atlantique 


‘Je me permets de rappeler un certain nombre d'observations 


faites à l’époque, notamment par le rapporteur, M. Collin. 
Quand nous avons voté des subventions d'exploitation à cer- 
‘taines compagnies de la mariñe marchande, nous avons attaché 


-à notre vote le sens suivant: il importe de mettre à la charge 


des contribuables le déficit de certa:nes lignes d'intérêt général 
ou de prestige. 
Maintenant que l'on reparle de prestige à propos de la ligne 
de l'Atlantique Nord, pour la construction d’un grand paquebot 
dont le déficit d'exploitation sera certainement important, je 
me permets d'attirer l'attention de M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la marine marchande sur le fait suivant: si des subventions 


sont dues pour des lignes déficitaires, c’est bien en rapport : 


avec le déficit de ces lignes que ‘doivent être établies les 
-subventions. 


Rappélons en effet que l'annte dernière, lorsqué la Compa- | 


gnie générale transatlantique a demandé 
subvention soit porté de 1.800 millions, à ( ) 
francs, ce plafond était fixé sur des bases forfaitaires et, il faut 
bien le reconnaître, un peu arbitraires. 


qu le plafond de la 


3.300 millions. de 


“Loin de mi la pensée que ces subventions soient le moins : 


‘du monde gaspilléés. Je suis persuadé, an contraire, qu'elles 


sont employées avec un sens très profond de l'économie par : 


les dirigeants des deux compagnies subventionnées, mais ce 
ges je tiens à dire, c’est que le principe qui préside à l’éta. 

lissement de la subvention m'apparaît faux. On ne demande 
pas une subvention en faveur,d'une compagnie parce qu’elle 
est déficitaire, on demande une subvention pour combler :e 
déticit d’une ligne déterminée parce que le prestige ou l'intérit 
général exige la contribution de l'impôt. 

Je demanu: done à M. le sous-secrétaire d'Etat à Ja marine 
Marchande de bien voulo: — puisque, aussi bien, on nous 
indique, dans le rapport général, qu'il va être question d’aug- 
menter le plafond de la subvention allouée à la Compagnie 
générale transatlantique — d'orienter les contrôles et les éva- 
luations du côté du déficit des lignes plutôt que vers le déficit 
propre des compagnies, 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro. 
chaine séance. À 


M. le président. J'ai recu avis de la démission: 
.4° De Mme Vaillant-Couturier comme membre de la commis- 
s:on de l'éducation nationale ; 
2° De M. Cogniot comme membre de la commission des 
inances ; 
.3° De Mille Dienesch comme membre de la commission des 
pensions, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des finances demande À 
donner son avis Sur le rapport n° 2061 sur le, projet de loi 
n° 1196. porlant réforme et statut de l'agence France-Presse, 
dont l'examen au fônd a été renvoyé à commission de :a 
presse, 

La commi: ion des affires étrangères demande à donner son 
avis sur le rapport n° 1862 sur le projet de loi n° 1487 portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à J'exer- 
cice 1956, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée wou- 
dra sans doute prononcerces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées un projet de loi modifiant et 
complétant l’article 66 de la loi du 9 mars 1928 portant revi- 
sion du code de la justice militaire pour l’armée de terre et 
les articles 74 et 75 de la loi du 13 janvier 1938 portant revi- 
sion du code de justice militaire pour l’armée de mer. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2140, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Asseñtiment.) 
© J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi relatif à la présidence des tribu- 
naux aux armées stationnés en Allemagne et -du tribunal de 
cassation aux armées. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2141, distribué et, 
s'il n’y à pas renvoyé à la commission Ce la 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de lai portant ratification du décret 
ne 56-524 du 29 mai 1956, modifiant le décret n° 56-351 du 
A avril 1956, concernant la composition, les datés d'appel et 
les obligations d'activité du premier contingent 1956 et du 
deuxième contingent 1956. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2144, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


—6— | 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


. M. le président, J'ai reçu de M. Guy La Chambre une pro- 
position de loi tendant à modifier les articles 811 et 845 du 
code rural, relatifs aux baux ruraux. vor 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°2126, distri- 
buée ét, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de Joi ayant 
pour objet d’accorder la Croix de guerre à tous les officiers, 
sous-officiers et soldats qui ont participé dans une unité 
corobattante. pendant une durée d’au moins deux 1nois à la 
bataille de Verdun. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2127, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la. défènse nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ayant 

ur objet de pee de trois à six mois le délai de validité du 

illet annuel prix réduit prévu en faveur des pensionnés, 


_ retraités par la loi du 1° août 1950. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2128, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fourvel et plusieurs de ses collègnes une 
proposition de loi tendant à modifier lies TE du para- 
graphe b de l'article 8 de la loi n° 53-61t du 11 juillet 1953 
relatives aux bouilleurs de cru (droit de distiller 10 litres 
d’alcool en franchise), en vue d’une lutie effective contre les 
ravages de l'alcoolisme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2129, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Calas et plusieurs Jde ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à accorder réparation, pour perle de récolte 
ou destruction partielle ou totaie de vignoble, aux viticulteurs 
des rég'ons s'nistrées par le gel en février 1956. 

La proposition de Joi sera mprimée sous le n°. 2136, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Boisseau et p'usieurs de ses col ègues une 
proposition de jioi tendant à l'inscription de la surdité profes- 
éiounelle au tableau des maladies professionneiles en vue d'as- 
eurer sa prévention et sa réparation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2131, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, reuvuyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Léotard une proposition de loi tendant à 
modifier l'articie 5 du décret n° 53-562 du 20 mai 1955 sur i'ex- 
propriation de terrains nécessaires à la consiruction de loge- 


ments. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2:39, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyte à la courmis- 
s.on de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Privat et plusieurs de ses co} ègnes une pro- 
position de loi tendant à encourager et à promouvoir les écono- 
mies dans administrations publiques, 

La proposiiion de loi sera imprimée sons le n° 2147, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de. M. Hernu et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier la fixation des redevances 
d'occupation de bâtiments provisoires à usage d'habitation édi- 
fiés par l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2148, 
distribuée et, s il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Isorni une FORCE de loi tendant à modi- 
fier l'artic'e 463 du code pénal sur les circonstances atténuantes, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 2149, 
distribute et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de légis.atiôn. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Klock une proposition de loi tendant à auto- 
riscr les conseils municipaux, commissions administratives ou 
conseils d'administration d'établissements publics, ete., à ali- 

ner les régimes locaux on partieuliers de retraite sur le régime 

_ retraite de la caisse nülionale de relraites des agents des 
co.lectivités locales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2150, 
distribuée.et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guy Desson et plusieurs de ses collègues une 
dent arme de loi tendant à étendre aux rédacteurs speakers, 
ournalistes, traducteurs et secrétaires speakers étrangers ou 
apatrides de la Radiodiflusion française le bénéfi:e de Ja loi 
n° 53-89 du 7 février 1953 tendant à la réparation des préju- 
dices de carrière subis par certains fonctionnaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2151, distri- 
buée et, s;il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de la presse, à 

J'ai reçu de MM. Dorey, Gilbert Cartier, Schaff une proposition 
de loi tenglant à intégrer dans les cadres métropolitains Je: 
et agents des services publics concédés du 

aroc. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2152, distri- 
buée el, s'il n’y à pas d'’opposilion, rervoyce à la commission 
de l’intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Caillavet et p'usieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à établr l'égalité fiséale entre les 
magasins du type « prisunis » généralement dénomrmés 
« grands magasins » avec le petit et moyen commerce. 

La ‘proposition de loi sera imprimée sous le n° 2153, distri- 
buée et, s'il’ n'y a pas d’oppositions, renvoyée à la commis- 


sion des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PAOPISITIONS CE RESCLUTION 


M, le prééident. J'ai recu de M. Buron et plusieurs de ses 
collègues un2 proposition de résolution tendant à anviler le 
Gouvernement à maintenir et à aéveloyper les mesures propres 
à assurer l'expansion de notre commerce extérieur, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2155, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comiuis- 
sion des affaires économiques. (Assentiment.) 

* J'ai recu de M. Hernu et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résoluiijon tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence des mesures en vue de renfurcer Îles 


: moyens d'accueil et d'hébergement mis à la disposition des 


jeunes travailleurs durant leurs congés payés. 

ka proposition de résolulien sera imprimée sous le n° 2145, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoevée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Hernu et plusieurs de ses collègues une pro- 
osit‘on de résolution teint à inviter le Gouvernement à 
révaloriser la siluation des chercheurs et des co'laborateurs 
techniques du C N. R. $S. et de l'institut national d'hygiène. 

La proposition de résolution sera iroprimée saus le n° 2146, 
distribuée et, s’il a pas d'onposition, renvoyée à la commis 
sion de l'éducation nalionale. (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fait au 
nom de la commission des pensions, sur : 

IL. Le rapport fait au cours de la précédente législature, repris 
le 10 février 1956, sur la proposition de lor de M. Bénard et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier les conditions 
d'attribution du pécule en faveur des anciens combattanis pri- 
sonniers de guerre évadés et de leurs ayants cause. 

IL. Les propositions de loi: 1° de MM. Quinson et Bernard 
Lafay tendant à modifier les conditions d'attribution du pécule 
en faveur des anciens combattants prisonniers de guerre évadés 
et de leurs avants cause; 2° de Mme Francine Lefebvre et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier les conditions 
d'attribution du pécule en faveur des anciens combattants pri- 
sunniers de guerre évadés et de leurs ayanis cause; 3° de 
MM. Trboulet et Maurice-Bokanowski tendant à modifier les 
conditions d'attribution du pécu:e en faveur des anciens com- 
battants prisonniers de guerre évadés et de leurs ayants cause 
(nes 330 324. 1537, 1556). 

Le rapport scra imprimé sous le n° 2134 et distribué. 

J'ai reeu de M. Mehaignerie un rapport, fait au nom de la 
commission de l'agriculiure, sur la proposition de Joi de 
MM. Pierre-Henri Teitgen et Mehaignerie tendant à etendre ies 
d'spositions de la loi n° 56-259 du 16 mars 1956 aux terrains 
agricoles désaffectés après avoir été acquis par voie d’expra- 

riation en vue de la construction d'un aérodrome civil 

n° 1624). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2136 et distribué. 

J'ai reçu de M. Dixmier un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Vigier 
relative à la carte de priorité des mutilés de gucrre n° 1450). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2138 et distribué : 

J'ai reçu de M. Mérigonde un rapport, fait au nom de la 
commisison de l’intérieur, sur le projet de Joi concernant le 
placement des capitaux de la dotation des assoc:ations recon- 
nues d'utilité publique et régies par la loi du 1% juillet 1901 
et du fonds de réserve des fondations reconnues d'utilité 
publique (n° 15311. 

Le rapport sera imprimè sous le n° 2142 et distribué. 

J'ai recu de M. Mérigonde un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur. sur le proiet de Ini tendant à compléter 
la loi n° 52-883 du 24 juillet 1952 relative aux indemnités 
SN aux titulaires de certaines fonctions électives 
(n° 788). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2143 et distribué. 
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| DEPOT D'UN AVIS 
M. le président, J'ai recu de M. Raymond Lefranc un avis, 


présente au nom de la commission de l'agriculture, sur la pro- 


see de loi modifiée par le Conseil de la République, ten- 
an 


t à empêcher certains abus dans le régime des retraites du 


personnel des entreprises (n°* 33, 1308). . 
L'avis sera impr'mé sous le n° 2137 et distribué. 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que le 7 juin 1956, le Conseil 
de la République a adopté sans modification là proposition de 
loi adopiée par l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
14 mars 1956, relative aux taxes d'usage des installations d’ou- 
tillage concédé dans les ports de pêche. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 


lettre m'’informant que le 8 juin 1956, dans sa deuxième lecture, 


le Conseil de la République à adopté sans modification la pro- 
position de loi adoptée par l’Assemblée nationale dans sa 


deuxième lecture dans sa séance du 20 avril 1956, modifiant 


l'article 569 du code de la santé publique (conditions de l’exer- 
cice de la pharmacie d'officine). | PA : 
Acte est donné de cette adoption conforme, 
Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mercredi 13 juin, à quinze heures trente, pre- 
mière séance 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 1487) portant ajus- 
tement des dotations budgéiaires recondnites à l'exercice 1956 
(n°* 1#62-1887-1914-1966-2017-2045-2062. — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur général: 

Travaux publics {suite); 

Affaires étrangères ; 

‘Aneiens combattants : 

- Education nationale ; 

Affaires économiques ; 

Reconstruction (suite ; 

Budgets annexes; 

Articles ; 

À vingt et une heures. deuxième séance publique: , 
De de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 

ance. 

_ La Séance est levée. 

La séance cst levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
minules.) 


de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la % séance du T juin 1956. 


Page 2439, 2 colonne, 10, dépôt d'une proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République (n° 21%), ewpprimer 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
juétice et de légistation sur l'urgence de la disoussion de la 
proposition de loi de M. Douala portant amnistie dec. condam- 


_ nations prononcées dans le territoire du Cameroun (n° 2064). 


1° Avis de M. le prés'dent du conseil, 
Accaptation tacite. 

2 Avis de la commission intéresser, 
7485: Paris, le 8 juin 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 8 juin 1956, n'a pas 
valablement adopté la demande de discussion d'urgence présentée 


ASSEMBÉRE NATIONALE — 3 SEANCE DU 12 JUIN 1956. 


Le Che du service de la sténographie 


par M. Douala pouf sa proposition de loi (ne 2084) portant amnistie 
des prononcées dans le territoire du Cameroun, 
douze commissaires seulement s'étant prononcés pour l'urgence. 


Veuillez agréer, monsieur de président, l'assurance de ma haute 


considération. 


“Le président de la commission de la justice et: de législation, 
Signé: Moro GIAFFERRI, 


_ Avis de M. le président du conseil et de la commission de l'agri- 


culture sur l’urgence de la discussion de la proposition de 
-loi de M. André Beauguitte tendant à accorder à l'ensembie 
du territoire métropolitain des subventions destinées à 
l'amendement calcaire du sol (n° 2972), 


1° Avis de M. le president du conseil. 
Paris, le 9 juin 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande. de discussion 
d'urgence déposée au débul de la séance du 6 juin 1956 par M. André 


. Beauguüitle, sa proposition de loi tendant à accorder à l'ensem- 


ble du territoire métropolitain des subventions destinées à l’amen- 
dement calcaire du 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de fa 


décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation dé son 


ordre du jour, le vendredi 8 juin 1956, le Gouvernement ne peut 


. qu'émeitre un avis délavorable à l'égard de cette demande de 


discussion d'urgence. 
Pour le président du conseil et par délégation ; 
Signé: GEORGES GUILLE, 


2e Avis de la commission -intéressée, 


, Paris, le 7 juin 1956, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de Yagricul- 
ture a adopté, au cours de sa séance de ce matin, à la majorité de 
26 voix, quaire commissaires s'étant abstenus, la demande de dis- 
cussion d'urgence pour la proposition de loi (me 2072) de M: Béau- 

uitte, ‘endant à accorder à l'ensemble du territoire métropolilain 

es subventions destinées à l'amendement calcaire du sol, 


Veuillez agréer, monsieur lé président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Le président de la commission, 
Signé: 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des pres de quatorze membres au 
moins) est convoquée par M. ie président pour le vendredi 
15 juin 1956, à onze heures quinze, dans les salons de la pré- 


Désignations, par suite de vacances, de candidatures 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


1° Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
M. Batestreri pour remplacer, dans la commission des pensions, 


Mile Dienesch ; 


29 Le groupe Union et fraternité française Are M. Hel- 
Juin (Vosges) pour Abe 2" dans la commission du travail et 
de la sécurité sociale, M. Martin (Robert) (Seine-et-Marne). 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


WHomination d’un membre de commission, 


Dans sa première séance du mardi 12 juin 1956, l’Assemblée 


. nationale à nommé M. Trémouilhe membre de la commission 


des boissons, en remplacement de M. Panier. 
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“QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENSE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 42 JUIN 1956 
‘ (Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 


compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, | 


les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

: « Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit. de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


2130. — 12 juin 4956. — M, Gérard Duprat demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines 
et tunisiennes, quelles mesures il envisage r que soit abrogé 
Varrêté d'expw:sion pris par le résident général de France au Maroc 
le 18 gun 1938 contre le secrétaire général du parti communiste 


2131. —- 12 juin 1956. — M, Waïdeck Rochet expose à M, le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture que, dans de nombreux départements, on 
refuse d'accorder aux ouvriers agricoles travaillant dans des exploi- 
tations occupant moins de cinq ouvriers le bénéfice de l'indemnité de 
salaire prévue en faveur des ouvriers äâgricoes qui ont élé réduits 
au chômage durant le mois de février dernier par suite des gelées, 
Cette discrimination, faite au détriment des ouvriers agricoles tra- 
vaïllant dans des exploitations occupant moins de cinq ouvriers, est 
non seulement profondément injuste, mais pour de nombreux 
départements elle a ur résulat d'exclure les trois quarts des 
ouvriers agricoles du bénéfice d'une mesure de justice absolument 
indispensab'e, J1 lui demande si ce refus injustifié ne constitue pas 
une violalion des engagements et des: directives du Gauyernement 
et, dans l'afflrmative, quelles mesures il compte prendre pour que 
tous les ouvriers agricoles qui ont élé contraints au rhômage en 

me dernier par suite des gelées touchent l'indemnité de salaire 

vue, 


2432. — 12 juin 1956. — M, Brocas demande à M. le ministre de 
l'intérieur si, et à muelie date, a été exécuté l'arrêté d'expulsion pris 
le 9 avril 1956 à l'encontre de cr sujets égyptiens et de deux 
sujets libanais, employés de la R. T, F., qui s'étaient livrés, dans 
l'exercice de leurs fonctions, à de scandaleuses manifestations d’hos- 
üilité envers l’atutude de la France dans le conflit israë:0-égyptien. 


e+— 


QUESTIONS ÉCRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


2133. — 12 juin 1956. — M,.Bouxom, se référant à la réponse 
faite, le 2 mai 1956, à sa question évrite n° 601, par M. le secrétaire 
d'Etat à la pré 2e du conseil, chargé de la fonction publique, 
lui rappelle qu'il s'agissait de préciser le principe général de l’origine 
des hmégralions cflectuécs en applicalion de règlements d’adminis- 
tralion publique autorisant des mesures d'intégration ecomplémen- 
taires, Les textes élant. des actes réglementaires, Ja. question 
pos ne concernait pas les mesures prévues par des dispositions 

gislatives d'exception. En conséquence, il renouvelle sa question, 


2134, — 412 juin 1956. — M. Regaudie expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
LS les rédacteurs et chefs de bureau de préfecture qui n’ont pas 

té intégrés dans le nouveau cadre des attachés de préfecture ne 
peuvent développer leur carrière, dans la meilleure des ‘hypothèses, 
que jusqu'à l'indice 390, alors que dans les administralions plus 
récemment organisées, les personnels qui n'ont pas été soumis à 
une sélection corrélative à une intégration dans un cadre nouveau 
bénéficient d’un. statut qui leur permet, en règle genre, d'obtenir 
l'indice de rémunération 410 en fin de carrière, Il lui demande les 
raisons | me lesquelles les fonctionnaires des préfeclures sont ainsi 
laissés dans une situation défavorisée et les motifs qui ont justifié 
le rejet des propositions présentées par le ministère de l'intérieur, 


quand” le propriétaire a pris en outre l’engagement de le d 


en vue de. doter les intéressés d’un statut amélioré, les plaçant à 
parité de carrière avec les fonctionnaires des autres services exté- 
rieurs auxquels ils ne sont, en fait, inférieurs ni par le recrutement 
ni par les fonctions assurées. 


2135. — 12 juin 1956. — M.. Regaudie expose à M. le secrétaire 


| d'État à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


ue, dans l’état actuel de l’organisation de Ja carrière, l'avancement 

s fonctionnaires appartenant au corps des attachés de prélecture 
se trouve pratiquement arrêté. Ainsi, des fonctionnaires appartenant 
à la catégorie A, recrutés par un concours répulé difficile au niveau 
de la licence, se trouvent arrêtés dans leur avancement à l'in-. 
dice 315 et après quelques années seulèement de service. Cette 
situation ne semb'e pouvoir trouver de remède que dans une 
rélorme radicale de la structure de la carrière, Le corps des atta- 
chés de prélecture ayant élé organisé à l’image du corps des adrmi- 
nisirateurs civils, et la gravité du problème qui le touche étant 
robablement unique dans l'administration, il lui demande si la 
usion des % et % classes de ce corps ne lui paraîtrait pas consli- 
tuer une solution aux difficultés dont il s’agit, par ana.ogie avec 
les mesures récemment intervenues en faveur des fonclionnaires 
du cadre A des administrations centrales, les problèmes analogues 
étant logiquement justiciables de solutions identiques, 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2136. — 12 juin 1956 — M, Frédéric-Dupont exnose à M. le ministre 
des affaires ues et finanoiïères: 1° que d'après la doctrine 
administrative et la jurisprudence du conseil d'Etat (arrêt CG. E., 
30 décembre 1946, req. ne 78250) les déficits des société à responsa- 
bilité timitée virés aux comptes courants personnels des associés 
ne’ sont plus reporlables pour l’assielte de l'impôt sur les sociétés; 
20 que, par contre, d’après la doctrine administrative et la’ juris- 
prudence du consei: d'Etat les déficits résorbés par une réduction de 
Capital sont repcrlables pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés. 
En combinant ces deux positions, une société à responsabilité limi- 
tée désirant résorber les pertes d'exploitation par les comptes cou- 
rants des associés, tout en conservant la possibilité de les déduire 
des bénéfices futurs pour le calcul de l’impôt, doit d’abord augmen- 
ter le capital par incorporation des comptes courants, puis le réduire 

ur éteindre les pertes, ce qui est compliqué. IL lui demande si 

’edministration des contributions directes ne pourrait pas admettre 
la déductibilité des déficits reportables virés aux comptes courants 
des associés, si lesdits comptes courants restent créditeurs, pendant 
la période durant laquelle le déficit est reportable, des sommes 
dépassant le montant du capital, 


2137. — 12 juin 1956, — M, René Pleven demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières ee quel motif le ministère 
des finances n’a encore pris aueune décision sur le taux des coli- 
sations à verser par les intéressés afin de permettre la mise en 
application du protocole de coordination signé le 31 décembre 1953 
entre l’ass-giation générale des cadres et Gaz-Electricité de France, 
pour la fixation des retraites. 


2138. — 12 juin 1956. — M. Sauvage demande à M. le ministre des 
Affaires économiques et financières: 1° si, un immeub'e d'habitation 
étant frappé d'interdiction définitive d’hubiter par un arrêté préfec- 
toral, le propriétaire ayant en conséquence avisé ses locataires à 
libérer les lieux, et cessant toute perception de ioyers, doit-il conti- 
puer à payer l'impôt foncier sur cet immeuble, du fait qu'il ne peut 
le démolir, ses locataires ne trouvant pas d'autres logements par 
suite de la crise actuelle, Le propriétaire a pris l'engagement 
d'’abattre cet immeuble par lettre adressée à la préfecture du dépär- 
tement, dès l'évacuation des locaux par les occupants; 2° si, en 
l'état actuel le cnde général des impôts et les différentes lois et 
décrets qui règtent l'imposition des immeubles, il peut prendre un 
décret pour exonérer de l'impôt foncier-contribution bâtie, les 
immeubles frappés d'interdiction d’habiter par arrêté pre 

émolir. 


AGRICULTURE 


2139. — 12 juin 1956. — M. Denvers demande À M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculiure s'il n'entre pas dans ses intentions de faire 
prendre toutes mesures uliles et urgentes pour que les bénéficiaires 
de l’allocation vieillesse du régime agricole puissent recevoir à terme 
échu les arrérages qui leur sont dus à ce titre et n’en soient pas 
privés durant parfois plusieurs trimestres. 


2140. — 12 juin 1955. — M. Bernard Manceau demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: 1° s'il considère comme hormal 
qu’une caisse régionale de crédit agricole n'ayant engagé en 19:8 
une opération de financément de chonvre — présentant à l’époque 
un intérêt national certain, mais pigée à juste titre trop aléatoire 
par son conseil d’adm'nistration — que sur assurance écrite donnée 
par son minislère de la prise en charge par le Trésor d’une perte 
éventuelle ne puisse obtenir, malgré d'innombrables démarches, le 
remboursement du déficit par lequel se solda finalement cetle opé- 
ration: 2° les dispositions qu'il se propose de prendre pour assurer 
le règlement de cette aflaire conformément à l'engagement contracté 
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vis-à-vis de la caisse intéressée, engagement qui fût la cond:tion 


formelle du financement et qui, s’il. devait être éludé, ne manque-. 


rait pas de susciler de regreltables commentaires -s1r la condance 
à faire à une affirmation ministérielle de cette nature, 


2141. — 12 juin 1956. — M. Toublanc expose à M. le secrétaire 
d'Ætat au budget qu'en appl cation de l’article 1342 du code général 
des impôts, les actes, pièces et écrits de toute nature concernant 
les coupératives de céréales sont exempts, notamment, de tous 
droils d'enregistrement. £Etant donné qu'il est admis e cette 
exemption s'applique également aux coopératives à ‘objet mixte 
en tant que les documents se rapportent à des opérations sur les 
céréaies, 11 h1i demande si, par similitude avee ce qui a été précisé 
dans une réponse ministérielle faite à une question écrite n° 47371 
(Journal officiel, débats A. N. du 10 seplembré 4955, page 47% 
relalive aux coopératives eflectuant des opérations concernant l’uti- 
lisation de matériel agricole, une coopérative mixte « céréales appro- 
visionnerment » procédant à une acquisition d'imméubles sans afféc- 
tation nettement défmie peut bénéficier de l'exemption de droits 

portionnellement à Son pourcentage de chiffre d’affaires ayant 

ait aux céréales. ÿ 


: DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


- 2142. — 12 juin 1956. — M. Buron soul:gne à M. le secrétaire d'Etat 
ru forces armées ( : Chargé des affaires algériennes, l'angoisse 
es familles privées de ncuvelles régulières de leurs fils rappelés en 
Il: lui signale que l’achéminement du vtourrier se révèle 
défectueux, et iui demande quelles mesures il envisage de prendre 
en vue d'organiser un service de courrier plus régulier susceplible 
de contribuer à adoucir l'épreuve actuelle des famil'es. ‘ 


243, — 12 juin 1956. — M. Muel expose à M, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que seuls peuvent bénéficier 
d'un sursis (art. 22 de la loi du 31 mars 1928) les jeunes gens 
dont le frère est 
de maintenu. 11 lui demande s’il n'envisage pas d'étendre cette 
mesure, ce qui semblerait équitable, aux jeunes gens dont le frère 
est en service en qualité de rappelé. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 
2144. — 12 juin 1956. — M. Thamier demande à M. le 


ministre de 
_ l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quelles sont les 


considérations qui, dans les arrêtés de nomination de professeurs 
non agrégés dans des lycées, dictent la présence ou l'absence de 
da mention « à titre provisoire ». , 


2145. — 12 juin 1956. — M. Regaudie expose à M, le ministre de 
l'intérieur que «-le cadre des secrétaires administratifs de préfec- 
ture, en raison de l'absence de débouchés, de l'exiguité de la 
carrière et de. la restriclion. ressive l'avancement, connaît 
des difficultés qui ne peuvent quié S’accroitre gravement dans le 
peche avenir et se traduire Fr l'instabilité ef un recrutement 
électueux de ce cadre. Des difficultés analogues dans les adminis- 
trations centrales ayant suscité la constitution d’un nouveau € 
d'attachés d'administration largement ouvert aux fonctionnaires du 
cadre B, il lui demande si ne lui paraît pas indispensable une 
réforme comparable dans les préfectures, que justifierait l’analogie 
complète des cadres B des administrations centrales et des préfec- 


tures, aussi bjen sur le plan du classement hiérarchiqué que sur - 


le plan de la valeur établie par des statistiques récemment publiées 


relativement aux concours de recrutement dans les préfectures », ” 


2146, — 12 juin 1956. — M. Regaudie expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le cadre des secrétaires administratifs de pré- 
fecture parait voué à connaître, dans un proche avenir, de graves 
difficuités si d'organisation actuelle ne pas l'amélioration 
voulue. L'absence de débouchés et l'insuffisance du classement 
-Indiciaire influeront obligatoirement de façon désastreuse sur la 
stabilité, le recrutement et la valeur d'ensemble du cadre, dont la 
préservallon, cependant, est indispensab'e au bon fonctionnement 
de l'administration des préfectures. I1 lui demande si, compte tenu 
de ces considérations, un relèvernent du classement indiciaire des 
secrétaires administratifs des préfectures ne lui paraît pas s'imposer. 
L semble, en effet, que de nombreux dépassements de l’échelonne- 
ment indiciaire type de la catégorie B — soit 1485/3060 — aient été 
adrois dans d'autres administrations, et par exemp'e pour les agents 
de poursuite et les chefs. de contrôle des hypothèques, qui né- 
ficient de l'indice 390, ainsi que pour les instituteurs, qui presque 
tous accèdent normalement à l'indice 390 et qui dans certains cas 
peuvent obtenir les indices 400, 410 et 430, . 


2147, — 12 juin 1956. — M. Rogaudie expose à M. le ministre de 
l'intérieur que la distribution actuelle des effectifs entre les caté- 
gories C et D du cadre national des fonctionnaires des préfectures 
ne paraît pas correspondre au caractère des tâches assumées par 
les préfectures et aux nécessités réelles du bon fonctionnement de 
leurs services. En fait, de nombreux employés de bureau (agents 


résent sous les drapeaux en qualilé d’appelé ou . 


| 


. offerte aux fonctionnaires du Cadre A des 


appartenant à la catégorie D et cevant donc être affectés, par 
définition, à des simples travaux dé copie et de classement) se 
trouvent chargés dans les préfectures et sous-préfectures de tâches 
et de responsabilités nettement supérigures, correspondant au moins 
aux attributions théoriqument dévolues aux agents du cadre €. 
IL lui demande s’il a pris en considération eette situation. anorma:e 
et s'il compte poursuivre, en conséquence, la trans'alion dans le 
grade de «commis d'un contingent suffisamment large d'emplois du 
cadre D, pour rétablir les conditions d’un emploi normal et équi- 
table du personnel d’exétutiôn des préfectures. 


2148. — 12 juin 1956, — M, Regaudie expose à M. le ministre de 
l'intérieur que les téléphonistes, surveillants et chefs de standard. 
en fonctions dans les rrélectures ne bénéficient ni du statut ni de 
la rémunération correspondant à leur qualification et aux services 
rendus, étant irrationnellement classés dans les cadres des bureaux 
et, en dehors de quelques exceptions, dans la catégorie la pus 
défavorisée des employés de bureau. Il lui demande quelles ce 8 
sitions il envisage en vue d'apporter à celte situalion anormale 
solutions qu’elle réclame. 


2149, — 12 juin 1956. — M. Regaudie expose à M, le ministre de 
l'intérieur que la situation faite aux chefs de division des préfec- 
tures ne semble pas correspondre à l'importance de leurs fonctions 
ni à la bonne organisation des earrières du cadre national des 
fonctionnaires des lectures, en dépit de l'amélioration récem- 
ment apportée à l’échelonnement indiciaire qui leur est appliqué. 
En etlet, lés chefs de division des prélecturés qui ont atteint le 
grade supérieur dé la catégorie À de leur administration ne peuvent 
prétendre qu'à l'indice 550 en carrière normale (l'accès à la carrière 
exceplionnelle dotée de Findice 575 élant limité) et suivant une 
progression qui n’est pas encore connue, mais qui paraît devoir 
comporter des échelons plus nombreux et plus réduits qu’il n’est 
habilue! pour les fonctions-du même niveau. Ainsi, la carrière 
réfectures est sensible- 
ment plus réduite, à tous égaris, que celle que peuvent espérer 
les fonctionnaires des autres services extérieurs. auxquels sont 
ouverts, en règle générale, des emplois pérmeltant d'accéder jusqu'à 
l'indice 639. Or, les chefs de division des préfectures sont respon- 
sables devant les prélets, aux termes -de leur statut, des secteurs 
adrninistratifs qui leur sont confiés et exercent, en fait, des atlri- 
butions analogues à celles des autres chefs de service dans les 
départements. Le conseil supérieur de la fonction publique a, du 
résie, reconnu la nécessité d'un rapprochement des situations des 
chels de division et des directeurs départementaux, en proposant 
qu'une classe exceptionnelle dotée de l'indice 600 soit suverte aux 
premiers. 11 lui demande s’il envisage de poursuivre le rétablisse- 
ment de la situation des chefs de division des préfectures sur la 
base admise par je conseil supérieur. 


2150, — 12 juin 1956. — M, Regaudie expose à M. le ministre de 
l'intérieur que: la situation faite aux sténodactylographes des pré- 
fectures parait exiger de sensibles améiiorations. En effet, Ja car- 
rière offerte aux intéressées est suffisamment développée par compa- 
raison avec celles ouverles à d’autres catégories et, au surplus, ne 
sembie pas correspondre à eleur: qualification par référence aux 
salaires alloués dans Je secteur privé aux bons éléments de la 
profession. Of, aucun emploi de «secrétaire sténodaety:ographe » 
n'a été admis dans les préfectures, même les plus imporkantes, à 
Vinverse des dispositions prises dans les administrations centrales. 
De tel'es créations seraient certainement de nature, en apportant 
aux sténodactylographes un débouehé leur permettant de prolonger 
leur carrière, à remédier partiellement à l'insuffisance actuelle des 
rémunérations de l'emploi et à rendre plus facile un recrutement 
de valeur dans les préfectures. Air demeurant, ces créations seraient 
incontestablement justifiées dans les préfectures, car, même par 
comparaison avec l'organisation des administrations centrales, la 
mise à la disposition des préfets, secrétaires généraux ou sous- 
préfets et chefs de division d’une secrétaire sténo ne doit pas 
paraître excessive. IL demande s'il envisage de poursuivre la 


lui 
\'création des emplois ‘dont il s’agit. 


JUSTICE 

aSt. — 12 juin 1956. — M. Bonte expose à M. le ministre d'Etat 
chargé de la justice le cas suivant: par décision unilatérale appli- 
cable à compter du 1% octobre #%5 aux ouvriers des entreprises 
membres de la fédération parisienne du bâtiment, le salaire du 
manœuvre deuxième échelon est passé de 126 francs à 135 francs. 
Ce salaire servant de base aù calcul d'une rente viagère versée, 
À un propriétaire par des locataires bénéficiant de celte 
patronale, il lui demande si ce rentiér viager peut prétendre à Ja 
revalorisation de sa renle. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 

2162. — 12 juin 1956. — M. Frédérie-Dupont rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement que par la question 
ne 439 il lui avait demandé pourquoi une subvention du fonds de 
Fhabitat était refusée au étaire indivis d’une maison, qui 
devait pourtant payer sa cotisation audit fonds, et qu'à celte ques- 
tion il lui fut répondu en lui demandant des précisions sur le cas 
d'espèce, puisque les copropriétaires des locaux situés dans des 
immeubles placés sous le régime de ia copropriété et qui occupent 
des locaux appartenant ont vocation, depuis l'intervention de 
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la loi du 7 février 1953, à faire appel au concours du fonds national 
d'amélioration de l'habitat, It lui signale que, par lettre en date 
du 7 décembre 1954, le fonds national d'amélioration de l'habitat, 
‘sous la référence 35.744 HAB. a répondu à un copropriélaire pari- 
sien: « Je vous signale que les subventions supplémentaires sus- 
ceptibles d'être accordées aux propriétaires âgés de soixante ans 
révolus et non assujettis à la surtaxe progressive sur le revenu na 
être allouées que si tous les ayants droit remplissent ia 
“double condition requise et, en tout état de cause, cette mesure 
de faveur n'est pas applicable dans le cas d'immeubles pe sous 
le régime de la copropriété divise », I lui demande si cette réponse 
æst conforme à la loi. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2153. — 12 juin 1956. — M. Maurice Béné expose à M. le secré- 
d'Etat la 


au travail et à sécurité sociale le cas d'une artisane. 
née le 10 mars. 1890, qui à différé l'entrée en jouissance de son 
allocation vieillesse et continue à cotiser régulièrement et volenta:- 
rement. Il lui dernande: 1° si elle est fondée à prétendre béficier 


de l’application des dispositions du décret n° 55-1526 du 25 novem. 


bre 1955 instituant un nouveau régime en faveur des artisans, étant 
donné qu'elle a présenté, lors de son soixante-cinquième anniver- 
saire une demande d'attribution d'allocation vieillesse; 2° s'il Jui 
est Joisible, au surplus, de demeurer soumise à l'ancien régime 
antérieur à la promulgation du décret précité et, dans l'affirmative, 
bénéficierait-elle, dans ce cas, de la majoration de l'allucation 4e 
base résultant du rehaussement récent de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. Il est à noter, d’ailleurs, que l'intéressée cotiss 
depuis le 1er janvier 1956 dans la classe H instituée par ledit 
décret, c'est-à-dire à raison de 43.000 francs par trimestre. En 
outre, quelles sont les conséquences d'un versernent de cotisations 
postérieur à l'expiration du trimestre auquel il se rapporte, en ce 
qui concerne les artisans âgés de plus de soixante-c ans coti- 
. sant volontairement. 


2154. — 12 juin 1956. — M, Frédério-Dupont expose à M. le secré- 
faire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que, maigré Ja 
réponse qu’il a donnée le 24 juin 19% à sa question écrite n° 16661, 
la caisse centrale d'allocations famäiales de la région parisienne, à 
Paris (9°), 9, rue de Liège, prétend maintenir les dactylographes 
dons jes professions libérales, étant donné qu?>, dans la nomencia- 
ture des industries et professions de la statistique générale de 
Frante, annexée au décret relatif au classement des industries 
ct prolessions paru au Journal officiel du 7 mai 1936, les travaux 
de dactylographie figurent avec les écrivains publics et les comp- 
fables et appartiennent à la catégorie des professions libérales, 
section 7, sous-groupe 7 D; qu'il semble pour le moins étrange 
que, de toutes les administrations avec lesquelles une artisane 
est en contact, seule la caisse centrale d'allocations familiaies 
susvisée ait cette attitude, qu’elle a d’ailleurs abandonnée vis-à- 
vis des dessinateurs dont la ne figure, elle aussi, dans le 
sons-groupe 7 D, section 7 de la nomenclature susvisée, El lui 
demande s'il compte intervenir auprès de la caisse en cause pour 
qu'elle consente à regarder d'une façon humaine le cas des dac- 

lographes dont la situation reste toujours précaire, quel que soit 
son classement dans telle ou telle nomenclature. 


2265. — 12 juin 1956. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que depuis le scan- 
dalle du suicide du chef du contentieux de l'U. R. S. S. A. F. les 
employeurs ayant affaire à la sécurité sociale, 47-49, avenue Simon- 
Bolivar, n'ont plüs accès dans les Lureaux du contentieux, mais 
doivent attenëre dans le hall principal le bon vouloir des deux 
employés chargés de les recevoir, de sorte qu’il arrive fréquemment 
que l'attente se prolonge 
ést d'autant plus regrettable que les démarches ont très souvent 

ur but de faire connaître des erreurs commises par l'U.R.S.S.AF. 

jui demande: 1° si le nombre des employés chargés de recevoir 
le blic ne pourrait pas être augmenté, de telle manière que 
V'attepte né dure jamais plus d'une demi-heure: 2° si un registre 
des rélamations ne pourrait pas être tenu à la disposition du public 
pour que la direction de l'U. R. S. S. À. F. soit tenue au courant des 
errermments commis par ses services, 


2156. — 12 juin 1956. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que la loi du 2 mai 
4955 prévoit, éntre autres conditions, les gérants minoritaires 
de sociétés à responsabilité limitée, nommés ve une £irée qui 
n’est pas limitée, ne pourront plus être afliliés à la sécuri® sociale. 
. H lui demande: 1° ce qu'il faut entendre par « durée qui n'est pas 
limitée » (est-ce plus de cinq ans, plus de dix ans ou plus de 
vingt ans); 2° l'âge du gérant minoritaire est-1 prit en considéra- 
tion. En d’autres termes, la durée de la période à considérer comme 
n'étant pas limitée est-elle identique, que le gérant minoritaire soit 
âgé de vingt-cinq ans ou de quatre-vingts ans. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2157. — 12 juin 1956. — M. Mérigonde dermande à M. le ministre 
travaux tos, des et du tourisme si l’article 48 de 


‘des publ 
l'arrêté du 16 jail'et 1951, fixant l'emplacement du feu rouge des 


véhicules, ‘s'applique aux seuls- véhicules mis en circulation après 
Je 1er janvier 495% ou à tous les véhicules. 


endant trois et quatre heures, ce qui 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonotion publique.) 


1097. — M. Daladier expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publiqua, qu'aux termes 
de l’artic'e 120 ($ 2) du statut général des fonctionnaires, disposi- 
tion nouvelle introduite dans ce statut par l’arlice 43 de la loi 
ne 55-366 du 3 avril 1955 . (Journal officiel du 6 avril 1955): « La 
mise en disponibitité peut être accordée, sur sa demande, à la 
femme fonclionnaire pour suivre son mari, si ce dernier est astreint 
à établir sa résidence habituelle à raison de sa profession, en un 
lieu éloigné du lieu de l'exercice des fonctions de la femme », et 
Jui demande: 1° si ce texte est applicable à une femme fonction- 
naire actuellement célibataire, qui envisage d’épouser un fonction- 
naire exerçant ses fonctions dans une résidence éloignée qu'elle ne 
peat obtentr pour le moment, étant précisé que la demande de mise 
en disponibilité ne sera présentée qu'après le mariage si cela est 
obligatoire ; 2° si, outre le texte susrapoelé, il n'existe pas d'autres 
dispositions facilitant le rapprochement des époux fonctionnaires, 
étant précisé qu’au <as particulier il ne s’agit pas de fonctionnaires 
membres de l'enseignement public. (Question du 17: avril 4956.) 


Réponse, — 4 La rédaction de l'article 120 {8 2) du statut 
énéral des fonclionnaires implique par elle-même que pour né- 
cier de la disponibilité prévue par le texte la femme fonctionnaire 
doit être déjà mariée. Ï1 ne semble pas possible, sous peine de 
risquer de donner cours à des abus, d'autoriser une dérogation 
qe mg à cette règ'e. Dans le cas d'espèce envisagé, la demande 
e mise en disponibilité pourra évidemment être présentée avant 
le mariage, mais la mesure ne saurait prendre effet que du jour 
où celte. union aura été célébr'e; 2 la loi du 30 décembre 1921 
(Journal officiel du 31 décembre 1921), dite « loi Roustan », réserve le 
quart des postes vacants aa cours de l’année, lorsqu'il a été satisfait 
aux lois sur les emp'ois réservés, aux fonctionnaires qui, étrangers 
au département, sont unis par Je mariage soit à des fonctionnaires 
de ce département, soit à des personnes qui y résident depuis plus 
d’un an. Le décret du 3% novembre 1923 fixe l’ordre de priorité pour 
obtenir une aflectation au titre de dadite loi. L'application de res 
textes doif s'effectuer dans le cadre des dispositions du statut général 
des fonct'onnaires relatives aux mutations (titre VI, chapitre VI). qui 
prévo'ent d’ailleurs expressément la prise en considération de la 
Situation de famille des agents mutés, dans ja mesure compatib:e 
avec l'intérêt du service, 


124. — M. expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, fonction publique, que, depuis 
l’applicalion de la loi du 3 avril 1950 sur la suppression de l’auxi- 
liariat, les administrations paraissent s'être trouvées, pour la plu- 

rt, dans l'obligation de recruter et de maintenir en permanence 
ans leurs services des agents auxiliaires chargés d’assumer non 
pas des: travaux exceplionnels ou <æisonniers, mais des tâches per- 
manentes. Cetle situalion se constate, notamment, dans les pré- 
feetures. 11 lui demande si des mesures Front envisagées en vue 
de stabiiser ce personnel nécessaire au fonctionnement des ser- 
vices administratifs, par exemple au moyen d'une reconduetion 
de la loi du 3 avril 19590, et d'éviter ainsi la reconstitution dans 
les administrations d’un auxiliariat permanent qui serait d'autant 
plus insupportable que les agents intéressés, restant rémmnnérés 
sur les bases minima appliquées à la fonction publique, ne béné- 
ficient, au surplus, d'aucun avancement, d'aucun statut ni d'aucune 
garantie. (Question du 18 avril 1956.) 


Réponse. — Les services de la fonction pub'ique ont entrepris, 
auprès de: différentes administralions, une enquête gr la situa- 
tion des personnels auxiliaires. L'étude des saoluliwns susceplibies 
d'être envisagées est subordonnée à ses résullats. 


1310. — M. Charles Margueritte expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, Chargé de la fonction publique, que 
depuis l'application de la loi du 3 avril 1950 sur Ja suppression de 
l’auxiliariat, les administrations paraissent s'être trouvées, pour la 
plupart, dans l’obligation de recruter et de maintenir en permanence 
dans leurs services des agents auxiliaires chargés d’assumer, non 
pas des travaux exceptionnels ou saisonniers, mais des tâches per- 
manentes, Cette situation se constate notamment dans les prélec- 
tures. 11 lui demande si des mesures sont envisagées en vue de 
stabiliser ce personnel nécessaire au fonctionnement des services 
administratifs, par exemple au moyen d’une reconduction de la loi 
du 3 avril 1950 et d'éviter ainsi la reconstitution dans des adminis- 
trations d'un auxiliariat permanent qui serait d'autant plus insup- 
portable que les agents intéressés, restant rémunérés sur les bases 
minima appliquées à la fonction publique, ne bénéficient au surpius, 
d'aucun avancement, d'aucun statut mi d'aucune garantie. ;Questien, 
du 20 avril 1956.) 


Réponse. — Les services de la fonetion publique ont entrepris 
auprès des différentes administrations une enquête Sur la siualion 
des personnels auxiliaires, L'étude des solutions susceptibles d’être 
envisagées est subordonnée à ses résultats. 
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2544 
Marseille -mais ne le sont pas à Paris: its viennent de subir une . 
1345, — M. expose à su a secrétaire d'Etat à la | hausse très sensible à la bourse de Londres; selon cerlains ren- 


Raymond Boisdé 
du conseil, Chargé de la publique, que le conseil . 
d'Etat à rendu des arrêls annulant les tableaux d'avancement et lui 
demande quels sont les moyens dont disposent les agents bcnéf- 
Ciaires des arrêls susvisés pour obtenir salisfaction, c'est-à-dire pour 
Vaincre l'inerlie de l'administration qui, six mois après les arrêts, : 
n'a point réparé les préjudices causés. (Question du ?% avril 1956.) 


Réponse, — Sur le refus explicite ou-implicite de l'administration : 
d'exécuter une décision du conseil d'Etat, ie fonélionnaire au profit : 
duquel celte décision a été rendue a la possibilité de-se pourvoir 
devant la Haute Assemblée qui peut alors apprécier le. dommage : 
subi et évenlueilement prescrire les réparations nécessaires, 


- 1528. — M. Arrighi expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési. 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, que. conformé- 
ment aux dispositions de l'article 49 du déeret ne 55-1490 du : 
47 novembre 1955 relatif au statut des administrateurs civils, @ro- : 
rogeant jusqu'à la mise en place définitive du corps d'’attachés 
d'administration les dispositions des articles 5 et 6 du décret n° 49 
720 du. 28 mai 1949, peuvent êlre nommés administrateurs civile, : 
sous réserve de dix années de services civils, les fonctionnaires 
« qui ont éié titularisés dans un corps classé en catégorie ?, 
après avoir subi avec succès les épreuves du concours ou | 
l'examen professionnel, prévu statutairement pour le recrutement 
normal de ce corps »; et lui demande si ces dispositions sont -apph- 
cables aux secrélaires d'administration nommés directement au 
choix ou après examen d'aptitude lors .de la constitution initiais 
de ce corps et aux fonctionnaires dégagés des cadres, de caté-. 
gorie À ou B, reclassés en qualité de secrétaires d'administration. | 
(Question -du 3 mai 1956.) 


Réponse. — Les dispositions évoquées, qui réservent le bénéfice | 
d'une nomination au tour extérieur dans le corps des administra- : 
teurs civils aux fonctionnaires ayant aceédé à ‘un corps de calé- 
gorie B par la voie du recrutement. normal; en excluent. done ie3 : 
sec'élaires d'administration nommés en celle qualité par toute : 
autre voie que celle du concours interministériel. 


1569. — M, Piette demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de 1a fonction publique, de lui préciser le 
droit de recours qui reste ouvert à un agent dont le m:'ni$tre entend : 
ne pas tenir compte d’uñ arrêt du conseil d'Elat annulant sa 
décision pour excès de pouvoir; et quels sont les droits et les : 
moyens de Jes laire: valoir pour. les autres agenis qui ne se sont 
pas pourvus, mais dont les droits sont identiques à ceux du collègue 
‘qui a gagné son instance devant Ja haute Assemblée. ‘Question du | 
4 nai 1956.) 
. Réponse. — 1° Sur le refus explicite ou ‘mplicite de l’adminis- | 
tration d'exécuter une décision du conseil d'Etat, le ‘onctionnaire : 
.au profit duquel cette décision: a élé rendue, a la possibjiité de se 
pourvoir devant la haute Assemblée qui peut alors apprécier le 
_dommage subi et prescrire éventuellement les réparalions néces- 
-sa:res; 2e d'une manière générale, l'autorité de la chose jugée est 
relative, c’est-à-dire que la sentence ne produit eflet qu’à l'égard . 


1616. — M. Charles Lussy expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
du conseil, chargé de la fonction publique, que, dans les . 
administrations où il est appliqué, le système de répartition: pyrami- 
date des eflectifs en va:eur absolue, entre les différents grades d'un 
même corps, paraît provoquer une restriction progressive de l'avan- 
cement des fonctionnaires. Le cadre des attachés de préfecture en 
fournit une démonstration particuliérement édifiante, puisque l'avan- 
_cement s'y trouve pratiquement supprimé, dès le premier barrage, 
à l'indice 315. Il lui demande: 1° s'il estime que cette situation est : 
cormmpalible avec les dispositions de l'article 51 du statut général de 
la fonction publique ; 2° si d'autres cadres de fonctionna:res connais- 
sent actuellement une crise d’avaneement aussi told'e que celle . 
qui affecté le corps des attachés de préfecture et lesquels; 3° Iles - 
mésures, le cas échéant, sont intervenues déjà à l'égard de ces : 
cadres pour remédier .à leurs difficultés partieulières: 4e s’il envi- 
sage des mesures concernant les attachés de préfecture. (Question 
du 9-mai 1956), , | 
Réponse. — Les inconvénients du système de. répartition pyra- 
Mmidale des effeclifs entre les différents grades ou classes d'an méme : 
corps préoccupent depuis longtemps les services du secrétaire d'Elat : 
à la présidence du conseil, chargé. de la fonetion publique, et les : 
difficultés particulières de l'avancement dans le corps des attachés 
_de préfecture n’ont fait que rendre plus urgente la nécessité d'une , 
solution, Plutôt que de recourir de nouveaz à une mesure fragmen- 
taire, qui ne serait sans doute qu'un pallialf, il à paru préférable 
d'envisager une solution d'ensemble,. propre à résoudre de façon 
définitive, et pour tous les corps de fonctionnaires, les difficultés. de, : 
la nature de celles qui ont altiré l'altention de l'honorable parle- : 
mentaire. L'étude approfondie à laquelle il est actuellèment pro- 
cédé laisse espérer la m's$e au point prochaine de celle so:ulion. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1356. — M. Viatte allire à nouveau l’atlention de M, le ministre 
des affaires économiques et finanoières sur la siluation des por-. 
teurs de titres russes :; il lui signale les anomalies suivantes: ces 


titres peuvent étre cotés tous les jours aux bourses de Lyon et 


.Seignements, leur absence de dépôt en,France ferait que le .Gou- 


vernement russe les fait racheter à bas-prix. Il lui demande: 1° s'il 


exact que son administration est intervehue auprès de la -compa- 
gnie des agents de change de Paris pour empêcher la cotation de 


ces litres, ce qui aurait pour eflet de favoriser la spéculation ci-des- 


-Sus; 2° quelles mesures il compte prendre à l'avenir pour empé- 
Cher celle spécuialion en attendant le règiement . de Celle ques- 
tion sur le p.an internalional. (Question du 24 avril 1950.) 


Réponse. — 1° Les emprunts russes sont inscrits à la cote off- 


-ciel:e de la Bourse de Paris. En raison du très faible volume des 


des 


transaclions qui. ne. .juslifie pas une colalion quotidienne, ces 
valeurs sont cotéés bimensuellement -(cote spéciale), Le ministre 
finances n'en a pas demandé la radiation et n'envisage pas 
le faire. A là bourse de Lyon, les transactions sont également 
extrêmement limilées; les titres ne sont pas inserits à la cote 

Marseille, L'observation des marchés ne révèle en aucune façon 


- l'existence de courants anormaux d'ordres d'achat; 2° le maintien 


inistre des affaires 
. économiques et financières s’il n'estime pas possible et justifié à 


“les prêts pour les travaux de l'espèce 


des modaiités actuelles de cotation sembie: être le moyen le plus 
efficace de s'opposer à la spéculation boursière, 


1660. — M. René Pleven demande à, M, le m 
porter à vingt-cinq ans la durée des prêls consentis aux communes 
pa la caisse des dépôts et consignations pour les travaux de c ais- 
ruction de chemins ruraux, la [ riode de quinze ans pour laquelle 
e sont acluellement consentis 


_imposant aux. collectivités des annuités (intérêts et amortissement 


._chemins est de: quinze ans- pour les 


compris) .de 9,96 p. 100 dont le montant impose une charge exces- 
sivé au. budgets communaux. (Question du 15 mai 1956.) de 


Réponse. — La durée des prêts consentis aux communes par la 

caisse dès ‘dépôts et consignations ea les travaux relalifs aux 
ravaux -d'entretien et de-répa- 

ralion; vingt ans pour les travaux neufs. Au taux d'intérêt actuel- 
lement pratiqué, l’annuité des prêts consentis pour la construc- 
tion de -cherains nouveaux est de 6,37 p. 100 environ du montant 
des prêts, Pour les chemins. qui supportent un traflé normal, il 


.ne. parait pas souhaitable d'augmenter la durée de cçs prêts qui 
. doivent . être. remboursés. dans un délai n’'extédant pas 


-excéptionne!s, 


l'expiration duquel] les chemins doivent, être refaits. Dans des <as 
a Caisse des. dépôts ne se reluserait pas à pre ad 
che- 


_égèrement la durée de. cerlains pour. la consiruction de: 


des chemins projetés. 


mins. ruraux si cet allongement tait justifié par la durée probable 


© 4718; — M: Durroux expose à M. le ministre des 


ques 
- un emprunt de ‘600. 


affaires 
et sou$cripteur contracté, le 7 janvier 1919, 
francs à la Société de crédit France outre-mer, 


- dont le siège téntral est actuellement à Pars. 23, rue Joubert, tette 
.- société à été mise en liquidation le 1° janvier 14953. A cette époque, 


les versements du -souscripteur s'élevaient, à ‘38.060 francs et 


aucun remboursement n'a,-à ce jour; encore été eflectué, IL lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour permettre au sous- . 


-cripteur, père de trois enfants, pelit retraité de la Société nationate 
- des chemins de fer français, d'entrer en possession des sommes 


qui lui‘son! dues, et dans quei délai: (Question du 46 mai 1956) . 


Réponse, — N appartient aux syndics de la société de crédit dittére 


- Crédit de France et d'outre-mer, déclarée en faillile par jugement 
‘du 15 janvier 1953, de procéder aux opérations qui leur ont été con- 
:flées par le tribunal de commerce de la Seine dans les conditions 
du droit commun de la faillite. Les syndics ont demandé au dépar- 
. tement des: finances J’application de la loi du 15 avril 1956 permet- 


- tant la mobilisation ‘de 


hypothécaire. Toulelois un adhérent 


-ayant formé un pourvai devart le tribunal adminisiralif de la Seine 


.cohtre l'arrêté ministériel fixant la date de cessation d etlet des 


contrats sonserits auprès de la. sotiété en cause, il convient d'atien- 


- dre qu'un jugement définitif ait été rendu sur cetle. affaire 


pour que 
la cession évenlnelle des créancès äypothécaires au Crédit foncier 
de France puisse élire envisagée. 


1735. _ M. Dorgères d'Halluin demande à M. le ministre des affal. 
js et financières: 1° quels sont les lextes législatifs 


res économiques 

qui donnent la définition du « revenu national »; 2° quelle est la. 
‘nalure des-éléments qui rentrent dans l'expression dudit revénu; 
“3e d’après quelles basrs sont déterminées les évaluations numéri- 


ques 
dul sont chargées de ces évaluations ; 5° quel a élé, 
-le montant du revenu national; 6 quelle a été, 


47 mai 1956.) 


e ces divers éléments; 4o quelles sont les administrations 

ur l'andée 1955, 
ans ce montant, 
la quote-part provenamt du revenu attribué au département d’Ille- 
el-Vilaine 7° comment s'opère la redistribution. (Question du 


Réponse. — 1° Aücun texte législatif ne donne la définition du 


revenu naliôhal. Pour le caleul du revenu national. la France s'est 


ralliée aux systèmes de comptmbilité élablis avec l'accord de divers 
ays membres, par l'O. N. U. et l'O. E. C. E. Cf: syslème de compta- 
— Nations Unies New-York 1953 et syslème norma- 


lisé de comptaWüité nationale — ©. E: €. E. Paris 1952, Les concep- 


‘tions ét les-méthodes de la comptabilité française présentent cepen- 


dant un earactère original; elles sont exposées en délail dans fe- 


| 
| 
| 
à 
| 
| 
| 
| 
| 
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rer sur les comptes de la nalion, volume 11 Méthodes — Paris 
49%; 


2e Le total appelé revenu national peut être considéré soil 


comme un ensemble de biens. et services produils en une année . 


 joptique dy produit), soit comme la somme des reveñus: salaires, 
traitements, bénéfiees, dividendes, intérêts, elc., qui constituent ta 
rémunération -des agents dé Ia production (optique du revenu) ; 
3° le revenu national peut être calculé soit sur la base de données 
relatives à la production, soit sur.la base de données relatives aux 
revenus. Les sources statistiques utilisées dans la comptabilité fran- 

aise (statistiques de production, données liscales, enquêtes et son- 

ages divers, rapports du ministère du travail, du ministère de 
l’agriculture, etc.) sont énumérées dans le volume II du rapport 
sur lès comptes de la nation déjà cité; 4° les travaux de compta- 
bilité nationale sont confiés au service des études économiques et 
financières du ministère des finances et à l’instilut national de la 
statistique et des études économiques. Le décret du 18 févrièr 1952 a 

récisé les attributions de chaque orgamisme: le service des études 

“onomiques et financières du ministère des finances a pour mission 
d’étabiir les comptes provisoires de la nation pour l’année en cours, 
et les comptes prévisionnels ‘pour l’année suivante; l'institut natio- 
nal de la ge et des études économiques est chargé de la 
mise au point définitive des comptes des années antérieures ; 5° le 
revenu national français pour l’année 1955 a été évalué provisoire- 
ment À 12,400 milliards de francs: 6° il est actucllemeut encore 
impossible de chiffrer la quote part de chaque département dans 
le montant du revenu national; cependant la mise en application de 
Ja Joi. du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en 
matière de. statistiques, a permis d'améliorer l'information statisti- 


que et des études régidnales ont été entreprises dans divers centires 


régionaux, dont celui de Rennes: 7° en 1%54%, les dépenses du budget 
général se répartissaient ainsi: 21,8 p. 100 en achais de oiens et de 
services, 181 p. 100 en salaires et traitements bruts, 5,4 p. 100 en 
intérêts versés, 7,7 Pp. 1400 en cotisations et prestations sociales, 
6,2 p. 100 en assistance, 20,3 p. 100 en sufhyenlions, 15,4 p. 190 en 
dépenses à l'extérieur, 5,1 p. en d'penses diverses et dépenses 
en capital. On voit ainsi que les salaires et traitements ne représen- 
tent qu'un 4 plus de la sixième partie des dépenses totales, ce ne 
nion suivant Jaquelle ils-absorberaient la majeure partie 
= 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


4417. — M, Pelat expose à M. le secrétaire d'Etat aux. affaires 
étrangères, des affaires marocaines et tunisiennes, que, 
devant lévolulion rapide de la situation des Français. du Maroc, 
les fonctionnaires français de-la police chérifienne, pour la ge 
anciens combattants, qui aecomplissent une mission délicate 
- un climat très difficiie, seraient heureux d'obtenir, de la part du 
Gouvernement, des précisions sur les textes qui, dans l'ensemble 
. des accords franco-marocains, fixeront la prorédure et les conditions 
de leur intégration dans les cadres métropolitains, le précédent du 
décret n° 59-1112 du #9 ectebr: #%% concernant fonctionnaires 
français de la Tunisie leur laissant de vives inquiéludes. Il mi 
demande s'il n'estime pas 7 préciser s'il est dans tes 
intentions du Gourernemmt leur accorder: 1° une intégration 
inconditionnelle et selon des modaïités nettement définies -dans les 
cadrés de la sûreté nationale; 2° un détachement simultané aüprès 
du ministère des affaires étrangères pour continuer à servir au 
Maroc; 3° l’assuran'e d’un reclassement immédiat :dans- la métro- 

le sur simple demande si les nécessilés l’°xigent; 4° la garantis 

es. droits acquis au Maroc notamment au point de vue de la 
retraite. (Question du % avril 1956.) 


Réponse. — Le cas des Français en service dans l’aëmin'stration 
marocaine a spécialement retenu l’allention du Gouvernement, qui 
est résolu, ainsi que l'a souligné le président du conseil dans une 
déclaration publiéé le 8 mars 1956, à prendre toutes les dispositions. 
nécessaires à la sauvegarde de leurs intérêts. Cette . sokticitunce 
concerne, bien entendu, les agents. des services de sécurité, dont le 
rôle est particulièrement dé.icat. 11 convient d’abord d'observer que 
le protoco!'e signé le 2 mars dernier à Paris et qui régit jes relations 
entre la France et lé Maroc durant la période transitoire des RER 
cialions maintient expressément, dans son articie 3, les garantie: 
dont jouissent les fonctionnaires français servant au Märoc,. Le 
transfert des services au Gouvernement marocain ne porte denc 
aucune atleinte à leur statut actuel, Le Gouvernement français 
recherche actuellement avec le Gouvernement marocain les for- 
mules de nature à sauvegarder dans l'avenir les droits acquis de 
ces fonctionnaires tant en matière de carrière que de retraites, 
sans pourtant exclure l'éventualité d’un remplacement progressif 
d’une partie de ces agents par des Mardcains, Un acco'"d est en 


voie de conclusion entre les deux gouvernements et. le .Gouverne-_- 
ment 4 ape ap an cours du meis de juin un projet de loi. 


qui fixera les des intéressés au regard de Ja fenclion publique 


irançaise. 
INTERIEUR 
1269, — M. expose à M. le ministre de l’intérieur que 


la situation faite aux chefs de division des préfectures ne semble 
pas correspondre à l'importance de jeurs fonctions ni à la benne 
organisation des carrières du cadre national des fonctionnaires des 
pe. en dépit de l'amélioration récemment apportée à l’éche- 
lJonnement indiciaire qui leur est appliqué. En eflet, les chefs de 
division des ptélectures, qui ont atteint le grade supérieur de Ja 
catégorie A de leur administration, ne re prétendre qu’à 
l'indice 550 en carrière normale (l'accès à la carrière exception. 


Classe exceplionne:le dotée de 


an3, 


nel'e dotée de l'indice 5:35 étant limité) et suivant une progression 
n'est pas encore congue, Mais qui parait devoir conporter 
s échelons plus nombreux et plus réduits: qu'il n'est habituel 
our les Joneliens «du même niveau. Ainsi, la carrière offérie aux 
nolionnaires du cadre A des préfectures est sensiblement 
réduite, à dous égards, que celle que peuvent espérer les fonc- 
tionnaires des. autres services extérieurs auxques sont ouverts, 
en règie générale, dés emp:ois permeltant d'aecéder jusqu'à lin- 
dice 630. Or, les chefs de division de préfecture sont responsables 


devant les préfets, aux termes de leur statut, des secteurs admi- . 


nistratifs qui leur sont confits et exercent, en fait, des attribu- 
tions, analozues à celles des autres chefs de service dans les dépar- - 
tements. Le conseil supérieur de la fonction publique a du reste 
reconnu la nécessité d'un rapprochement des situations des ehets 
de division et des dirécieurs départementaux en proposant qu'une 
indice G00 soit ouverte aux pre- 
miers. 11 lui demande s'il envisage de poursuivre Je rélabhlisse- 
ment dela situation des chefs de division des préfectures sur la 
base admise par le conseil supérieur. (Question du 18 avril 195%.) 


Réponse. — Le ministère de l'intérieur a toujours apporté son 
aopui aux demandes présentées par les chels de division de pré- 
lecture en vue de la revision de ;eur classement indiciaire et s’est 
eflorcé d'oblenir, pour ces lunctionnaires, des indices de début et 
de fin de carrière en rapport avec les hautes fonetions qu’'is assu- 
ment et les importantes responsabilités qui leur incombent, S'il 
n'a pas Cté possibe, jusqu’à présent, de. fixer à 600 l'indice affé- 
rent à la classe exreplionnelle, des résullals appréciables ont 
néanmoins enregistrés à la suilé des négociations poursui- 
vies an cours des années qui viennent de s'écou:er: l'indice de 


, base de ja carrière de che! de division a é!lé porlé de 410 à #9; 


en ontre, alors le ciasse normae un chef de division ne pou- 
vait à l'origine dépasser l'indice 500, il! peut désormais poursuivre 
sa carrière, par simpie avancement d'écheon, jusqu'à Flindice 
Enfin, il a été possible d'oblenir que classe exceptionnelle 
afuelée de l'indice 373, soit accessibe à 20 p. 400 de l'éffectit 
global des chefs de division, bien que le pourcentage générale- 
ment.admis pour. la classe exceplionnele soit de ny 100. Quant 
à léche'onnement de :a carrière en classe normale ( 4130 à 50), 
sa mise an point a fait l'objet de négociations avee les secréta- 
rials d'Etat à la fonction publique et au budget et l'arrêté inier- 
ministériel qui déterminera les différents échelons de la classe nor- 
male sera publié prochainement, 


1631, — M. Bouxom eyrose à M. le ministre de l’intérieur que 
l'alicie 7 de ;a loi ne 17-1732 du 5 septembre 1947 slipué que, 
dans les communes du -département de la Seine (sauf Paris) et les 
communes. de 9.000 habitants el plus, où les élections municipaies 
ont lieu à la représentation proportionnellé, lorsqu'un siège devient 
vacant par suile d’un décès ou pour toute autre cause, il est attri- 
buë au candidat figurant Sur la méme ïiste que le conseiller à 
rernplacer, qui à obtenu le plus grand nombre de voix immédia- 
tement après le dernier élu de cette liste, que, d'autre part, le 
décret n° 48-908 du 21 février 19148 prévoit que, dans les communes 
de 9.000 habitants et plus, la proclamation du nouveau conseil- 
ler est confiée à une commission où siège un délégué par liste 
ayant des é'us: que, pour s’en tenir à la lettre du texie, cette 
dernière disposition ne s’appliquerait pas aux queïques communes 
du département de la Seine qui comptent moins de 9.000 habi- 
tants. 11 lui demande de lui préciser les conditions dans lesquelles 
le nouvel élu doit être prociamé, dans les communes de la Seïne 
ayant moins de 9900 habitants, en cas de vacance d'un siège. 
(Question du 9 mai 19%56.) 


Réponse. — Comme l'honorable par'ementaire l’a noté, le décret 
du 24 février 1918, pris pour l'application de la loi du 5 seplembre 
1947 fixant le régime général des é:ections municipales, prévoit, 
dans sen ariicle 1, que les disposilions qu'il édicte ne sont appli- 
cables que dans les communes de 9.000 habitants et pus. Towte- 
fois, il y a lieu de souigner: f° que la subordination des textes 
réglementaires aux textes législalifs, dont ils ont pour but de pré- 
ciser les condilicns d’application, est un principe lJondamental et 
incontesié de notre droit public; ,2e que, précisément, il résulte 
de la combinaison des articies 1, 7 et 9 de ja loi du > septembre 
1957 que sont appiicables à toutes les communes de la Seine, à la 
seule exception de Paris, celles des dispositions de celle loi pré- 
voyant qu'il est pourvu aux vacances au sein d'un conseil muni- 
cipal par le moyen de pme du candidat figurant sur la 
même liste qué le conseiller à remplacer et qui a obtenu :e plus 
grand nombre de voix après le dernier élu de cette liste; 3° (ce 
troisième point étant mentionné à titre subsidiaire) que le décret 
du 16 seplembre 1947, dont le décret du 21 février 198 n'est que 
le prolongement, précise que ses dispositions sont applicables à 
la fois dans les communes de p'us de 9.000 habitants et dans les 
communes du département de la Seine, à l'exception de Paris, 
En conséquence, le. cas de Paris étant excepté, le décret du 
21 février 19% doit être considéré comme s'appliquant à toutes! 
les communes soumises en matière municipale au régime de la 
CE proportionnelle, donc à l’ensemble des communes de 
a Seine, 


1779 — M. Girard demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° s’Il 
est exact, 27 l'absence d'imprimés de procès-verbaux que 
le témoin du préfet au > bureau de vote de la commune de Sainte- 
Anne (Guadeloupe) a prétendu ne pouvoir remettre, an procès-verbal 
des opérations de vote du 2 janvier 1956 dudit bureau a été établi 


‘sur papier ordinaire en deux exemplaires, dont l'un à été remis 
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à la gendarmerie et l’autre au bureau recensewr. Dans Flaffirma- 
tive; 2° ce qu? là gendarmerie a fait de La ne qu ui lui a 
été remis; 5° quels résultals figuraient sur ledit procès-verbal. 
(Question du 18 mai 1%56.) 

Réponse, — Les renseignements demandés par l'honorable par- 
lementaire nécessitant une enquête sur place, la réponse à la ques- 
tion posée -fera l’objet d'une insertion uhérieure . - 


RECOHSTRUCTION ET LOGEMENT 


1226. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement que de nombreux chän.iers de 
construction s'é:èvent en divers endroils de Paris, notamment dans 
le 16° arrondissement, averlissant, sur de larges panneaux, que les 
immeubles en construction sont à usage de bureaux. Devant Ja 
déception ainsi infligée aux Parisiens en quèêle de logements d’habi- 
tation, il lui demande: 1° s'il existe une disposition interdisant de 
transformer en bureaux des locaux à usage d'habitation, et dans 
quelle mesure est assuré le respeet de celte disposition; 2° si ses 
services ne croiraient pas devoir étudier une réglementation impo- 
sant à tout aspirant constructeur d'immeubles à usage de bureaux 
l'obligation de construire à égalité de surface et d'évaluation des 
immeubies à usage d'habitation, (Question du 17 avril 4956.) 


Réponse, — Dans l’élat actuel de la législation, la transformation 
des locaux d'habitation en locaux commerciaux est régiementée par 
l'article 76 de la loi du 1+ seplembre 1918 qui subordonne ces ofé- 
rations à une autorisation administrative. Celte autorisation n'est 
accordée qu'à la condition 24 le demandeur réalise une compen 
sation en logements destinée à sauvegarder des res 
sources immobilières existantes, Mais aux termes de l’article 3 de 
la loi précitée, les dispositions de l'article 76 ne sont pas apali- 
cables aux immeubles construits ou achevés postérieurement à la 
date de promulgation de ce texte. Cette liberté S'explique par la 
nécessité d'offrir les facilités nécessaires au développement des acli- 
vités commerciales sans qu'il puisse en résuiter de préjudice pour 
les intérêts du logement puisque l’affectation des lo:aux d'habita- 


lion anciens est prolégée dans les conditions rappelées ci-dessus. 
commercial . 


La transformation d'un appartement neuf en local 
donne lieu au reversement des primes et prêts spéciaux qui auraient 
été accordés, ces avantages élant exc:usivement résérvés à J'éditi- 
cation d'immeubles d'habitation. Certes, la multiplication des Chan- 
tiers pour la construction de locaux à usage commercial ut 
paraitre choquante, alors que le niveau de la construction de loge- 
ments, pommes dans là région parisienne, est encore Join de 
celui estimé nécéssaire vob assurer teut À la fois le renouvelle- 
ment du patrimoine ancien et la satisfaction des besoins nouveaux. 
La solution préconisée par l'honorable parlementaire, qui consiste- 
rait à imposer à tout -aspirant constructeur d’immeubies à usage 
de bureaux l’obligation de construire à due concurrence des immeu- 
bles à usage d'habitation ne paraît toulelois pouvoir être retenue. 
Sans insister sur ia critique généraie qui pourrait lui être faite de 
provoquer uré recherche plus active du droit au bail d'imméeubies 


anciens, et donc de favoriser la spéculation qui en accompagne 


trop souvent Ja cession, on notera qu’une telle solution n'assure- 
rait pas, dans les circonstances actuelles, le meilleur ajustement 
de la demande de construction à l'état du marché du bâtiment 
dans chaque région: en effet, dans certaines zones | actives, 
j! pourrait êtré dommageab'e de freiner l'installation de nouvelles 
aclivités industrielies et commerciales. En revanche, dans les zones 
où se constate une tension sur le marché du bâtiment, la construc- 
tion de locaux industriels ou commerciaux, même assortie de la 
construction urine ag ects de logements, demeurera en tout état de 
cause un élément de tension physique. Il apparaît donc que la solu- 
tion la plus rationnelle ét la plus efficace consisterait dans un 


contrôle sélectif des lancements de chantiers; en fonction de l'état 


momentané et local du marché. 


— 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

1517. — M. Hovnanian expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
pubiique et à la population que, bien “que son département ail reçu 
pour mission d'assurer la protection sanitaire de la populalion, cer- 
taines activilés à caractère Sanilajre continuent d’être rattachées 
à d’autres administrations. En vue de l'étude des questions lech- 
niques re:evant de leurs altribulions respectives, le secrélariat 
d'Etat à la santé publique et à la population et les divers départe- 
ments ministériels intéressés ont inslilué, pour chaque discipiine, 
des conseils, comités ou commissions spécialisés. 11 lui demande 
s'il a été prévu une liaison entre ces différents conseils, comités 
ou commissions, el nolamment s’il existe un organisme consuitalit 
ayant pour tâche, sur un plan général, d'étudier et de proposer 
d'ensemble dans le domaine sanitaire. (Question du 


Réponse. — Les ministres et seérélaires d'Etat qui se sont succédé 
au us gg la santé publique et de la popu'ation ont tous 
esti que la politique sunilaire du pays ne pourrait que gagner 
en efficacité si toutes les activités. dans ce domaine, étaient ratta- 
chées à leur département. L'unité d’impulsion et de direction n'ayant 
pu être réalisée, ils se sont eflorcés, et le titulaire actuel du sécré- 
lüriat Etat à ja santé pubiique et à la population n'y manque 
pas, d'exercer dans leur plénitude les attributions que leur confè- 
rent les décrets du 23 décérabre 1911 et 24 décerübre 1915. Ces 
textes, dans le cadre de la mission générale et impéralive ge 
roteciion sanilaire de là population française dont est chargé 
e déparlement Ge la santé pubiique et de la population, créént 
une obligation pour les autres ministères de Île consulter pour 
toutes les questions intéressant la santé publique, de lui soumettre 
toutes les lois et décrets intéressant Ja santé publique sur les 
territoires métropolitains et algériens, et Are Re à le. département 
de la santé publique d'établir le, plan général d'organisation sani- 
lair2 du pays. Pour assurer les liaisons nécessaires avec les autres 
administrations intéressées aux questions qu’il. étudie, le déparle- 
ment de 'a santé publique et de la population ieur a fait place dans 
ses Conseils ét commissions, et la réciprocité joue pour certains 
conseils et commissions dépendant des autres départements, 


au Comple rendu in extenso de la % séanée du S'juin 1966. 
(Questions écrites) 


Question n° 2097 de M. André Chêne à M; le secrétaire d'Elat ant 
postes, télégraphes et téléphones, aux 5° et & lignes, supprimer le 
membre de phrase : « au service régional d'Orléans », (Le reste sans 
changement.) 1 


} 


au compte rendu in exlenso de la re séance du 7 juin 1956, 
(Journal ‘officiel 8 juin 1956.) 


Dans le scrutin (ne 119) sur l’amendement de M. Mérigonde, an 
chapitre 31-11 du budget du ministère de l'intérièur, pour 1956 
préleclorae) (Rétablir les crécils demandés par le 

Gouvernement) : 


MM. Badie et Emj'e Hugues, portés comme ayant volé ntre 
déclarent avoir vou:u voter “ ” 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 


du mardi 12 juin 1956. 


1 séance : page 2498. — 2 séance: page 2499. — 3% séance: page 2522. 
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